







QUARANTE ET UNIÈME ANNÉE - N° 12368 - 4 F 


Fondateur : Hubert Beuve-Méry Directeur : André Laurens 


MERCREDI 31 OCTOBRE 7 - 1984 




CW ' d* v. 


**ï-: ~v. ï - 


“>£1*3?» S* 





Toujours 
le Tchad... 

Il est apparemment pins aisé 
d’intervenir an Tchad que de 
s’ea retirer arec succès. M. Mit- 
terrand en fait à son tour Fexpé- 
rience, bien que les fen de 
Facfaalité, braqués ailleurs, fas- 
sent un pen oublier que dans «me 
quinzaine de jours, si tout conti- 
nue de bien se passer, les troupes 
françaises auront quitté ce pays 
toujours Avisé et affamé. 

Pour le moment les troopes 
de l'opération « Mania » se sont 
regroupées à N'djamena, aban- 
donnant aux forces gouverne- 
mentales la vaste bande déserti- 
que s’étendant jusqu’au 
36* parallèle qu’elles avaient 
contrôlée pendant pins de treize 
mois. Pour Paris, Tripoli rem- 
plit tonjonrs sa partie dn 
contrat. En tout cas, disent les 
officiels français, rien ne laisse 
penser que l’accord franco- 
libyen de retrait militaire 
« simultané et concomitant » 
pourrait être remis en cause. 

Reste que tes observateurs 
français et libyens de cette dou- 
ble opération de retrait n’étaient 
toujours pas snr place, lundi 
79 octobre, soit plus d’un mois 
après son début. Et tes officiels 
(chatfens continuent d’affirmer 
que les soldats do colonel 
Kadhafi n’ont, pour l'instant, 
replié snr Pextrême Nord que dn 
matériel lourd. 

TripoK n’a fourni jusqu’à pré- 
sent atteinte indication crédible 
snr son opération de retrait, et 
tes utilitaires français snr le ter- 
rain respectent . la cosigne, de 
silence donnée par Paris. Rien 
ne dtqve cette dfecirétioajfeni- 
fie que raccord franco-fibyeu du 
16 septembre est appliqué dans 
les comptions prévues. 

Dans ce contexte, l’échec de 
la conférence intertchâdtennê de 
Brazzaville, à laquelle s’étalent 
conviés une centaine de Libyens, 
est inquiétant, même si Fon ne se 
faisait pas trop <nHusioas sur tes 
chances d’une réconcilia tioa. En 
outre, nnsécurité qui règne dans 
le Sud, où des règlements de 
comptes ont entraîné des massa- 
cres, laisse penser que te Tchad 
«st loin d'avoir retrouvé la paix 
civile à laquelle aspirent tant ses 
populations. L’existence de 
poches de famine dans la zone 
sahélienne et même dans la 
. savane ne peut, de son côté, que 
contribuer à noircir m tableau 
déjà bien sombre. 

La France ne porte, bien 
entendu, «came responsabilité 
dans ces calamités, et ce serait 
Ixri faire tm mauvais procès que 
de lrni reprocher de ne pas avoir 
fait un sérieux effort en y majm- 
tenaut pendant plus d’un an une 
force d'interposition de trois 
ntiQebommes. . . 

Moyennant quoi, Favenir se 
présente mal. Si te retrait des 
Libyens au Nord.se confirme, le 
président HGssène Habré Sura te 
choix entre laisser pourrir h 
situation et se 'lancer dans de 
coûteuses reconquêtes. Les deux 
cas de figure ne sont guère ras- 
surants. U n’y a pas de raisons, 
d’un autre côté, que les choses 
s’amêfiorent sérieusement dans 
le Sud après le départ du para- 
pluie militaire français. Face à 
de telles «certitudes, 3 serait 
étonnant que te colonel Kadhafi 
ne soit pas tenté un jour ou 
Fautre d’exploiter la situation à 
son avantage, ce qui signifierait 
que tes Français, » intervenant, 
n'auraient réussi qu’à retarder 
les échéances. 


AU NICARAGUA 

Les fl to cjfp pp 
ài 4 novembre 
auront fieu dm un cfinat 
de vive tension 


Israël recherche Greve generale Le credrt 

j n -, ... en liberté 

un accord avec Damas au Chili contrôlée 


Les travaillistes veulent hâter 
le retrait de l'armée du Liban 


Une opposition divisée affronte 
à nouveau le général Pinochet 


De notre correspondant 


De notre correspondant 


Jérusalem. — Partir, bien sûr, 
mais comment? Le - dilemme liba- 
nais* d'Israël, depuis de longs mois, 
se résume à cette question. Plus de 
six semaines après ravinement d’un 
gouvernement d’union nationale à 
direction travailliste, la réponse, 
elle, se fait attendre. MM. Shimon 
Pérès, premier ministre, et Itzhak 
Rabin, en charge de la défense, 
découvrent à leur tour qu'on ne se 
dépêtre pas û .facilement d’un tri 
bourbier. 

Le double objectif stratégique 
d'Israël, cent fois proclamé, reste le 
même : concilier l'impératif et les 
aléas d’un retrait à court terme avec 
l'exigence permanente de la sécu- 
rité. Faute de saveur déjà-quand et 
comment leur année se repliera du 
Liban, les dirigeants travaillistes 
redoublent d’efforts pour hâter cette 
échéance. Man il leur faut résoudre 
un problème dont les données mili- 
taires et poüutmes sont étroitement 
liées. D’ou la difficulté de la partie 
diplomatique en coure entre Jérusa- 
lem. Beyrouth et Damas, 

Pour les Israéliens, une chose est 
sûre ; la clé du problème est à 
Damas. Le retrait des quinze mille 
soldats stationnés au Liban dépend 
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donc, avant tout, d’un •arrange- 
ment politique* avec la Syrie. Au- 
delà de cette certitude, les analyses 
divergent. A Jérusalem, comme 
semble-t-il â Washington, deux 
écries de pensée s’affrontent. Les 
unes croient à la bonne volonté de 
Damas, les autres la mettent eu 
doute. Pour les premiers. Factuelle 
intransigeance syrienne est pure- 
ment tactique. Damas, assurent-ils, 
veut faire monter les enchères avant 
d'accepter un accord scellant le 
désengagement israélien du Liban. 
H est, ajoutent-ils, dans l’intérêt bien 
compris du président Assad et de scs 
alliés soviétiques d’obtenir le départ 
des canons israéliens pointés sur 
Damas et le démantèlement de la 
station d'écoute qui, du haut du 
mont Barouk, capte les communica- 
tions et surveille les mouvements de 
troupes ennemies. L’URSS, qui a 
rééquipé depuis deux ans l'armée 
syrienne, ne souhaite sans doute pas 
voir celle-ci entraînée dans une 
escale militaire 2 l'issue douteuse, et 
devrait logiquement inviter Damas à 
la prudence. 

JEAN-PERRE LANGELUER. 


(Lire la suite page 4.) 


Des dizaines d’arrestations 
ont marqué, te hnd 29 octobre, 
la onzième «protesta» contre 
le général Pinochet. Cette 
manifestation de protestation 
devrait se poursuivre, ce mardi 
30, par me grève générale, à 
l’appel dn Commandement 
national des travaHteara. 

Santiago. - Confusion dans les 
rangs de l'opposition, montée de la 
violence, «main dure» de la part du 

r vernemeot ; ces traits dominants 
la situation chilienne se sont 
accusés. le lundi 29 octobre, à l'issue 
de la protesta, organisée par les 
partis de gauche, à la veille de ia 
« grève nationale et populaire » pré- 
vue par le Commandement national 
des travailleurs (CNT) pour ce 
mardi 30. 

Les adversaires du général Pino- 
chet ont voulu faire des 29 et 
30 octobre deux journées de mobili- 
sation massive contre la dictature. 
La bonne volonté, h combativité, ne 
sont pas absentes. Mais l'opposition 
s’est lancée i l'attaque en ordre dis- 
persé et n’est parvenue à se mettre 
d'accord ni sur les objectifs à attein- 
dre m sur les méthodes & utiliser. 


A entendre, au fil des années, les 
opinions qui s'expriment sur la coha- 
bitation, on se demande si rattache- 
ment â l'Etat de droit est, dans-nôtre 
pays, une vertu réellement bien par- 
tagée. En -effet, quiconque tient la 
Constitution pour une norme supé- 
rieure, quiconque estime que les 
règles de la démocratie sont tes 
mêmes pour tons, devrait défendre 
une position invariable. 

On peut, par exemple, tout 2 fait 
légitimement estimer qu’en cas de 
victoire de l'opposition aux élections 
législatives le présider» de la Répu- 
blique doive démissionnner, parce 
que le corps électoral vient de le 
désavouer, ou qu'û drive rester en 
fonction, parce qu'û a été élu pour 
sept ans. Mais on ne peut pas, si Fon 
se veut démocrate, passer d'une 
position 2 l’autre selon ia couleur 
politique du président. 

Les Fiançais, pourtant, ont" ten- 
dance à adopter ces va-et-vient par- 
tisans. Eu cas de victoire de l'opposi- 
tion. Giscard doit démissionner, 
disaient 53 % des communiste»; D 
doit rester,, répliquaient 89 % des 
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I. — Contradictions 

par OLIVIER DUHAMEL (*) 


RPR et 95 * des UDF (février 
1978, presse de pro- 
vince/SOFRES) . Mitterrand 
devrait démissionner, disent 
aujourd’hui 61 % des UDF et 75 % 
des RPR; qu'il reste, répondent 
73 % des communistes (.septembre 
1984, le Nouvel Observaieur- 
SOFRES). Seuls les socialistes 
expriment une certaine constance 
dans la fidélité coûte que coûte au 
septennat ; 60 % en 1978 pour que 
Giscard reste; 79 % aujourd'hui 
pour que Mitterrand teste. 

Autrement dit, pour beaucoup, 
.les règles de l'alternance varient 2 la 
tête du client : dis-moi de quel parti 
est le président, je te (tirai s’il a le 
droit d'achever son mandat U faux 
cependant reconnaître que les Fran- 
çais ont quelque excuse 2 leur oppor- 
tunisme négateur du droit tant les 
hommes politiques les y encoure- 




Anne 
PHILIPE 

Je l’écoute 
respirer 


•'Lan délicat. modelé, murmuré d'Anne 
Philip e transforme ce récit des derniers 
instants en sonate d'automne.” 
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gent. Pas tous, soyons honnêtes. Le 
président Giscard d’Esiaïng s'êutit 
engagé 2 rester en cas de victoire 
législative de la gauche ; te député 
Giscard d’Estaing reste favorable à 
la cohabitation en cas de victoire de 
la droite. De même, François Mit- 
terrand leader de l'opposition de 
gauche appela tt-U à la sagesse pour 
régler cette situation, ajoutant 2 
propos du président (Giscard) : 
• Rien ne doit faire qu'il quitte sa 
fonction. ( Il . « 

Mais si l'on excepte tes bûtes de 
FElysée, que de variations t Jacques 
Chirac redoutait tellement une col- 
lusion giscardo-socialiste qu’il esti- 
mait necessaire la démission du pré- 
sident si la gauche gagnait en 
1978 (2). Mais aujourd'hui qu'il 
escompte une domination du groupe 
RPR à l’Assemblée et qu’il soigne le 

(*) Professeur de droit public, direc- 
teur de b revue Pouvoirs. 


LES ÉTATS-UNIS 
A LA VEILLE DE L'ÉLECTION 
PRÉSIDENTIELLE 


sur f Amérique 

Lire pages 15 à 18 
fa deuxième partie 
de notre supplément 


LA RÉUNION DE GENÈVE 

Les pays exportateurs 
de pétrole 
décident de réduire 


Lire page 28 l'article 
de VÉRONIQUE MAURUS 



Qu’est-ce au juste, l'opposition 
aujourd’hui ? Un amalgame de diri- 
geants, de partis et d'organisations 
sociales, tous mécontents du régime 
mais incapables de présenter tm 
front commun face au général Pino- 
chet ni même de s'entendre sur des 
actions ponctuelles. Le comité natio- 
nal de ut protesta, qui était chargé 
d’organiser la journée de lundi, est 
formé de dirigeants appartenant au 
Bloc socialiste et au Mouvement 
démocratique populaire (I). 
L'Alliance démocratique, c'est- 
à-dire fondamentalement le Parti 
démocrate-chrétien, s’est, quant 2 
elle, prudemment tenue à l'écart. 

Selon M. Rodrifo SegueL leader 
du CNT, la grève générale a le sou- 
tien de quelque six cents dirigeants 
syndicaux représentant cinq cent 
quarante et un syndicats et vingt et 
une fédérations regroupés au sein du 
Commandement national des tra- 
vailleurs. Pourtant aucun syndicat 
important ne s’est associé au mouve- 
ment. 

JACQUES DESPRES. 

( Lire la suite page 4. ) 

(1) Le MDP s'est formé autour du 
PC. 


recentrage de son image, le voici ral- 
lié 2 la cohabitation avec François 
Mitterrand. Raymond Barre, de son 
côté, cultive son aura gaullienne 
détachée des jeux politiques en prô- 
nant Ja démission présidentielle, 
voire la grève du gouvernement pour 
Fy contraindre. En 1978, pourtant, il 
□'a pas semblé en désaccord avec 
son président qui répétait qu’il achè- 
verait son mandat quoi qu’il arrive. 
Le premier ministre de l’époque 
était-il secrètement d’un avis 
contraire ? A i-il fait part de ses 
objections, dans ta discrétion obii - 1 
gée ? Ou bien a-t-il changé d'avis, ce 
qui, après tout, est son droit, pourvu 

S iu’il ne change pas à nouveau en 
onction d'une -autre opportunité? 
Seul l'intéressé pourrait répondre». 

( Lire ta suite page 8.) 


(l)U Monde du 3 juillet 1976. 
Telle était déjà b position de François 
Mitterrand lace à Georges Pompidou : 
• On le gardera, et on lui laissera les 
pouvoirs que le peuple lui a confiés - 
(le Monde, 7-8 janvier 1973). 

(2 ) Le Monde du 25 janvier 1 977. 


Les banques restent 
sois surveillance 

A la fin de cette année, F encadre- 
ment du crédit, dans sa forme tradi- 
tionnelle, aura vécu pour être rem- 
placé par un système plus souple et 
{dns progressif, ce qui pourrait, par 
la suite, modifier assez sensiblement 
la physionomie du système bancaire, 
si, toutefois, ce dernier tire de la 
réforme ses conséquences ultimes. 

Qu’on ne s'y trompe pas toute- 
fois : 3 ne saurait être question, une 
seule seconde, que le gouvernement 
et la Banque de France laissent les 
banques entièrement libres. Les par- 
ticuliers, comme les entreprises, ne 
verront pas, du jour au lendemain, 
s'ouvrir les vannes des prêts ban- 
caires, 2 supposer, toutefois, qu’ils 
en aient envie, car, précisément, la 
demande de crédit s'est fortement 
ralentie du frit de la crise. 

Mais, un jour ou l'autre, cette 
demande se réveillera, et, en France 
comme ailleurs, les autorités de 
tutelle sont anxieuses d’éviter que le 
gonflement exagéré de cette 
demande ne vienne relancer l'infla- 
tion. Depuis 1914, tes banques sont 
devenues créatrices de monnaie, 
comme les instituts d'émission et les 
Trésors de tous pays : les prêts font 
les dépôts, suivant la formule consa- 
crée. En ce sens, le nouveau disposi- 
tif qui' va. être adopté en France 
; prend b suite du précédent : comme 
auparavant b quantité globale de 
crédit distribuée sera fixée en fonc- 
tion des objectifs de croissance de b 
masse monétaire, eux-mêmes arrêtés 
par rapport au taux souhaitable 
d'inflation. 

En 198S, a indiqué M. Pierre 
Bérégovoy, ministre de l’économie 
et des finances, cette croissance sera 
ramenée de 6 %-6,5 % en 1984 à une 
fourchette de 4 % à 6 %, inférieure 2 
b progression de la production inté- 
rieure brute en valeur, et en ligne 
avec un taux d'inflation de 5 %. 

Celte quantité globale de crédit 2 
distribuer étant fixée, ce qui change 
c’est b manière dont les banques 
devront se plier â b discipline impo- 
sée, avec, pour maître mot, « sou- 
plesse et ligueur ». Tout d’abord, 1e 
système rigide de quotas d'augmen- 
tation mensuels, avec ses pénalités 
très brutales et très coûteuses en cas 
de dépassement, est supprimé. 

FRANÇOIS RENARD. 

(Lire la suite page 28. ) 


LE FESTIVAL DE JAZZ PE PARIS 

Grappelli, premier violon 

Son inimitable, délicatesse d’expression, swing 2 toute épreuve, 
finesse d'invention, Stéphane Grappelli est du tout petit nombre de 
musiciens qui ont fait aimer b jazz par la grand pubRc. A F occasion du 
5* Festival de jazz de Péris, il fête b «nquafitiôine anniversaire du 
Quintette du Hat Club de France au T.M.P. la 31 octobre, e Enfant da 
b balte », autodidacte, musicien populaire salué par tes meilleurs 
interprèt e s classiques, Stéphane GrappeW cultiva en musique cocrerte 
dans la vie ib» inaltérable éléga n ce. 


« J'aime jouer avec des gentle- 
men, dit Stéphane Grappelli. La 
musique que nous jouons est trop 
importante pour ia partager avec des 
gens qui n'ont pas de tenue. Com- 
bien de fois aHe vu des musiciens qui 
rje saluaient même pas ie public. Moi 
aussi, je suis timide, j'ai le trac, mais 
il faut avoir du nerf. J'arrive A domi- 
ner ces émotions en scène : plus drf- 
fïtitement, je dois le dire, à la télévi- 
sion, qui continue de me rendre très 
nerveux parce qu'il y a toujours quel- 
que chose (son, image, mise en 
place, technique) qui cloche. Au 
fond, quand ça marche convenable- 
ment, je crois que c'est un pur coup 
de chance. Notez bien qu'avec 
l’expérience, en scène comme sur un 
plateau, j'ai assez d'habitude pour 
faire oublier que je me trompe. 
Comme dit Yehudi Menuhin, avec qui 
je viens de terminer mon sixième dis- 
que, je retombe toujours sur mes 
piorin. 


» Je n’ai jamais eu de professeur. 
Jamais étudié. Si j'avais étudié, je ne 
pourrais pas jouer A ma façon. C'est 
exactement ce qui me permet de 
faire des écarts. Avec plus de techni- 
que. je ne me permettrais pas de 
jouer comme je joue. Jmposs&fe de 
faire ce qu’on appelle la s note 
bleue » : elles seraient toutes 
noires... Vous n'imaginez pas Louis 
Arm str ong chantant la Tosca ; c'est 
pareil. Je suis toujours touché 
d'apprendre que les classiques 
m'aimera bien. Et c’est impression- 
nant pour moi de jouer avec des 
musiciens du Philharmonique de Ber- 
lin, comme cela m'est arrivé, ou avec 
l'Orchestre symphonique de 
Washington... Comme me disait 
Django dans ces cas-là : s Tu sais, ils 
ont étudié, ces gars-là, c'est pas 
comme nous. » 

Propos recueillis par 
FRANCIS MAR MANDE. 

(Lire la suite page H.) 
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EUROPE 


DIPLOMATIE 


Pologne 


Le corps du Père Popieluszko n'a toujours pas été retrouvé 


Bonn entend prendre son temps 


Les recherches entreprises pour retrouver 
le corps du Père Popiefaszko se sont poursm- 
ries sans résultat hindi 29 octobre. Le même 
jour, le ministère de l'intérieur nvatt annoncé 

que ks trois officiers des services policiers 

ravisseurs du prêtre avaient déclaré avoir j été 
le cadavre la Vlstnle (nos dernières édi- 
tions du 30 octobre) . Cependant, Os ont Indi- 
qué des emplacements contradictoires. Tan 
day le fleuve lui-même, près de Tarai, F antre 


dans uk retenue d'eau, à 70 kQosoètres phs au 
nord. Dans les deux cas, le site rend très diffi- 
cile les recherches. Selon r ancien porte-parole 
de Solidarité, ML Onyszkiewicz, les autorités 
« préparent katenrait Popiokm pnbüqne» 
avant de hû annoncer qae « le corps ne peut 
être retrouvé ». peut-être pour évita- des fané-, 
railles qui pourraient (vendre des proportions 
considérables. Parallèlement, le Comité de 
défense (WKO) de Varsovie, un organe mili- 


taire chargé de la sécurité, s’est réuni dknaxr* 
cbe poœr « examin a- Fétat actuel de la sécurité 
et de Perdre à Varsovie même et dans sa 
région ». D adopté, selon (a presse polonaise, 
«des mesures indispensables pour puer à 
iTêveatoeb dangers». D'autre part, selon 
. r AFP, Farinée polonaise a été toise en état 
d'alerte, et les officiers supérieur ont reçu 
Tordre d’être en contact permanent avec leurs 
postes de commandement. 


Domaine» du Oiitcuu de Bedune 
92 hectare* dom 71 hectare* 
de premier* « grands cru*. 
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Le par/ de M. Walesa 


En prenant sur eux de s’opposer à 
toute manifestation, à toute réaction 
de colère populaire après l'assassi- 
nat, par des officiers de la sécurité, 
du Père Popieluszko, M. Lech Wa- 
lesa et les autres dirigeants de Soli- 
darité ont fait, malgré les appa- 
rences, un pari audacieux. La 
décision, qu’elle ait été instinctive 
ou raisonnée, était en effet très diffi- 
cile à prendre. Voici des hommes 1 
qui se sentent responsables d'un 
mouvement. Solidarité, que l’équipe 
du générai Jaruzelski a voulu écra- 
ser en décembre 1981. Depuis cette 
date, ce qui reste de ce mouvement 
n'a cessé, en apparence, de s’étioler 
face à un régime appliquant systé- 
matiquement la loi du plus fort. Sur- 
vient alors, avec le meurtre d’un prê- 
tre courageux, victime de membres 
de la sécurité, l'évènement le plus' 
susceptible de choquer le public de- 
puis près de trois ans. C’est l’occa- 
sion de montrer, i un monde occi- 
dental qui a presque oublié la 
Pologne, et surtout aux Polonais 
eux-mêmes, que la « normalisation » 
fondée sur la seule contrainte n’est 
qu’un leurre. Or que fait M. Wa- 
lesa ? Rien. Plus exactement il dé- 
ploie toute son énergie pour faire en 
sorte qu’il ne se passe rien. Et il va 
même beaucoup plus loin, en expli- 
quant que le coup, la « saloperie », 
comme il le dit, est dirigé contre le 
général Jaruzelski aussi bien que 
contre la population, une population 
que l’on veut utiliser comme de la 
« chair à carton » dans un simple jeu 
pour le pouvoir. 

N’est-ce là que la réaction person- 
nelle d'un homme soucieux de pré- 
server son image de Prix Nobel de la 
paix, d’un homme profondément 
marqué par les mitraillages de. dé- 
cembre 1 970, à Gdansk et Szczedo, 
qui aboutirent au remplacement 


d'un premier secrétaire (Gomuflca) 
par un autre (Gierek) ? Sans doute, 
tt»»« M. W alésa, connu pour son 
sens de l’improvisation, n’est pas 
seul dans cette affaire. D'autres res- 
ponsables de P- opposition», tel 
M. Jaworski, ancien responsable des 
aciéries de Varsovie, et très actif à la 
tête du comité de soutien an Père 
Popieluszko, ont eux aussi appelé à 
s’abstenir de toute manifestation. 
M. Jaworski, au mépris de toute 
prudence, a même déclaré qu'il s'ex- 
primait au nom des dirigeants de So- 
lidarité agissant à découvert aussi 
bien que des clandestins. Car, par 
parenthèse, la prudence tactique ob- 
servée dans toute cette affaire s’ac- 
compagne, de la part de plusieurs 
responsables de l’opposition, d’on 
singulier dédain des risques person- 
nels encourus. Après tout, M. Ja- 
worski vient de passer deux ans et 
demi en prison et ne bénéficie que 
d’une « amnistie » bien aléatoire, de 
même que maints animateurs du 
KOR et de Solidarité (MM. Rotnas- 
zewski, Wujec, Kuron, etc.) qui, de- 
puis l’enlèvement du prêtre, ont 
multiplié les déclarations publiques 
— s’attirant déjà une violente mise 
en garde de l’agence P AP. sans 
compter quelques «conseils» signi- 
fiés plus discrètement. 


Supporter «en chrétiens i 

Les dirigeants clandestins eux- 
mêmes (les quatre membres de la 
TKK), après avoir rencontré secrè- 
tement M. Walesa, ont signé avec 
lui un communi qué dénonçant la. 
responsabilité morale du pouvoir. 
Mais rien de plus. Et les quelques 
appels à la grève lancés dès les pre- 
miers jours de la crise, notamment 
aux aciéries de Varsovie, n’ont nulle- 
ment été répétés, au contraire. 


On peut considérer qu’en appe- 
lant au calme M- Walesa et ses amis 
ont tout simplement agi avec réa- 
lisme, conscients que Solidarité était 
actuellement beaucoup trop faible 
pour fournir autre chose que des vic- 
times inutiles. D'autant que le pri- 
mat, Mgr Glemp, a lui-même, 
comme il était prévisible, appelé à 
supporter « en chrétiens * et « stric- 
tement en privé m cette épreuve 
« douloureuse ». 

Pourtant, si, dans la situation ac- 
tuelle, une flambée de protestations 
ne risquait guère d’inquiéter sérieu- 
sement le régime, elle aurait tout de 
même pu causer des chaleurs désa- 
gréables à quelques hommes : le gé- 
néral Jaruzelski et sou équipe. 
M. Walesa a refusé de courir ce ris- 
que, quitte à se le voir peut-être re- 
procher ou jour, comme cela fut le 
cas après la crise de Bydgaszcz, an 
. printemps 1981. Solidarité, disaient 
à l'époque les contestataires radi- 
caux de M. Walesa, ne sait rien faire 
d’autre qu’encaisser stoïquement les 
coups. L’argument pourrait resser- 
vir. 

Le général Jaruzelski, qui, depuis 
bientôt trois ans, refuse avec obsti- 
na lion toute offre de dialogue qui ne 
serait pas un simple acte d’allé- 
geance, sera-t-fl sensible au geste? 
Pour l’instant, il semble avoir d'au- 
tres soucis, et tout d'abord celui de 
se dégager de toute r e s po nsa bilité 
dans cette pénible affaire. Pour cela, 
il n’a pas hésité à employer les 
grands moyens. 11 a pris soin de faire 
condamner l’enlève ment par l'en- 
semble du comité central; et le mi- 
nistre de l'imérienr, le général 
Kiszczak, qui est l'un de ses hommes 
de confiance, est monté lui-même au 
créneau pour révéler à la létévisou 
les abominations commises par ses 
subordonnés. II a donné les noms, les 


URSS 

UE RETOUR DE LA DÉPOUILLE DE CHAUAPINE 

Un grand Russe en terre russe 

De notre correspondant 


Moscou. - eUn grand «s de 
la Russie est enfin enterré en 
terre russe. • Sous une pluie gla- 
cée, au cimetière moscovite de 
Novodievitchi. Stanislas Louÿne, 
directeur du BolchoT, a mis 
l’accent, lundi 29 octobre, sur la 
signification rusaa (et non pas 
soviétique) du retour eau pays» 
de la dépouille du chanteur Fk>- 
dor Chaliapine, mort en 1938 à 
Paria. H était difficile de faire 
autrement. Chaliapine, probable- 
ment le pius célèbre artiste lyri- 
que russe de tous les temps, 
apres avoir soutenu la révolution 
à ses débuta, avait choisi l’occa- 
sion d'une tournée à l'étranger, 
en 1922, pour ne plus jamais 
remettre les pieds en Union 
soviétique. 

La cérémonie était donc russe 
avec ce que cela comporte 
d’anarchie et d’émotion. La 
milice avait filtré l'entrée du 
cimetière réservé à la Nomenk ta- 
rera - où est notamment enterré 
Khrouchtchev, — mais plusieurs 
centaines de Moscovites portant 
souvent des fleurs avaient réussi 
à y pénétrer. Une foule désor- 
donnée et fervente à la fois a 
ainsi accompagné Chaliapine 
jusqu'à sa dernière demeure 
dans la section ancienne du 
cimetière qui abrite ses contem- 
porains, le ténor Leonid Sobinov 
et la soprano Antonina Nejda- 
nova, et où D repose désormais è 
côté de sa fille (rira. 

L'arrivée du cortège était 
impressionnante. Devant le sim- 
ple cercueil de bois clair marchait 
Art ur Eizen, une basse du Bol- 
choï. connu de tous les Soviéti- 
ques, tenant une grande photo 
en noir et blanc de Chaliapine. 
Des haut-parleurs diffusaient de 
vieux enregistrements du chan- 
teur, notamment du Massenet. 
Sas trois enfants survivants qui 
vivent à l’étranger étaient pré- 
sents. Leur accord a rendu possi- 
ble ce transfert depuis le lointain 
cimetière parisien des Bâti- 
gnoiles. Un des fils, récemment 


décédé, de Cha Sapine s’y serait 
longtemps opposé. 

r Le cosur de ce grand artiste 
n’a jamais connu la paix on terre 
étrangère où il était enterré », a 
affirmé Tikhon Khrarmikov, pre- 
mier secrétaire de l’Union des 
compositeurs. Tous les orateurs 
ont développé ce thème de 
l'« exil » et de l'im passât îté pour 
un Russe de se couper de ses 
racines. 

Une cérémonie officielle, plus 
c soviétique > celle-là, avait eu 
fieu auparavant au Bolchoï. Mais 
l’enterrement è Novodievitchi 
était visiblement une de ces rares 
manifestations que les autorités 
permettent de tempe è autre au 
nationalisme russe. L'intelligent- 
sia artistique de Moscou, traver- 
sée de courants « slavophHes », 
ne s’y était pas trompée. Le 
décor s’y prêtait d'afl leurs admi- 
rablement. Derrière le mur du 
cimetière, on apercevait les cou- 
poles dorées du monastère de 
Novodievitchi. les arbres 
dénudés, le sol détrempé, les 
vieilles femmes enveloppées d'un 
châle, les artistes du Bolchoï for- 
mant un cercle autour de la fosse 
et prenant des airs romantiques, 
composaient un spectacle russe 

tratitionnel comme on a peu 

souvent l'occasion d* en voir. 

Les triomphes de Chaliapine 
au début de ce siècle sur les 
scènes lyriques de Milan, New- 
York ou Paris semblaient appar- 
tenir à un autre monde. C'est 
toute une vieille Russe, plus 
païenne que chrétienne d'sfltours, 
qui lui rendait hommage, et le 
célèbre chanteur du Bolchoï fvan 
Kozlovsky ne paraissait pas 
déplacé malgré le caractère théâ- 
tral de son geste quand, redres- 
sant sa haute taille, tâte nue 
sous la pluie, il a posé des épis 
de blé tressés au sommet -de 
l'amoncellement de fleurs et de 
branches de sapin recouvrant la 
tombe. 

DOMINIQUE DHOMBRES. 


grades des coupables — tout en res- 
tant pins discret sur les fonctions 
exactes. On a tout de même appris 
que les assassins n’étaient pas de 
simples auxiliair es, mais bien des of- 
ficiers, diplômés de l’enseignement 
supérieur, en service au ministère de 
l'intérieur depuis de nombreuses an- 
nées. 
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Une enquête a aussi été annoncée 
pour déterminer ri des «instiga- 
teurs» se tenaient derrière les trois 
exécutants, dont les déclarations 
contradictoires peuvent laisser sup- 
poser qu’ils veulent dissimuler quel- 
que chose d’esse rrtieL . 

La résolution du comité central a 
appelé à an « renforcement du 
contrôle du parti sur les organes de 
sécurité », expression rituelle qui 
peut n’étrê qu’un vœu pieux, ou bien 
au c ontra ire annoncer une purge de 
-grande ampleur. L’entreprise, dans 
ce promet d’être fort difficile. 
Les différents « services » du minis- 
tère de l'intérieur, comme dans les 
autres pays de l’Est, ne sont pas seu- 
lement extraordinairement déve- 
loppés, donc difficilement contrôla- 
bles, ils sont aussi suspects de 
double fllîéE’Mire. ou du moins de 
profonde infiltration par les agents 
de l’URSS. Le temps des célèbres 
« conseillers » soviétiques qui déci- 
daient de tout est sans doute passé 
depuis le milieu des années 50 - en- 
core que des rumeurs sur leur retour 
aient coord avec persistance à Var- 
sovie l’hiver dernier, à4 'occasion de 
Tune des fréquentes visites du chef 
du KGB. Mais le noyautage serait 
réel, un grand nombre de fonction- 
naires, à tous les niveaux, rendant 
compte de leurs activités à certains 
homologues soviétiques aussi bien 
qu’à leurs supérieurs « nationaux ». 

En tout cas, il est douteux qu’une 
purge, même importante et portée à 
la connaissance du public, suffise à 
modifier les sentiments de répulsion 
quasi instinctive que nourrit la popu- 
lation à l’égard desdits « services », 
même si les opposants politiques qui 
ont le plus souvent affaire à eux sont 
parfois plus enclins à reconnaître 
une assez grande « correction » à 
quelques-uns de leurs interlocuteurs 
habituels. 

Mais c’est qu’en règle générale, 
au dire des « habitués », les coups 
sont réservés aux gens du peuple, 
alors que les intellectuels sont traités 
poliment 

D’autre part, les- «dérapages» 
sont fréquents, et l’opposition à beau 
jeu de rappeler que le meurtre du 
Père Popieluszko survient après une 
série d’épisodes douteux, où fl est 
malaisé de faire la différence entre 
la simple bavure et les méthodes 
d'intimidation décidées en haut lieu. 

Beaucoup plus qu’une purge dans 
la police, ou même au bureau politi- 
que (car la traditionnelle distinction 
entre « durs » et « mous » n'est 
guère perçue dans le public), ce sont 
sans doute des gestes concrets de ré- 
conciliation qui permettraient à 
l’équipe du général Jaruzelski de 
« rattrapper», aux yeux de l'opi- 
nion, le crime commis par des poli- 
ciers. Quelques concessions, pas for- 
cément spectaculaires, ni même 
clairement annoncées, mais qui 
pourraient modifier un peu le climat 
d’un pays à qui ses gouvernants ne 
proposent plus, depuis trois ans, que 
la résignation. Faute de quoi, le gé- 
néral Jaruzelski aura manqué l’occa- 
sion de saisir la chance paradoxale 
que lui offre ce drame et, accessoire- 
ment. M. Walesa aura perdu son 
psri- 

Jusqu’à- présent, le pouvoir n’a 
guère fait montre de telles disposi- 
tions : le dernier plénum du comité 
central a une nouvelle fois rejeté 
toute éventualité d’un quelconque 
retour an «pluralisme syndical» 
(et, naturellement, politique). U. a 
simplement employé un langage un 
peu moins dur que prévu dans les 
documents préparatoires pour -évo- 
quer les rapports entre l’Etat et 
l'Eglise. Mais, dans les circons- 
tances présentes, c’était bien le 

moine 

JAN KRAUZE, 
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APRÈS LA DERNIÈRE OFFENSIVE SAHRAOUIE 

« Nous avons voulu démythifier le « mur » marocain » 
explique le numéro deux du Polisario 


Tunisie 


Tîndoof. « M. Bachir Mnstapha 
Sayed, membre do comité exécutif 
du Front Polisario, généralement 
considéré comme le numéro d eox de 
l'organisation sahraouie, a reçu sa- 
medi 27 octobre quelques journa- 
listes à Hafed-Boudjema, & une tren- 
taine de kilomètres au sud de 
Tindouf , où se trouvent les camps de 
la population sahraouie réfugiée. Le 
but de cette rencontre était de don- 
ner on certain retentissement à l’of- 
fensive Grand Maghreb (le Monde 
du 18 octobre) lancée les 13, 14 et 
15 octobre par les forces sahraouies 
contre le « mur » de défense an sud 
de Zag, dans le Sud marocain à en- 
viron-60 kilomètres de P Algérie, 

Selon M. Sayed, le Polisario a 
percé le « mur », traversé la ceinture 
'de sécurité marocaine large de 4 ki- 
lomètres, et avancé sor 1 kilomètre. 

Pttis fl s'est retiré. Interrogé sur 
l’utilité militaire d’une telle opéra- 
tion, S noos a répondu : « La cein- 
ture était un. élément psychologi- 
quement fondamental. Il s'agissait 
de la démythifier et de montrer que 
nous pouvions encore livrer des ba- 
tailles Importantes:. » • Autre élé- 
ment. a poursuivi M. Sayed, le Ma- 
roc considérait que le jour où la 
Libye couperait son aide militaire 
eu Polisario, ce serait la fin de 
■celui-ci. » Il fallait démontrer qu’il 
n’eu était rien, a expliqué le respon- 
sable. sans chiffrer le coût humain 
de l’opération. 

Invité à exprimer son sentiment 
sur le colonel Kadhafi après son ral- 
liement aux thèses marocaines sur le 


De notre envoyé spécial 

Sahara occidental, M, Sayed a dit : 
« Le ni Hassan II se trompe s’il 
pense qu'il peut avoir un Mokhtar 
Ould Daddah (ancien président de 
fa Mauritanie) à TripolL Nos rela- 
tions avec la Libye demeurent. Nous 
avons toujours une ambassade à 
TripolL Nous recevons toujours une 
aide financière de ce pays. Quant à 
l’aide militaire, nous n’en n’avons 
pas besoin. » 

Parmi les pays qiri équipent le Po- 
lisario en matériel militaire, 
M. Sayed a cité l'Algérie en premier 
lieu, pois comme - fournisseurs de 
moindre importance », la Corée du 
Nord et la Yougoslavie. Selon lui, 
entre le Polisario et l'Iran « Il y a du 
respect et de l'amitié, mais pas plus 
que cela ». Le bruit a coure, cepen- 
dant, que Téhéran avait fait dès pro- 
positions aux Sahraouis en matière 
de fournitures militaires. 

Avant Pacbèvement du troisième 
«mur» de défense marocain qui 
coupe la renie de l’Atlantique au Po- 
lisario et réduit considérablement le 
territoire qu’il contrôlait entre f Al- 
gérie et la Mauritanie, les Sahraouis 
dataient généralement leurs commu- 
niqués de l’ancienne agglomération 
d'Houaza, détruite et maintenant re- 
prise par les Marocains, M. Sayed a 
déclaré que les « structures » du Po- 
lisario se trouvent maintenant à Ti- 
fariti, à quelques kilomètres de la 
frontière nuumtameaum. « Mais, a- 
t-il ajouté en parlant de cette toca- 


Alaérie 


lké, les Marocains peuvent l’occu- 
per ». car le Polisario s’attend à une 
nouvelle progression du « mur », ce 
qu’il présente comme une preuve du 
bellicisme et de l’intransigeance du 
roi Hassan IL 

L'entretien, avec M. Sayed a été 
précédé par une rencontre avec huit 
Marocains — six hommes de troupe 
et deux sergents capturés lors de 
l'attaque du 13 octobre - dans on 
cam p où sont exposées des frises de 
guerre du Polisario, à une vingtaine 
de kilomètres de Tindour. Deux 
d’entre eux, qui parlaient fiançais, 
ont raconté la bataille, indiquant 
qu’ils avaient été pris totalement par 
surprise, à l'aube. Le plus bavard a 
déclaré qu'il s'était rendu après la 
destruction de son char par Que ro- 
quette, i 4 Viicnii& riÉ L K de la ceinture 
de défense, alors qu'il allait prêter 
m«<n forte aux troupes postées sur le 
« mur » proprement dit, submergées 
par les assaillants. Il a été emm e n é 
en î-»nH Rover dans nu abri proche 
de la bataille, qu’il a entendue gron- 
der longtemps avant d’être transféré 
en Algérie. * 

Episode assez pitoyable de la ba- 
taille de l’« information », un ser- 
gent engagé dans l'armée marocaine 
depuis plusieurs années -a fait 
amende honorable et a porté contre 
ses chefs, son roi, des accusations 
enregistrées en présence des gar- 
diens. La radio au Polisario a déjà 
diffusé les propos de ces prisonniers 
de guerre - retournés » en quelques 
jours. 

JEAN DE LA GUÉRIVlëtE. 


Le président Chadli fait remettre 
la médaille de résistant à M. Fertiat Abbas 


Alger. — M. Fertiat Abbas de- 
vait être décoré ce martfi 30 octo- 
bre de la médaille de résistant, 
dans sa villa du quartier de 
Kouba. Agé et malade, l'ancien ■ 
président du GPRA (Gouverne- 
ment provisoire de b République 
algérienne) n'avait pu participer à 
la cérémonie de remise de mé- 
dailles à de nom b reux blessés ou 
mutilés de guerre et à d'anciens 
mffitants nationalistes, au minie- 
tôre des moudjahkfine le 27 octo- 
bre. et c'est le ministre qui devait 
se rendra en fin de matinée chez 
l'illustre récipiendaire. 

Ms en résidence surveillée per 
M. Ben BeHa puis par Boumecfiène 
et élargi par le président Chatffi, 
l'auteur du Manifeste algérien 
nous a (St avoir reçu une invita- 
tion pour les cérémonies du 
1» novembre mais ne pas savoir 
si son état de santé ha permettra 
de se déplacer. 0 aimerait bien, 
cependant, s'entretenir avec le 
chef de l'Etat, qu'a n'a pas revu 
depuis une rencontre pendant la 
guerre en Tunisie, pour lin deman- 
der que ses ouvrages soient dd- 
fusés e n Algérie (1). 

La cérémonie du 27 octobre 
s'était déroulée en présence de 
dirige an ts du parti et de membres 
du gouvernement. Le même jour. 


De notre correspondant 

le présdem Chadli avait présidé 
au Palais du peuple une première 
cérémonie de remise de médailles 
eux membres du bureau politique, 
è-des mSintres ét é de hauts res- 
ponsables du parti et de l'Etat. 
Lut-mème a été décoré de la mé- 
daille de l'armée de libération na- 
tionale par le ministre des Moud- 
jahidine. 

L'Algérie, où les décorations 
n' existaient pas jusqu'à présent, 
compta désormais quatre catégo- 
ries de médailles dont les réci- 
piendaires ont participé & un titre 
ou à un autre & la guerre d'indé- 
pendance. Dans la première 1ère 
de médailles, publiée au paragra- 
phe « les cokxwis jiécédés après 
l’indépendance », BoumérSène. et 
Krim BeUcacam, — assassiné en 
1970 et réhabSté récemment — 
figurant l'un à cûti de l'autre. 

On note sur cette liste et sur 
une autre, publiée ensuite, les 
noms de personnalités écartées 
du pouvoir. Manifestement, ces 
remises de médailles sont, pour le 
président Chadli, l'occasion de 
poursuivre la politique de réconci- 
liation et d'unité nationale amor- 
cée avec ta réhabilitation d'an- 
ciens chefs cèi FLN 8 y a quelques 


La présence de M. Cheysson à Alger le 1* novembre 


• M. DESTRADE (PS) : - Des 
sensibilités personnelles ». — 
M. Jean-Pierre Destrade, porte- 
parole du PS, a affirmé lundi 29" oc- 
tobre que la présence à Alger le 
1" novembre de M. Claude Cbeys- 
son ne suscite pas de » débat Idéolo- 
gique -» au sem du Parti socialiste, 
maU que des « sensibilités person- 
nelles » s’expriment. 

• M. CHIRAC (RPR) ■■•Un vé- 
ritable péché contre la mémoire ». 
- Dans l'entretien qu’il a accordé à 
Libération (du 30 octobre), M. Jac- 
ques Chirac estime notamment que 
la présence de M. Claude Cheysson 


ont cas. explique-t-il, accepter de ci- 

• M. Bourguiba à Alger. — Le 
président tunisien Habib Bourguiba 
participera, le 1“ novembre, & la 
célébration à Alger du trentième 
anni versaire du déclench e m e n t de fa 
révolution algérienne. 

• Drapeaux en berne dans plu- 
sieurs villes du Midi. — M. Panl 
Alduy, sénateur (UDF), maire de 
Pe r p i g na n, a annoncé, le mardi 
30 octobre, que les drapeaux de la 
mairie, ainsi que ceux des mairies de 
Nîmes, Béziers, Sète. Carcassonne 
et Narbonne, serrait mis en berne le 
I« novembre, •pour protester 
contre l’officialisation par le gou- 
vernement français, en la personne 
de son ministre des relations exté- 
rieures. M. Claude Cheysson. de 
l’agression du FLN algérien contre 
la France, il y a trente ans ». 


Jours (le Monde du 25 octobre). 
Parmi les médaillés, il y a, par 
exemple, M. Ahmed Bencherif, 
ancien ministre de l'art v ironne- 
ment et de l'hydraulique, sus- 
pendu du comité centra) an 1981, 
et Mohamed -Saiah Yahfaoui, ex-, 
clu-du bureau politique la même 
année, en même, temps que 
M. AbdeJaziz Bouteflika, ancien 
ministre des affaires étrangères. 
Cektf-d ne figure cependant pas 
sur la Este et, toujours exilé, n'en- 
tend apparemment pas se rallier 
au régime qui a porté contre lié 
des accusations contre lesquelles 
H a p rotest é véhémen te ment. 

Reçoivent aussi une décoration 
pour leur participation au combat 
nationaliste plusieurs anciens mi- 
nistres, dont la gestion avait été 
incriminée par ia cour des 
comptes avant le congrès du FLN 
en décembre 1983. Il s'agit de 
MM. Befâd Abdessetam, fayot* 
Larbi et Mohamed Uassine. 

J. de G. 

(1) Citons, no tamm e n t: Autop- 
sie d'une guerre, Ed. Garnier 
Ile Monde du 16 .octobre 1980), et 
l’Indépendance confisquée (Flam- 
marion), doat nous rendrons compte 
dans « Le mande des livres » daté dn 
9 novembre. 


La tension entre l'Union générale des travailleurs 
et le gouvernement se traduit par de nombreuses grèves 


Tunis. - Les relations se sont 
sérieusement tendues ces dernières 
semaines entre l’Union générale 
des travailleurs tunisiens (UGTT) 
et le gouvernement. La centrale 
ouvrière accuse le pouvoir d’avoir 
délibérément durci ses positions et 
d'user sciemment d'atermoiements, 
et celui-ci laisse entendre que l’agi- 
tation sociale actuelle »»****|w j** 
arrière-pensées politiques, 

La motion adoptée lors de la 
dernière réunion de la commission 
administrative de rUGTT reflète 
bien fa crispation des syndicats. 

- Face aux licenciements arbi- 
traires et au recours de plus en 
plus fréquent à la fermeture des 
entreprises, l’autorité se cantonne 
dans une attitude de spectateur, y 
fit-on. De plus, elle cherche à en- 
traver l'action syndicale, à hd por- 
ter un coup sévère, à faire échouer 
la hâte des travailleurs et à susci- 
ter des doutes sur les initiatives 
qu’fis prennent. » 

Cette situation se traduit sur le 
terrain par la multiplication des 
grèves. Au cours de ces huit der- 
niers jouis, on a enregistré des ar- 
rêts de travail à la Compagnie des 
chemins de fer (le trafic ferro- 
viaire a subi des perturbations pen- 
dant quarante-huit heures), à FOf- 
fice des céréales (pendant six 
jours), i l’Office de ta formation 
professionnelle et à celui de l'em- 
ploi. Selon les syndicats, d’autres 
mouvements seraient envisagés 
pour les prochaines semaines. 

La tension sociale qui vient de 
monter d’un cran a, en fait, com- 
mencé à se manifester pendant 
l'été. Pour la première fois depuis 
longtemps, b trêve estivale tradi- 
tionnelle n’avait pas été observée. 
Si en juillet, août et septembre des 
grèves ont pu être évitées grâce à 
des négociations de dernière mi- 
nute, d’autres — (dus ou moins sui- 
vies selon que l'on se réfère aux in- 
formations fournies par les 
autorités ou A celles des syndicats 

— ont été effectives. 

Ces mouvements, essentiellement 
enregistrés dans le secteur public, 
ont le plus souvent pour objet 1a 
mise en- application des statuts ou. 
accords particuliers, quelquefois 
établis depuis un an et demeurés 
lettre morte, et des revendications 
d’ordre salarial. Le ■ renchérisse- 
ment incontestable du coût de b 
vie sans qu’aucun réajustement des 
salaires soit intervenu cette année 
est également à l'origine do mécon- 
tentement des travailleurs, explique 
rUGTT. 

Dans le secteur privé, qui 
connaît aussi ses grèves, les syndi- 
calistes acc us e nt b patronat d’igno- 
rer fréquemment b législation so- 
ciale et de procéder A des 
ticenckments abusifs en tonte quié- 
tude étant donnée l'indifférence, si- 
non {'approbation, du gouverne- 
ment. 

Les autorités se sont abstenues 
jusqu'ici de réagir officiellement A 
ces critiques, toojoura formulées 
sur un ton véhément; mais, pour 
la presse gouvernementale, l’agita- 
tion suscitée par • des maxima- 
listes * traduit « une volonté déli- 
bérée de provoquer des intempéries 
sociales et politiques ». 


lébrer un mouvement 
insurrectionnel (—)- J’ai combattu 
en Algérie. J’ai été Algérie fran- 
çaise. cela ne m'empêche pas 
a 'avoir les meilleures relations avec 
les autorités algériennes. Mais cha- 
cun assume son histoire. J’assume 
la mienne. » 

• M“ VEIL ; • Un esprit de ré- 
conciliation ». - M" Vefl, invitée 
lundi 29 octobre de l'émission 
* Face an public » sur France-Inter, 
a jugé qu’* il aurait été souhaitable 
què ia France soit représentée (à Al- 

r , le I e1 novembre], mais pas par 
ministre des relations exté- 
rieures. Le ministre, a-t-elle expli- 
qué, ne se rend pas à toutes les fêtes 
nationales des pays amis. Nous de- 
vons considérer le présent et le futur 
dans, un esprit de réconciliation ; je 
pense que la France aurait pu être 
représentée autrement que par le 
ministre des relations extérieures 
sans que pour autant l'Algérie ne se 
sente diminuée. • 

• M. BEFFERRE ; « Une mi- 
nute de silence pour les morts de la 
guerre d'Algérie. » — A la demande 
do M. Gaston Defferre, maire de 
Marseille, le conseil municipal a ob- 
servé. lundi matin 29 octobre, une 
minute de silence A fa mémoire des 
morts « français a algériens de la 
guerre a Algérie » et de « tous les 
morts de toutes, les guerres ». 
M. Defferre a ensuite « invité » les 
conseillers municipaux de Marseille 
à participer, avec lui, « aux cérémo- 
nies du I" novembre au cimetière 
Saint-Pierre et devant les monu- 
ments commémoratifs ». 


En Éthiopie 

Les secours aux victimes 
de la famine s'amplifient 


Une vaste campagne se développe 
pour venir an secours des victimes 
de b famine qui, en Ethiopie, selon 
PUNI CEF, affecte désormais treize 
des quatorze régions administratives 
du pays. 

En ce qui concerne les aides d’ur- 
gence, le gouvernement italien a in- 
diqué, lundi 29 octobre, qu’il avait 


décidé d’octroyer A Addis-Abeba 
une aide d'un montant de 90 mil- 
lions de francs. A Paris, le ministère 
de b coopération a annoncé que - 
1 500 tannes de céréales seront en- 
voyées « incessamment » eu Ethio- 
pie. Pour leur part, les autorités 
belges viennent, à la demande 
d' Addis-Abeba, de décider une aide 
urgente de 3 000 tonnes de blé et de 
1 500 trames de farine. A Stock- 
holm, le gouvernement suédois va 
accorder une aide d’urgence d’envi- 
ron 13 millions de francs qui sera 
fournie notamment à la Croix- 
Rouge internationale. La Suède en- 
verra, en outre, un navire chargé de 
surplus céréaliers et de farine. Le 
gouvernement néerlandais a décidé, 
la semaine dernière, de réserver 
quelque A64 millions de dollars, 
desti n és à renvoi de céréales, se- 
mences, animaux de mût et ca- 
mions. Le gouvernement ouest- 
allemand a accordé une aide 
d'environ 5 tmlHoos de dollars sous 
forme de céréales, de farine de blé 
et de camions. 

L'Éthiopie aurait finalement ac- 


cepté l'aide de Londres (le Monde 
du 30 octobre), qui tient à la dispo- 


Bmptoîs Cadnag 

S, rue des Italiens, 75009 Paris 

Régie-Presse, 151hs. ms Réacmur 
75002 Puis 


De notre correspondant 

Pdunant^acconl conclu e avril 
entre le gouvernement et b cen- 
trale syndicale, prévoyant une 
concertation quasi permanente sur 
les grands problèmes conjoncturels 
et les orientations économiques et 
sociales du pays, ainsi que sur fa 
préservation du pouvoir d’achat des 
travailleurs, laissait présager une 
aimée sociale calme. Mais, en juin, 
une circulaire gouvernementale 
modifiant ia réglementation en vi- 
gueur relative A la retenue à fa 
source des cotisations syndicales, 
sans que ITJGTT ait été consultée, 
avait brusquement assombri le cli- 
mat. C’est que se trouvait ainsi 
menacée f assurance d’une rentrée 
financière annuelle de près de 
2 millions de dinars pour les syndi- 
cats. Il a fallu une négociation très 
serrée pour que les dispositions ar- 
rêtées soient modifiées et assou- 
plies. 

Réunions syndfcales Interdites 

L’UGTT n’en considéra pas 
moins que, en s’abstenant de toute 
concertation sur cette question, le 
gouvernement avait « violé • rac- 
cord d’avril. Deux mois plus tard, 
fa maiüke resurgissait avec une au- 
tre décision gouvernementale, prise 
toujours sans consultation de 
PUÔTT : l’interdiction des réu- 
nions syndicales dans les entre- 
prises. Seconde • violation » de 
l'accord d'avril, pour M. Taieb 
Bacooucbe, secrétaire général de la 
centrale, qui remarquait Hum fa 
journal des syndicats : •Les réu- 
nions syndicales sur les lieux de 
travail sont non seulement un 
droit acquis , mais, en outre, une 
partie intégrante du droit syndical 
tel qu’il est prévu et reconnu par 
des conventions signées par les 
parties gouvernementale et syndi- 
cale. » 

Déjà pressés par les revendica- 
tions salariales de leur base, les di- 
rigeants syndicaux ajoutent A ces 
griefs l'appui et les facilités que 
trouverait auprès du pouvoir 
l’Union nation ale d es travailleurs 
tunisiens (UNTT), organisation 
née au débat de 1984 A fa sui te 
d'une scission au sein de l’UGTT. 

En l’état actuel, U paraît évident 
que le gouvernement — qui doit 
faire face à une situation économi- 
que et financière relativement dif- 
ficile, avec une production qui, 
pour fa moins, stagne - n’entend 
pas céder à toutes les revendica- 
tions qui lui sont présentées. La di- 
rection de l’UGTT ne peut l'igno- 
rer. Mais il n'est pas exclu que. A 
deux mois du congrès de fa cen- 
trale, ce bras de fer fa serve auprès 
d’une partie de ses adhérents. 
Nombre de ces derniers, en effet. 
déploraient an début de l'année fa 
passivité de leur organisation A 
l'annonce de l'augmentation du 
prix du pain ayant mené aux tragi- 
ques émeutes que l’on sait. Et, au 
printemps, les jeunes syndicalistes 
de fa gauche fa plus radicale, tou- 
jours très actifs, avaient fortement 
critiqué leurs dirigeants, faisant 
même conspuer 1e président de 
l’UGTT, M. Habib Achour. lors 


du rassemblement dn 1 er mai. 
Même si certains d'entre eux ont 
été depuis exclus des rangs syndi- 
caux, us risquent de faire entendre 
bien haut leur voix lors des assises 
de déc e mbr e . 

En attendant. rUGTT prépare, 
afin de le soumettre au congrès, an 
document définissant on nouveau 
« plan national de développement 
économique et social » à fa lumière 
des expériences passées et pré- 
sentes, lesquelles feraient l'objet de 
sévères critiques. Un document, 
dit-on, qui déborderait largement 
du cadre syndical et constituerait 
un véritable programme politique. 
U fournit aussi l’occasion de repar- 
ler, dans les sphères syndicales, de 
fa création d'un «parti travail- 
liste ». 

Menace brandie en direction du 
pouvoir, simple débat d’idées ou 
terme intention? Compte-tenu de 
fa diversité des courants et des sen- 
sTbtlhÊs qui cohabitent non sans 
quelques heurts au sein de la cen- 
trale, on distingue mal quel profit 
pourrait présenter un parti politi- 
que qui en serait issu. Et puis 
M. Habib Achour ne décfarâh-il 
pas à l’hebdomadaire Jeune Afri- 
que : • Cest une grave erreur de 
transformer les syndicats en 
partis. Les syndicalistes qui veu- 
lent faire de la politique la font à 
/‘intérieur des partis ? » Mais fl 
est vrai que ces propos remontent 
à déjà un peu (dus d’un an... 

MICHEL DEURÉ. 

RBMAAffiMENTAflNISTÉREl 

RESTREINT 

(De notre correspondant) 

Tunis. — Le président Bourguiba 
a procédé, lundi 29 octobre, à on lé- 
ger remaniement du gouvernement 
en nommant M. Ridha Ben Ali mi- 
nistre de 1a justice, et M. Zinc 
El Alndiiie Ben Ali secrétaire d’Etat 
A fa sûreté nationale. M. Mohamed 
Mzali continue de cumuler les fonc- 
tions de ministre de l’intérieur avec 
celles de premier ministre. 

M. Ridha Ben Ali — soixante- 
quatre ans, — était iusqulci procu- 
reur général de fa Répubique auprès 
de fa Cour de cassation, remplace 
M. M’Hamed Chaher, nommé en 
avril 1980. Il a présidé, au début de 
l’armée, fa commismoo d'enquête ad- 
ministrative qiû a conclu A fa respon- 
sabilité de l’ancien ministre de l’in- 
térieur. M. Driss Guiga, dans 
l’ampleur qu’avait revêtue fa « ré- 
volte du pain». 

Cest an lendemain des émeutes 
de janvier que M, Zinc El Abidine 
Ben AH, figé de quarante-huit ans, 
qui a le grade de général dans l'ar- 
mée, a été rappelé de Varsovie, où il 
était ambassadeur, pour occuper les 
fonctions de directeur de fa sûreté 
nationale. Le poste de secrétaire 
d’Etat A fa sûreté nationale, qui lui 
est maintenant confié, était vacant 
depuis le départ, en mai. de M. Ah- 
med Bennour, devenu cet été ambas- 
sadeur A Rome. Cest fa deuxième 
personnalité venant de l'armée, 
après M. Sfabeddine Bay, ministre 
de fa défense, à entrer au gouverne- 
ment — M.D. 


L IMPÉRATRICE ROUGE 


sition d'Addis-Abeba deux avions- 
cargos Hercules C-130 ainsi qu’une 
dizaine de camions et un nombre 
non précisé de Land Rover. Pour fa 
première fois, Tagence Tass a évo- 

3 né, dans une dépêche datée 
’Addis-Abeha, l'existence d'une fa- 
mine en Ethiopie, et l'Union soviéti- 
que aurait accepté de mettre A fa 
disposition d’Addis-Abeba des cré- 
dits d’environ dix millions de francs. 
- (AFP, Reuter. UPL) 

Angola 


• Angola : la guérilla de 
PUNIT A. - Un porte-parole du 
mouvement rebelle de M. Jouas 
Savimbi a affirmé, lundi 29 octobre, 
que les troupes de J’UNITA avaient 
récemment abattu deux avions de 
reconnaissance PC-7 de fabrication 
soviétique dans l’est dn pays et tué 
quatorze soldats cubains an cours de 
l’embuscade d’un convoi dont 
quarante-deux véhicules auraient 
été détruits. — (UPL) 



MADAME MAO - Ross Terril! 
Une biographie, des sources inédites 
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PROCHE-ORIENT 


Iran 


LE SORT DES PRISONNIERS IRAKIENS 


Téhéran accuse la Croix-Rouge 


de se livrer à de la « propagande anti-iranienne » 

De notre correspondante 




Liras a confirmé dimanche 
28 octobre la mort de prison- 
niers de guerre irakiens lors 
d'émeutes d«a un camp de pri- 
sonniers do nord de ITran. Té- 
héran a accusé la Croix-Rouge 
internationale d'avoir utilisé cet 
incident * pour faire de Ja pro- 
pagande anti- iranienne » et 
d’avoir - rioié la comeotiaa de 
Genève en publiant des infor- 
mations arant une enquête 
complète » (Je Monde du 27 oc- 
tobre). - (Reuter.) 

Genève. - L'émeute qui a fait, le 
10 octobre, six morts et trente-cinq 
blessés parmi les prisonniers de 

g i erre irakiens dans le camp de 
organ en Iran, n'a guère surpris le 
Comité international de la Croix- 
Rouge (CICR), dont trois délégués 
ont assisté, impuissants, au drame 
(le Monde du 27 octobre). 11 ressort 
des témoignages recueillis que 
l'émeute a sa source dans la politi- 
ue de Téhéran qui consiste - à in- 
titrer tes camps d'éléments 
chiites ». vrai ou faux prisonniers, 
chargés d'endoctriner les prisonniers 
de guerre irakiens. Cette campagne 
est dirigée par le mollah El Hakkun. 
Lorsque des prisonniers bassistes re- 
fusent de se retourner contre leur 
gouvernement, des bagarres écla- 
tent. provoquant la riposte des gar- 
diens. 

A deux reprises, le 9 mai 1983 et 
le 13 février 1984. le CICR était 
déjà sorti de sa réserve traditionnelle 
pour dénoncer des pratiqnes 
contraires aux conventions humani- 
taires de Genève : -Intimidation, 
atteinte à t' honneur, participation 
forcée à des manifestations de 
masse conspuant le gouvernement 
[de Bagdad] ». Il avait précisé que 
ces pressions - n'oiu cessé de s'ag- 
graver » et que « des événements 
tragiques se sont déroulés dans cer- 
tains camps entraînant la mort ou 
des atteintes graves à l'intégrité 
physique des prisonniers ». 

Les relations de cet organisme 
neutre avec les autorités de Téhéran 
ont rarement été au beau fixe, au 
point qu'il avait été contraint d'in- 
terrompre son activité dans le pays 


reprendre sa tâche, consistant à s'en- 
tretenir, sans témoins, avec les pri- 
sonniers de guerre, mais n'a pas pu 
pénétrer dans tous les camps et n'a 
jamais pu obtenir des listes de lois 
les prisonniers irakiens. 

Il ressort également des renset- 
gnements parvenus à Genève que 
« l’Iran ne respecte pas le principe 
de la réciprocité dans les échanges 
de prisonniers de guerre. Ainsi, lors- 
que ! Irak a relâché, le 20 octobre, 
cinquante-cinq prisonniers de guerre 
et quarante-cinq civils iraniens dé- 
tenus » (le Monde du 22 octobre), il 
était prévu que l'Iran ferait un geste 
semblable ; celui-ci se fait toujours 
attendre. tSABEJJJE vjçhmac. 


L'Europe peut jouer « un 

«i Proche-Orient 


» 


déclare M. Moubarak 


Le président égyptien Hosnï Mou- 
barak a souligne lundi 29 octobre 
P importance du rôle que l’Europe 
pourra jouer sur ht scène du Proche- 
Orient, après les élections améri- 
caines. Après un entretien de près de 
deux heures avec M. Mitterrand à 
l’Elysée, au cours duquel la situation 
au Proche-Orient a été • longue- 
ment évoquée », le chef de l’Etat 
égyptien a indiqué que les pays 
arabes en étaient « au stade des 
consultations, ceci jusqu'aux élec- 
tions américaines « Après, a in- 
sisté M. Moubarak, nous commen- 
cerons à agir tous, et les pays 
européens pourront jouer un rôle 
important, mime au sein de l'opi- 
nion mondiale ». 

A propos de la Syrie, oh M. Mit- 
terrand se rend en visite officielle fin 
novembre, M. Moubarak a indiqué, 
en réponse à une question, qu’il 
n’avait pas confié au président fran- 


çais de message pour M. Hafez Al 
Assad. « Le prérident syrien reçoit 
souvent mes messages a travers les 
médias, a-t-0 dit en s’adressant aux 


journalistes, et je vous charge de lui 
dire que je souhaite que les rela- 


tions se normalisent entre les pays 
arabes pour que nous puissions œu- 
vrer pour le bien-être de la région 
au lieu de nous battre à travers les 
ondes ou par les armes. 

Les problèmes du continent afri- 
cain, notamment le Tchad et la Li- 
bye, et les grandes questions interna- 
tionales ont été examinés au cous 
de cet entretien, ainsi que ks rela- 
tions franco-égyptiennes. 

Après son entretien avec le prési- 
dent Mitterrand, M. Moubarak a 
reçu le premier ministre, M. Lau- 
rent Fabius, à l’hôtel Marigny oh D 
réside pendant sa visite de travail à 
Paris. 


le 27 juillet 1983, et que ses propres 
tés, l’un 


délégués avaient été molesti 
d’entre eux ayant été expulsé par les 
autorités iraniennes. A l'issue de dé- 
marches il a été autorisé, en mai, à 


Israël recherche un accord avec Damas 


(Suite de la première page. ) 

Autre argument : la Syrie 
s’inquiète d'une pan des retrou- 
vailles entre Amman et Le Caire, et 
.d’autre part, du rapprochement 
amcricano-iralden en cours. Ce dou- 
ble mouvement régional, qui accen- 
tue son propre isolement et requiert 
toute sa vigilance, devrait l'amener à- 
se montrer d’autant plus souple au 
Liban qu’elle est parvenue à dépos- 
séder Israël du moindre bénéfice 
politique. M. Assad pourrait même 
en profiter pour améliorer ses rela- 
tions avec une administration améri- 
caine qui se trouve en situation de 
demandeur depuis qu'elle a accordé 
ses bons offices dans la recherche 
d'un règlement au Liban du Sud. 

Ceux qui, à Jérusalem, mettent eu 
doute la * disponibilité » syrienne, 
soulignent à l’inverse l'intérêt de 
Damas à voir Israël s'engluer cha- 
que jour un peu plus dans une 
guerre au coût humain et financier 
accablant qui, de surcroît, attise la 
colère d'une communauté chiite 
libanaise dont l’Etat juif aura du 
mal à retrouver les faveurs. Pour- 
quoi M. Assad aiderait-il Israël • à 
s'en sortir - alors que la fenneté lui 
a, jusqu'à présent, si bien réussi ? 
Les canons israéliens en temps de 
paix représentent une menace plus 
symbolique que réelle et sont en tout 
cas impuissants à endiguer la révolte 
chiite. Quant à l’alliance triangu- 
laire qui se dessine entre l’Irak, 
l’Egypte et la Jordanie, M. Assad 


peut, tout aussi bien, en tirer pré- 
texte pour rehausser sa stature de 
chef incontesté du camp « radical » 
arabe. 

Quels arguments remporteront 
aux yeux de M. Assad ? Quels 
conseils loi prodiguera Moscou? 
Sera-t-il sensible à d’éventuelles 
avances américaines ? Autant 
d’inconnues qui planent sur les pers- 
pectives d’un retrait israélien du 
Liban. 

Ii n’empêche, MM. Pérès et 
Rabin s'accrochent à leurs - paris 
optimistes » en misant sur une coo- 
pératiion syrienne: Ont-ils d'ailleurs 
d’autres, choix ? L'administration 
Reagan semble partager leurs 
espoirs. Un mois après sa première 
tournée au Proche-Orient, 
M. Richard Murphy, secrétaire 
d’Etat adjoint américain, arrive ce 
mardi à Jérusalem pour de nou- 
veaux « entretiens exploratoires ». 
Néanmoins on se garde, & Washing- 
ton, d’évoquer iïiypo thèse d’une 
«médiation» jugée prématurée, et 
nul n'attend la moindre «percée» 
diplomatique avant l’élection améri- 
caine. 11 reste qu'Israël table sur 
l'entremise des Etats-Unis, pour 
obtenir de Damas un « engagement 
indirect ». 

L’Etat juif attend, en effet, de la 
Syrie qu’elle empêche les infiltra- 
tions palestiniennes, qu’elle s’engage 
à ne pas occuper les régions éva- 
cuées par Tsahal, et qu’elle incite le 
Liban & négocier avec lui des arran- 


CHOISIR UN MICRO 



C'EST 

MOINS 

DUR, 

COTE 

SOFT. 



hosir un micro-ordinateur, c'est 
! Quelle marque ? Quel modèle ? 
soix pour une unli&atian 
ou pro fe ssionnelle, la 
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SOFT & MICRO. CHAQUE MOIS LA MICRO EN ACTION 


gements de sécurité. Jérusalem 
compte aussi sur Damas pour 
approuver tacitement 1e maintien 
dans la zone frontalière de l’armée 
du Liban Sud (ALS) du général 
Lahad et le déploiement de la Force 
intérimaire des Nations unies 
(FINUL). Or la Syrie a toujours, 
jusqu’ici, refusé par principe ces 
deux dernières dispositions qu'elle 
tient pour des affronts à la souverai- 
neté libanaise. 

Selon M. Rabin, Israël s’est 
donné un délai de « quelques mois » 
pour obtenir par la vote diplomati- 
que de sérieuses garanties syriennes. 
STI les reçoit, le reste relèvera de la 
simple logistique. M. Rabin prévoit 
un repli en deux phases dont la pre- 
mière servira à mettre à l’épreuve la 
solidité de l'accord conclu. Les opé- 
rations de retrait dureraient au total 
entre six et oeuf mois. Le rôle-clé 
reviendrait & la FTNUL, dont les 
effectifs passeraient de S 700 à quel- 
que 10 000 hommes. Ceux-ci se 
déploieraient dans tonte la région 
située au nord de celle contrôlée par 
l’ALS, depuis la Méditerranée 
jusqu’aux lignes syriennes à l'est. 
L’ALS tiendrait la frange fronta- 
lière. 

Td est le scénario israélien. * La 
FINUL jouera te rôle d'une barrière 
politique et ■ militaire, prédit' 
M. Rabin. Avec cette force au nord,' 
VALS au sud. et la possibilité pour 
Israël d'exercer son droit d’auto- 
défense en cas d'infiltrations terro- 
ristes. nous mettrons la Galilée à 
l'abri des katouchas. » Jérusalem a 
accepté que les discussions entre son 
année et l’armée libanaise soient 
« coordonnées » par la FINUL et se 
déroulent à son quartier général de 
Naqoura. Une première rencontre a 
eu lieu il y a deux semaines entre le 
chef d 'état-major israélien et le 
patron de la FINUL. 

Si la négociation s’amorce, elle 
achoppera d’abord, sans aucun 
doute, sur la mission de T ALS. 
M. Rabin vient de faire un geste 
envers la FINUL en acceptant « sa 
présence symbolique » le long de la 
frontière israélienne, aux côtés de 
PALS. Mais il est impossible que la 
FINUL, sauf 4 recevoir le feu vert 
de Beyrouth, reconnaisse le moindre 
rôle à cette constellation de milices 
pro-israéliennes, car PO NU a préci- 
sément pour mandat d'aider le gou- 
vernement libanais i « restaurer son 
autorité effective sur l’ensemble du 
Sud ». 

Si Damas oppose une fin de non- 
recevoir aux propositions israélo- 
américaines et choisit de laisser 
pourrir la situation, M. Rabin n’aura 
plus qu’un seul atout dans sa man- 


che : repli partiel et unilatéral, 
israélienne 


L’armée israélienne évacuerait alors 
la région côtière - la plus peuplée et 
la plus hostile — tout en consolidant 
sa présence dans la Bekaa. Mais il 
s'agirait alors d'un allégement de la 
présence israélienne, non d’un 
retrait Les dirigeants tra vaillistes 
feront tout pour ne pas être acculés 
à ce constat d’échec. 


JEAN-PIERRE LANGELUER. 


Rencontre de Sir Geoffrey 
palesti- 


Howe avec des notables palesti- 
niens. - Le secrétaire au Forci gn 
Office devait rencontrer ce mardi 
30 octobre des notables palestiniens, 
après avoir plaidé la veflle devant les 
responsables israéliens en faveur de 
l'autodétermination des habitants 
arabes des territoires occupés. Les 
deux parties rat indiqué lundi que 
les conversations entre Sir Geoffroy 
et ks responsables israéliens avaient 
été amicales, et que les relations en- 
tre les deux pays, déjà bonnes, 
s'amélioraient encore. Le secrétaire 
britannique a cependant affirmé que 
l’Etat hébreu devait geler les im* 

È an tâtions de colonies juives dans 
s territoires occupés, Sr Geoffroy 
a également transmis au premier mi- 
nistre Shimon Pérès et au ministre 
des affaires étrangères, M. Yïtzhak 
Shamir, une invitation de M“ Mar- 
garet Thatcher à se rendre en 
Grande-Bretagne. Aucune date n’a 
été fixée, mais il est possible que ces 
visites aient lieu au début de 1985. 


AMÉRIQUES 


Grève générale au Chili 


(Sidte de la première page} 
Ainsi la Confédération des tra- 
vailleurs dn cuivre - dont le prési- 
dent est M. ScgueL, lui-méme - les 
dockers, ks travailleurs du pétrole, 
les commerçants et les camionneurs 
ne devaient pas faire grève ce mardi. 
Il 'est clair que les syndicats, mo- 
dérés, réunis au sein de la Centrale 


démocratique des travailleurs, prési- 
M. Eduardo 


déc par M. Eduardo Rios, sont hos- 
tiles & ce mouvement qu’ils jugent 
« prématuré » et « mal organisé ». 
a fa» partis de gauche et d’extrême 
gauche ont immédiatement emboîté 
te pas au CNT, ks formations de 
centre et de centre gauche qui com- 
posent l’Alliance démocratique se 
sont m on trées dès le dépan très réti- 
centes. Leur « adhésion» tardive 
n’a convaincu personne. 

Confusion également quant à la 
véritable portée de la grevé géné- 
rale. Le Commandement nati o nal 
des travaBkurs a présenté une liste 
de revendications parmi lesquelles 
figurent la mise en oeuvre d’on 
« pltm économique d’urgence » et la 
fixation d’un salaire minimum d’en- 
viron 120 dollars (il est 4 l’heure ac- 
tuelle d’environ 50 dollars): Mais, 
affirme M. Seguel *il ne faut pas 
s'y tromper. Cette grève en émi- 
nemment politique. La solution des 
problèmes économiques passe ai ef- 
fet par un changement politique 
profond ». 

Que demandent les syndicats? 
La dissolution de la CNT, la police 
secrète du régime, k retour des 
exilés, la levée des restrictions qui 
pèsent sur la presse et surtout « un 
calendrier politique permettant le 
rétablissement à bref délai de la dé- 
mocratie». 

Cette expression ambiguë semble 
impliquer le maintien du général Pi- 
nochet jusqu'au terme de son « man- 
dat » et l’acceptation de la Constitu- 
tion de 1980, deux concessions 
impensables il y a un an. Cette posi- 
tion fait de plus en pins d’adepte* au 


sein de l’Alliance démocratique^ 
>. Pour 


mais' est rejetée parte MDP. 
les socialistes fidèles i M. Clodo- 
xniro Almeyda, pour le Parti com- 
muniste et le Mouvement de la gau- 
che révolutionnaire (MIR) , associés 
an sein du Mouvement démocrati- 
que populaire, les consignes n’ont 
pas changé : •* Fuera Pinochet » 
(Dehors. Pinochet). * Democracia. 
ahora » (Démocratie, tout de 
suite), gouvernement provisoire et 
Assemblée constituante. En fait, le 
fossé se croise entre les- partisans 
d’un compro m is avec ks^miütaires- 
et ceux qui préconisent une lutte ou- 
verte. 

Conscients que la grève générale 
risquait d’échouer, ks org a nis at eu r s 
de ces deux journées ont diversifié 
au maximum les manifestations. Car 
cerolazo (concert de casseroles), 
grève des achats, refus d’envoyer les 
enfants 4 l'école, assemblées popu- 
laires, marches, rassemblements, ar- 
rêts de travail, barricades, sabo- 
tages... L’important est de 
« protester ». Maïs, dan* ce do- 
maine également, les divergences 
sou de plus en plus profondes entre 
ceux qui insistent sur les méthodes 
pacifiques et ceux qui considèrent 
que « tous les moyens sont légitimes 


Bolivie 


LE PRESIDENT SUES ZUAZ0 
A INTERROMPU 
SA GRÈVE DELA F AM 


La Paz (AFP. AP). -* Estimant 
qu’il avait atteint son objectif, 
- créer un climat de réflexion et de 
paix en Bolivie », k président social- 
démocrate, Herman Sites Zuazo a 
décidé le lundi 29 octobré de mettre 
fin au jeûne qu’il observait depuis 
jeudi dernier. Le chef de l’Etat a de- 
mandé à l’Église d’agir en tant que 
médiatrice dans far conflit qui l’op- 
pose an Congrès, lequel avait voté, 
le 24 octobre, une motion de censure 
contre IuL La majorité conservatrice 
accuse le président d’avoir organisé 
une rencontre secrète, en 1983, en-, 
tre le président du conseil national 
de la luné anti-drogue, M. Rafael 
Otazo, et le * roi de la cocaïne » bo- 
livien, M. Roberto Suarez. ■' 

Un porte-parole du palais Que- 
mado avait annoncé dans la journée 
du 29 que te chef de l'Etat, qui est 
dans sa soixante-douzième année; 
commençait 4 présenter des » signes 
de faiblesse préoccupants ». On ap- 
prend que Jean-Paul H a donné son 
aval 4 la marias de médiation de 
l’Église. 


pour naatener un régime üHgf 
time . 

Le Comm an dement' national des 

travailleurs est partisan dés pre- 
mières. Le Parti communiste et Je 
MIR ont, en revanche, donné des- 
consâgnes qiB TOtttdn pillage dtf.sfK 
permaxehés aux attentats, contre ;lè. . 
réseau d’élcctricité, en passant pas 
ks occupations & terrains» d’écolca 
et d’églises. Force est dé constater ' 
que cefies-ci «an de pins en jplas silî-’ : 
vies. Les attentats contre k réseau 
d’Sectricité ont considérablement, 
augmenté an cours des dernières y* 
memes, et dix bombe* Ont explosé - 
dans la seule nuit dn dimanche 28 
an lundi 29 octobre. Plusieurs quàr- , 
tiers de te capitale ont été privés de 
courant lundi soir. 

Ces contradictions font évidem- 
ment te jeu Al gouvernement; Dans ... 
un discours prononcé k 29. octobre à ; 
Vîna-dd-Mar, le général Pinochet a, • 
une nouvelle fais, fustigé - ceux qui 
veulent retourner aux vices du 
passé » et réitéré son opposition 4 
toute modification du processus do . . 
- transition » établi en 1980. H n’y 
aura donc pas «réfections anti cipée s 
du Congrès, n'en déplaise au com- 
mandant en chef de Tannée de fàir, 
le général Fernando Matihéî-qûï 
s’était prononcé en ce sens. Le chef 
de l'Etat a surtout proféré une gravé 
wanme ; «/< rétablissement de 
Vitat de siège sur tout ou parti du ' 
territoire . si tes cirtàrauotces VexÉ- 
gent». 

Des mesures répressives rat été 
prises lundi « pour assurer Ja tran- 
quillité de la population ». A U 
suite «Tune opération de ratissage 
dans les quarttera pauvres de la capi- 
tale, cent trente-cinq peraranes rat 
été arrêtées à Pisagua, près de 1a 
frontière péruvienne. Selon le gou- 
vernement. il s’agit de -délinquants 
de droit commun ». Parmi eux figu- 
rent de nombreux dirigeants syndi- 
caux et des responsables d'associa- 
tions de quartiers de ht périphérie de 
Santiago (probtadores), a affirmé, 
de son côté, le Vicariat de la solida- 
rité. Une trentaine de personnes ont, 
par affleura, été détenues au cours 
d'une manifestation qui a eu lieu 
ri**** le centre de la capitale. Enfin, 
les deux radios d* opposition apparte- 
nant an Parti décmoeratfrchrétien. 
Radio- Coopérative et Radio- 
Santiago, ont été pratiquement ré- 
duites an silence. Une mesure sùni- 
laïrc avait été prise fi y a une 
quinzaine de jours contre Radio- 
Chfieaa qui appartient 4 J 'archevê- 
ché. . 

Quel que soit le résultat de ces 
deux journées démobilisation, il est 
clair qne la situation sociale préoc- 
cupe le gouvernement. Le général 
Pinochet a annoncé une augmenta- . 
tira massive de salaires 4 partir du 


1« janvier 1985 pour compenser la 
rix durant 


hausse des prix durant 1984, et des 
négociations sont en cours avec les 
camionneurs afin d’alléger leur si- 
tnâtira financière. Ce qui inquiète k 
plus le chef de l'Etat, c'est cepen- 
dant le résultat des élections qui 
vienrujcnt d’avoir fieu 4 rUrrivcrrité 
du C3ÛE, les premières depuis 1973. 
La liste commune Formée par les 
démocratesnchrêtiens et tes commu- 
nistes Ta emporté haut la main. Une 
belle leçon d’unité donnée à la classe 
poG tique chilienne par des garçons 
et des füies qui avaient i peine dix 
ans au moment du coup d’Etat™ 

JACQUES DESPRÉS. 


A TRAVERS 
LE MONDE 


Namibie 


REPRISE DÉS NÉGOCIA- 
TIONS. - Le secrétaire d’Etat 
adjoint américain chargé des af- 
faires. africaines, M. Chester 
Cracker, était attendu, ce mardi 
30 octobre aux îles du Cap-Vert 
pour un entretien avec lé ministre 
Sud-Africain des affaires: étran- - 
gère*, M. *«Pik» Bot ha, qui doit 
notamment porter sur la question 
namibiome. . 


Suède 


UN SCIENTIFIQUE SOVIÉ- 
TIQUE DEMANDE ' L’ASILE 
POLITIQUE, — Un chercheur 
soviétique a demandé TasOe poli- 
tique 4 la Suède le It octobre au 
cours de k visite à Stockholm dé 
scientifiques d’URSS, 


FORMATION CONTINUÉ 
Japonais - Russe - Arabe 


Chinois - Hébreu - indonésien 
et toutes langues du tfomainé des tangües'O 

. Stages de 50 et too heures - 


Renseignements et mscHpthn&miprès de ; 

FORMATION CONTINUE DES LANGUES'Û 


104-106. quai de Clfchy - 921 10 CUCHY 
-Tél. 270-70-40 (posta 227) da 14 à 1? heures 
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AMÉRIQUES 


Nicaragua 

Les élections du 4 novembre auront lieu dans un climat de vive tension 


Les saadHOBtes ira* Ms sente an éjections 
du 4 novembre prodnk Coup ta- ponr hjarie, 
ea effet, à quelques jours du scrutin, le Parti 
fibëral indépendant, petite formation dirigée par 
u ancien M inist re sautante, M. Giéj, a 
annoncé qo*Kl n’y participerait pas, les 
«garanties» offerte» par les autorités ne lai 


paraissant pas suffisantes. Cette décision sur- 
rient après eeBe de la Oronfination démocratique 
ancaragnaycnue, principale force d’opposition, de 
toycoàerie scratB. 


De Taris g é n ér al des oteerrotears, I 
pagne a cependant été anse à profit par les adver- 


saires des sanditistes pour dénoncer tes pénuries 
dont souffre b population, ainsi que l'instaura- 
tion dn service atifitaire obligatoire, mal ressentie 
dans le pays, et ponr demander le départ des 
«ÂdnatiNttGsfts» étrangers venus de pays de 
PEst comme de rOnest ponr « soutenir fa révolu- 
tion». 


L’Eglise, nous indique notre envoyé spécial, a 
pris nnplidteiiient parti pour l'abstention. Le 
régime, harcelé par les contre-révohitiOMiaires, 
et séné de très près par les Etats-Unis, place, en 
revanche, beaucoup d’espoirs dans me « mission 
de paix » menée ces jpnrs-cî par le chef ndslcîto, 
ML Brooklyn Rivera. 


Managua. — La tension monre an 
Nicaragua à quelques jours des Sec- 
tions qui doivent, selon les diri- 
geants, • légitimer » le pouvoir san- 
diniste et montrer avec éclat que le 
peuple « ratifie le processus révolu- 
tionnaire ». Des milliera de goérü- 
teros, appartenant aux organisations 
années antisandmêstes, mo MpHo nt 
leurs- actions da nord an sud du 
pays. Esteli, capitale département 
talc, est pratiquement encerclée par 
les forces de la Contra. Les accro- 
chages sont nombreux dans les 
régions difficiles d'accès du 'nord. 
Embuscades, enlèvements de pay- 
sans, attaques de villages : la situa- 
tion est également grave phu au sud. 
Dans la région du fittoral atlantique 
et près de la frontière du Costa- 
Rica. 

Le gouvernement a envoyé 
d'importants renforts au nord, «fan» 
les régions frontières du Honduras, 
où la pression de la Contra est la 
(dus vive. Les rebelles antisandi- 
nigtes s’efforcent de couper la route 
panaméricaine, qui reHe Managua 
au Honduras. Ds détruisent et incen- 
dient les plantations de café alors 
que la récolte est sur le point de 
com m encer. Us maintiennent rimé- 
cnrité dans une zone assez étendue : 
les autorités admettent qui! ne sera 
pas possible <fy voter le 4 novembre. 

Un porte-parole de l’armée sawfr- 
nistc a précisé que * quatre- 


vingt-quatre militaires avaient été 
tués au cours des trois dernières 
semaines ou tors d'opérations de ta 
Contra ». Chaque jour, des soldats, 
des miliciens tombent dans cette 
guerre indécise où les «indinfetra, 
hier guérilleros, affrontent à leur 
tour les pièges et les difficultés delà 
lutte contre un ennemi invisible, 
mais de plus eà plus pressant et bien 
organisé. Le port de San-Carlos, au 
confluent du Rio San-Joan et du lac 
Nicaragua, a été pratiquement 
détruit, le . 26 octobre, par un gigan- 
tesque incendie provoqué par 
fcxplostoa de ré se rvoirs de combus- 
tible. C’est une région où les guéril- 
leros dirigés par H * Negro » Cha- 
mono, nouveau patron da «bras 
militaire» de TARDE, basée au 
Costn-Rica, ont réuaâ& s'implanter 
fortement Les autorités affirment 
cependant - que ht destruction de 
San-Carlos est * accidentelle ». 

An plan international, la polémi- 
que entré le gouvernement sandi- 
niste et les Etats-Unis atteint de 
nouvean -des seuils critiques. Mana- 
gua a démenti catégoriquement que 
des avions de combat «sophisti- 
qués» aient été, ou scient sur le 
d’être, livrés par les pays de 
Un porte-parole militaire a 
admis, cependant, que Tacquisitian 
d’avions d'entraînement tchèques 
AL 39 est à Tétnde. Et on fait remar- 
quer, dans les milieux informés, que 
le port de Blncficldt, sur la cote 


Les évêques au créneau 


Comme on s'y a tte ndai t, te 
prise de position de l^itee ce- 
thoSque est une Incitation dte- 
crèta è l'abs t ention. Sans doute, 
Mgr Vega, président de 1a confé- 
rence épiscopate, a précisé que 
chacun devait agir * selon se 
conscience » at qu'il convenait 
de traiter les Nicaraguayens « «rr 
adultes ». 0 s'est refusé à préci- 
ser te * choix » de fEgSee. Mate 
pour fui. la * fibertrf*. c'est de 
pouvoir r dm ois et aussi non ». 
Et comme il dénonce dane ta si- 
tuation présenta tes s méca- 
nismes de réprasskm sot Use. me- 
naces du « totalitarisme 
matérialiste », on, devine sans 
peine où vont sas sympathies. 

Bien que pariant en son * nom 
personnel», Mgr Vega a mis tout 
an ouvra pour faire comprendre 
('importance du document quK a 
lu et commenté. Il a rappelé tes 
textes de Vatican H manifestant 
te choix de 1‘ Eglise en faveur du 
< camp des pauvres ». U a cité 
des textes», vieux de phi» de dix 
ans, condamnant sans équivoque 
te t somoDsme ». et ses mé- 
thodes de € torture et do répres- 
sion». Ces rappels théokgpques 
et historiques faits, le prélat a 
mis tes points sur las L a Après 
cinq ans (Teuph orie. tft-fl. de 
mythes révolutionnaires et de 
douloureuses déviations, le hBca- 


ragua est une leçon pour tout la 
continent II est une focs de plus 
prouvé que les dogmatismes 
idéologiques et las schém a s ma- 
térialistes ne répondent pascaux 

e x igences de l'homme. Ce sont 
des mécanismes de domination 
de dans qui méconnaissant las 
droits- fondamentaux da 
l’homme, » Pour aux, Oehésti 
n'est qu'un s instrument de tra- 
vaff» ou «un soldat de plus» 
pour * leurs objectifs de domina- 
tion mondbde ». 

Non à toutes tes violences 
(Mgr Vega a formellement 
condamné te publication du ma- 
nuel de ta OA) non aux deux im- 
périalismes (mate r évêque ajoute 
que ce n'était vraiment pas ta 
pmnm * de tomber de l’un dans 
l'autre»!. Le président de te 
con f é r ence épiscopale a prati- 
quement renvoyé do* è dos < so- 
mcatsme et sancBnhrne ». 

s Où est la liberté de 
conscience 7, a-t-il demandé. Où 
est le prétendu progrès économi- 
que, alors que le peuple souffre 
dès restrictions de toutes 
sortes ? » H s'est exclamé en 
conclusion r s On nous avait dit : 
le peuple au pouvoir. Mais en fait 
les paysans travaillent pour 
rEtat » 

M. N. 


Le « drapeau blanc » 
des Miskitos 


De notre envoyé spécial 


Managua. — «Nous voulons la 
ûx.„ » Brooklyn Rivera, chef des 
(diras Miskitos du sud du littoral 
Jantique du Nicaragua, a brandi le 
fa peau blanc à Managua . Arrivé te 
) octobre dans la capitale avec des 
garanties » *»wlînfe!M pour sa sé- 
irité, 0 se propose de négocier un 
aeat d'autonomie pour les quelque 
«ante mille Miskitos vivant an 
fïcaragna, et pratiquement en ré- 
>lte contre te régime. Il compte 
gaiement obtenir te libération de 
s frères de race détenus pour (tes 
lisons politiques, et te reconnais- 
mee du mouvement Mîsurasata, 
zi regroupe les différentes _bran- 
ies de te lamüle Mtekito. 

Cette mission étrange pourrait — 

elle réussit — p er met tr e à Mana- 
m de marquer un point important. 

Brooklyn Rivera a appartenu à 
ARDE de M. Robdo et (TEden 
estera. D est, comme eux, basé an 
losta-Rica. Dans son PC .de. San- 
«é, des militants mûlritos réparent 
s canots qui permettent cT assurer 
i liaison avec les communautés in- 
tenues du littoral et les combat- 
mis cachés dans tes marécages, 
lembre à part entière de TARDE, 
rooklyn Rivera a cependant 
mservé une certaine autonomie, re- 
isant de coordonner ses actions 
tec ceBes de M. Pastora. Da .eom- 
lencé à prendre ses distances avec 


TARDE, lorsque Alfonso Robdo a 
amorcé son alliance avec la Foras 
démocratique nicaraguayenne 
(FDN) , basée au Honduras, et com- 
mandée en partie par d’anciens so- 
mozsstes. 

C’est que Brooklyn Rivera est 
d’abord un adversaire résolu de 
Steadman Fagoth, chef des com- 
mandos miskitos antisanrinnstes ins- 
tallés au Honduras. «. Fagoth, (fit 
Rivera, a voulu m'assassiner, et Je 
ne l'oublierai Jamais-. » 

Après un séjour de ptustenrs se- 
maines snr la oSte attendue du 
Honduras et te long du no Coco, 
B. Rivera anrait obtenu Taooord de 
principe- des Mtelritos 3e ce sectear 
poursa • mission de paix »à Mana- 
gua. La diplomatie française y joue 
un râle important. Des me mb res de 
Tambassade â Managua ont «ac- 
compagné» Brooklyn Rivera après 
son -arrivée à Managua et ont, 
semble-t-il, participé à la prépara- 
tion de son voyage plein d'aléas vers 
te eBte atlantique. Le chef miskito 
ne compte rester, en tome hypo- 
thèse, que quatre an cinq jours dans 
l?i région de Puerto-Cabezas. puis a 
retournerait au Cost&Râa afin de 
ne pas Etre présent au Nicaragua 
lors des élections. 


De notre envoyé spécial 


atlantique, est actuellement interdit 
d’accès. Bluefields est l'an des ports 
de débarquement de matériel mili- 
taire. Le manuel « terroriste » attri- 
bué à la CIA est un antre thème 
explosif entre les deux pays. Le com- 
mandant Tomas Barge, ministre de 
Tîntérieur et l'un des neuf comman- 
dants de la direction collégiale du 
Front sandinwre de libération natio- 
nale (FSLN), a commenté avec 
indignation ce document. 

Accompagné de Lenin Cerna, 1e 
responsable suprême de te sécurité 
d'Etat, le commandant Tomas 
Borge, n’à pas seulement, une nou- 
velle fois, affirmé que l'administra- 
tion Reagan voulait assassiner les 
ij fr rij g i r qmtf de Managua, et cherchait 


par tous les moyens, à «neutrali- 
ser» les chefs sanctimstes. Il a aussi, 
pratiquement, accusé les principaux 
chefs de rqpposâtkm interne, mem- 
bres de petits partis d'opposition on 
dirigeants du patronat, d'être « au 
service de la CIA ». Q a donné des 
précisions, fait état de rapports (Ton 
agent des services d’espionnage 
nicaraguayens «■ infiltrés • dons la 
CIA et les forces de la Contra à 
Miami, selon lesquels d’importantes 
personnalités de l’opposition 
auraient en des contacts avec les 
dirigeants de la Contra pour • met- 
tre ou point un plan de sabotage 
International des élections du 
4 novembre ». C’est ainsi que 
MM. Arîuro Crnz, leader de la 


Coordination démocratique 
(CDN), qui a refusé de participer 
aux élections, Bolanos, patron des 
patrons du Nicaragua, et Godoy, 
ancien ministre du travail du gou- 
vernement sandinistc et leader du 
Parti libéral indépendant (qui a éga- 
lement renoncé cette semaine à par- 
ticiper an scrutin) ont été directe- 
ment ou indirectement doués au 
pilori par te bouillant ministre de 
l’intérieur. 

L’Eglise elle-même a été mise cm 
cause. Mgr Obando, archevêque de 
Managua, a été accusé d’avoir incité 
tes petits commerçants du Marché 
oriental à manifester leur méconten- 
tement. Le * document épiscopal » 
commenté cette semaine par 
Mgr Vega, président de te confé- 
rence (notre encadré ), a été qualifié 
par te commandant Borge de • texte 


politique Et, s'il n’est pas allé 
jusqu’à affirmer que Mgr Vega était 
« un agpm de la CIA », il a néan- 
moins relevé que ses « déclara- 
tions» étaient co n f o rmes à l’esprit 
du manuel des services de renseigne- 
ments américains. 

Seule note un peu optimiste pour 
Managua dans ce sombre tableau : 
Brooklyn Rivera, leader des Mis- 
kitos du sud de la cdte atlantique, 
poursuit ses entretiens an Nicaragua 
avec les chefs des communautés 
indiennes (voir ci-dessous). U est 
reçu avec enthousiasme par les 
Indiens de l'intérieur. Un accord, 
même modeste, donnerait un peu 
d’oxygène au régime sandiniste qui 
vît des heures difficiles et dramati- 
ques. 

MARCEL NREDERGANG. 
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Gagnez en 85 

comme ils ont gagné en 84. 


Capital Iteargœ-Retraite 

1984, 45 000 sociétaires des Mutuelles du Mans, symbo- 
lisés ci-dessus, ont bénéficié cTune distribution d’excé- 
dents à double détente qui entraîne : 

— une au gm ent a tion importante de 14,47% du capital 
par rapport au montant de 1983, 

— une prise en charge d’une partie de la cotisation 
épargne du sociétaire umitant l'augmentation de celle- 
ci à 7,60% par rapport à 1983. 

Aujourd'hui, comme eux et avec eux, profitez de ces 
avantages exceptionnels grâce aux nouvelles disposi- 
tions prises pour 1985. 

En effet, pour vous aussi on capital de 100 000 F. 
d’épargne retraite souscrit avant le 1 er janvier 1985, 
vaudra un an plus tard : 114 030 F. (+ 14,03% 
d'augmentation) alors que l'accroissement de la cotisa- 
tion correspondante sera volontairement limité à 
7,25% (la différence est prise en charge par les Mutuel- 
les du Mans). 


Un gain immédiat pour une prévoyance à long terme. 

La preuve est faite : sur tes produits de la gamme 
24 Epargne Retraite, tes Mutuelles du Mans renforcent 
dès aujourd’hui votre pouvoir d'achat de demain. 

S£r* Dez Souscrivez maintenant! 


m 

bs iMusÜes ûü mans 

LU 


les mutuelles du mans 




M. N. 
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Delà 

m °dernité 



«D’une plume allègrement impitoyable, Jean 
Chesneaux énumère ies effets pervers de la. 
modernité : destruction des espaces sociaux, 
réduction du temps à l’immédiat, “programma- 
tion-güidage”... Cela a partir d'exemples bien 
concrets. Ce réquisitoire s’appuie sur des analy- 
ses fouillées, .menées avec verre.» 

La Quinzaine littéraire 


«La modernité sous toutes ses formes, de l'au- 
toroute à l'ordinateur en passant par la culture 
hors-sol. Pas facile de prendre ses distances 
vis -à-vis de cette organisation inéluctable. Ra- 
res sont les ouvrages qui abordent avec' 
méthode et lucidité un tel sujet et qui proposent 
de débloquer le futur. Parce que' différent, ce : 
livre fera date». . Courrier cadres' 


«Une mise en garde contre les deux grands 
piégés qui nous sont tendus : la fuite en avant 
dans l’adaptation à la modernité qu’incarne la 
politique actuelle des socialistes, et je lâche et 
suicidaire repli sur soi qui guette les recentres.» 

Le Monde diplomatique. 


EN VENTE CHEZ VOTRE LIBRAIRE 



Editions La Découverte 

1 . place P.v.il-Paiutcvc, Psri* V'-Tcl.: 63?». 41. 16 


ÉkWmit 


L'OPPOSITION ET LES PROCHAINES ÉCHÉANCES ÉLECTORALES 


M. Chirac : il faudra restreindre i'IVG 


Dans an long entr etien accordé à 
Libération du mardi ' 30. octobre, 
M. Jacques Chirac rappelle ses 
diverses prises de position sur de 
nom breux sujets ainsi qu’il l'a fait 
an cams de ses dernières interven- 
tions publiques. 


Q note, ainsi, que deux dangers 
enaeent [a société française : la 


menacent [a société française : la 
social-démocratisation et la baisse 
de la démographie. A propos de ce 
donner, il affirme : •L'Europe est 
en train de disparaître: dans une 
vingtaine d'amies nous serons des 
pays vides.» Il poursuit : »La com- 
plète banalisation des I VG a contri- 
bué à crier une situation inaccepta- 
ble' pour la France. Je ne veux pas 
que dans cent ans nos descendants 
puissent dire que nous étions des 
irresponsables, que nous avons 
sacrifié délibérément l'avenir de 
notre pays. 

» Alors . courageusement. il fau- 
dra restreindre les facilités qui ont 
été données pour limiter les nais- 
sances. La première loi Veil pouvait 
déboucher sur un compromis accep- 
table. Elle a été appliquée dans des 


Trop<rtmm$rés 


quartiers, un moindre coût social ». 
D ajoute : * Le RPR fera prochaine- 
ment des propositions dans ce 
domaine. Or ne peut pas s'en tenir, 
en effet, à l'attribution d'une prime 
de retour. Il faut inventer un sys- 
tème permettant aux hommes de se 
réinsérer dans leur propre pays, de 
telle sorte qu'ils puissent r etrouver 
à la fois leurs racines et un emploi. 
Pour financer ce système, on doit 


conditions qui n'étaient pas 
conformes à i esprit initial, ce qui 


conformes à P esprit initial, ce qui 
m'a conduit cinq ans après à ne pas 
voter la confirmation de cette loi 
On respecte la vie ou on ne la res- 
pecte pas : c'est pour des raisons 
identiques que j’ai voté pour l'aboli- 
tion de la peine de mon. 


•Mais le point essentiel sera de 
définir une véritable politique fami- 
liale. afin de réhabiliter le sens de 
la famille. Un exemple ; sur te plan 
fiscal, on en est arrivé à cette situa- 
tion paradoxale où il est souvent 
préférable de ne pas ètra marié 
Cette incitation négative est désas- 
treuse. 


Le consensus extrémiste 


Bien qu'alla reposa sur taie 
c er titu de eonu ne toute aléatoire 

— la défaite de la gauche aux 
élections législatives de 1986, 

— le compétition opposant les 
«efférentes formations dé droite 
pour la préparation de La « la 
rupture avec le sodafisme a a le 
mérite de provoquer une décan- 
tation qui clarifie peu è peu les 
options proposées air corps 
électoral. 

Ainsi apporaMque fs pré- 
tendu consensus libéral dont se 
prévalent souvent les advorr 
saires de la gauche camoufle, 
en réalité, des divergences 
i mp ort an t e s dans Iss concep- 
tions qui s'expriment, par 
exemple en matière éoonomf- 

CSM. 

Dans oa domaine, le gamme 
droitiste se révèle très riche. La 
prime de TüItra-fibéraEsme sau- 
vage revient incontestablement 
au « nouveau a Centra national 
dee Indépendants et paysans, 
qui n'hésite plus devant auasie 
surenchère depuis que son état- 
major est contrôlé par d’anciens 
militants d' extrême droite, 
venus du Parti des foress nou- 
velles, et qui préco ni se de sup- 
primer tous les dispositifs 
d' in tervention de l’Etat très en 
place de puis 1946 dans fa vie 
économique, tout en réc lama nt 
r a broga tion de la plupart des 
lois sociales. 

A côté de ce programme 
maximaliste, fe libéralisme 
nationafista qu'exalte M. Jean- 
Marie Le Per semble particuüè- 
remem fade, surtout si l'on 
veut bien c onsjdérar qu’il s'agit 
d’un c reaganisme » de façade, 
puisque les orient a tion s « Libé- 
rales » du Front national 
s’accommodent de propo si tions 
très d iri g istes , son programme 
préconisant, en particulier, que 
tous les producteurs français 
soient e légalement cont r a ints 
de facturer su m ême prix tous 
leurs chants, petits et grands ». 

Quant aux principales forma- 
tions de droite, elle osdâent sur 
un registre beaucoup plus 
nuancé, se référant tantôt au 
c modèle Reagan», parfoi s eu 
c modèle Thatcher », souvent à 
la soâaPdémocretie allemande. 
Le Ubéralisme «moderne» et 
«émancipateur» évoqué par 
M. Valéry Giscard tfEstaing, le 
pragmatisme cher â M. Ray- 
mond Barre, le soin nés par le 
RPR, la week-end dernier, à 

affirmer son refus du «Brira- 

fisme sauvages, ne reflètent, 
pas seulement des arrière- 
pensées étectoraëstes dictées 
par la né c e ssit é où les préten- 
dants de la droite au pouvoir 
présidentiel se trouvent 
d’essayer de c ont rarier Y « effet 
Le Pen » sans s'aliéner les élec- 
teurs modérés. 

Dans ce contexte de suren- 
chère, la contribution forante 
par le congrès du C DS - qui 
vierrt de rappeler opportuné- 
ment par b voix de son prési- 
dent, M. Pierre Méhaignerie, 
que b conséquence b plus évi- 
dente d'une réaction ultra- 


ffcérato sur le terrain économi- 
que risque d'être une régression 
sociale — servira, à droite, 
d'utile point de repère. 

La question sera de savoir 
sur quel degré de la gamme 
Btérale s'ancrera le consensus 
de l'union de l'opposition, ai 
consensus et union 3 y a an 
1986. 

En revafichej b .question ne 
se pose plus sur les . deux 
thèmes prinemaux dont f exploi- 
tation a assuré le succès élec- 
toral de l'extrême droite aux 
élections e urop ée nnes. 

Qu’il s'agisse des consé- 
quences de F in migrati on ou de 
la psychose sécuritaire, la droits 
parlementaire a tendance è 
s'aligner de p fus en plus fidèle- 
ment sur les positions ratficales 
da M. Jean-Marie Le Pen, au 
point d'avoir amené le gouver- 
nement de M. Laurent Fabius è 
des décisions qui s'inspirant * 
l'égard des immigrés autant 
d'une volonté répressive que 
d'une volonté d'insertion 
sociale. Les propos tenus dans 
Libé ra tio n par le président du 
RPR confir m ent, en ce domaine, 
l’existence d'un consensus 
extrémiste. 

Lira, comme b frit M. Jac- 
ques Chirac, la présence 
d’immigrés jugés trop nombreux 
è r augmentatio n du chômage 
et è b création de foyers de 
tensons urbaines renforce 
l'argumentation : de M. Jean- 
Marie Le Par». Cata revient è 
dire, comme le soulignait è 
juste titre M. Bernard Stasi au - 
congrès du CDS qu' een défini- 
tive le Front national n'a pas 
tout à fait tort dans ses ana- 
lyses et ses propositions ». 

Il est également révélateur 
que le maire de Paris éprouve 
aussi le besoin de faire 
airiounf hui un pss de plus vers 
les électeurs du Front national 
an désavouant la loi sur l'inter- 
ruption v ol o n t ai re de g ros se ss e 
adoptée en 197S alors qu'il 
dirigeait le gouverne m ent . 

De même, la prise de posi- 
tion du porte-parole du Parti 
sodaBste en faveur d'une fer- 
meté accrue dans (a lutte 
contre l'insécurité apporte-t-elle 
de l'eau au moulin du tout- 
répressif sur lequel trône 
M. Le Pen, . 

Les conditions paraissent 
donc réunies, dès i présent, 
pour que les prochaines 
échéances électorales, comme ' 
les précédentes depuis f arrivée 
de la gauche au pouvoir, contri- ’ 
huent à banaBser davantage 
encore les thèses dé ma gogiques 
de l'extrême droite. 'Mais cette 
évolution pourrait aussi avoir 
une autre conséquence, pKis 
inattendue, car, sur ces pro- : 
bfèmas de société, les clivages 
paraissent de nature è favoriser 
l'émergence d’un courant Hbéral 
modéré, autrement dît de ca 
« centre * introuvable jusqu'à - 
présent, sous b V* République. 

ALAIN ROUAT. 


» Sur le plan matériel, il faudra 
octroyer une prime au troisième 
enfant et accorder une priorité aux 
prestations sociales de nature fand- 
liale aux dépens des prestations 
individuelles .» 


M“ Veil : il faudra revenir « le plus tôt 
possible » sur les mesures tendant à une 
« rupture » avec te capitalisme 


. pu lot. Vea. CT to t fex et nmw ra p ti oa 
telMtalre àt gros se sse, a été ynaal 
gaie le 17 jnriar 1975 saa» le gnrar- 
■eeeat Qârac. OeOe-d a été recon- 
duite par ta lof du 17 janvier 1979 sam 
le inarwMiiirnr Barre, et rosqINt 
le g unw a emtat Mraroy par la «al 
éa 31 décembre 1982 tastttnsat Je «ra- 
bot » teamt de fTVG par la Sécnfttf 
aadsla. De 15&81» en 1979, le aornta* 
«es IVGcat pastf à 188307 en 1982. J 


A propos de l’immigration, 
M. Jacques Chirac estime notam- 
ment que, nstureflement, • sif y 
avait moins d’immigrés. U y aurait 
moins de chômage, moins de tension 
dans certaines villes et certains 


Invitée, le' hindi 29 octobre,' de 
rémission « Face au pubEc », sur 
Franco-Inter, M“ Simone Veü a dé- 
claré «pic « U véritable libéralisme 
doit être tout autant et même plus 
un libéralisme politique qu’un libé- 
ralisme économique ». •Le libéra- 
lisme, a-t-elle expliqué» doit être la 
recherche de tout ce qui peut per- 
mettre l'expression de la personne 
(_ L Cela ne veut pas étire du tout 
le udsserfatre, le latsserqller et le 
retrait total de l'Etat ilyauu 
équilibre qui doit être préservé, 
dans une - socUté organisée, entre 
l’intervention de l'Etat, nécessaire 
pour ta protection des femmes et 
des hommes. et. au contraire, ce qui 
doit Un laissé, à l’initiative pri- 
vée.» 


imaginer une caisse qui serait ali- 
mentée à la fols par la France, les 


mentie à la fols par la France, les 
Etats d'origine, ainsi que les com- 
munautés étrangères installées en 
France, qui sont plus riches qu’on 
ne le pense et beaucoup plus 
inquiètes qu’au ne le dit des phéno- 
mènes déstabilisants que provo- 
quent les trop grandes concentra- 
tions d'immigrés. • 


M.JEANTET 
SE PORTE CANDCAT 
A LA PRÉSDENCE DU MRS 


• La commémoration du 
l w novembre 1954. — Un communi- 
qué c o m mun, signé par M. Pierre 
Descaves, an nom du Comité de sou- 
tjn des rapatriés (trente associa- 
tions) et dé plusieurs associations 
d’anciens combattants regroupées 
dans rUNC (dont TUtuon narirâwfa 
des parachutistes) ,-déctare: 

•Les associations d'anciens com- 
battants et de rapatriés d'Algérie 
sont parfaitement * conscientes 
qu’une politique de rapprochement 
entre l'Etat français et l'Etat algé- 
rien est nécessaire. liais elles se 
souviennent que le 1" novembre 
1954, date à laquelle d’affreux 
attentats furent commis, notam- 
ment contre unfeune couple d’ensei- 
gnants dévoué à la population 
musulmane, et fut le signal du 
décle ncheme nt- d’un terrorisme .qui 
donna au conflit un caractère , 
incompatible avec les lois de la ■ 
guerre. 

» Elles estimera que le choix de ! 
celte date pour représenter la 
France auprès du gouvernement . 
algérien sera considéré comme une 
provocation par des millions de 
Français qui. toutes sensibilités 
confondues, aspirent à l’unité natio- 
nale q ue le c hef de l’Etat désire lui- 
ntime promouvoir , et qui sera ainsi 
compromise.» 

Un téfégrammme a été adressé au 
président de la République -pur 
M. François Porte» de la Mon* 
diète, président de rUNCAFZSL 


• RECTIFICATIF. - ML Mar- 
cd Jcuncmaître. candidat UDF & 
réfection cantonale partielle de Ja 
Somme, est le frère du conseiller 
général décédé Claude Jetmdu&ftni i 
et non son pète, comme il ftnit écrit 
dans nos premières éditions du 
30 octobre à la sorte d’une erreur de ! 
composition. 




c on c er n e les kût Annaux, 


primer, mais nfitite des. textes' en 
vue de déterminer ce qui représente 
une amélioration souhaitable : du 
dialogue soda! ex entreprise». 


SI Fappositioa gagnait en 1988, il 
faudrait appliquer ce libéralisme de 
façon « extrêmement pragmati- 
que », a affirmé la présidente da 
groupe libéral à l'Assemblée des 
rCTnrmwinairtê» européennes. • La vie 
d’tôt pays est tant continuité, et il ser- 
rait dramatique, en cas ^alter- 
nance, de revenir tout à coup sur 
tout ce qui a été fait. Farad les mm 
sures qui ont été prises f_) depuis 
1981. certaines avaient valeur de 
symbole et. même, une valeur idéo- 
logique. Elles tendaient à une sorte 
de rupture avec le capitalisme ». a 
expliqué M» VdL évoquant notam- 
ment la nationalisa rioo da crédit. 
Sur de telles mesures, il faudra, se- 
lon eSe, revenir « le pha tôt possi- 
ble ». « Pour ce qui m relève pas de 
raisons idéologiques, il faudra faire 
du coup par coup ». *4-efle ajouté, 
en précisant, par exemple, que pour 


Mme Veil s’est félicitée que 
fturion de Foppaettioa, qui « été 
« contestée par certains' è (ta mo- 
ment des ! âoetiaar’ européennes) 
soit, aqjounrfa&i, ■'• souhaitée par 
tous et revendiquée par ceux quLes- 
tinudent qu'une « liste unique était 
une ti stebdq ue (autrement dit, 
M. François Léotard). Ble pose 
que la poignée' de mam échangée 
par Mm. Giscard -rTEstaing' et 
Chirac à~Jofavi Dô 4eFla É tt marque b 
réconciliation entre «es deux- diri- 
geants. Ella a prédèé, cependant, 
que • les eompétishms - de per- 
sonnes ». qai sont .• ■nomades no 
T» intéressent pas beaucoup *. 


Si Foppoàüfen remportait un 
• très grand succès en .1986 ». 
Mme" Veil ne voit pas • comment 
[ceUe-dl pourrait refusa" de coha~ 
bâter a-, mais» sebuBc précisé. « il ap- 


biique de faire un chois » et, 
éveatneOemeaL da m « retirer ». En 
revanche, si l'opposition n’obtenait 
qu'une « petite victoire ». Mme Veil 
ne serait pas • partie prenante d’une 
possibilité de gouve rne ment » au- 
quel participerait soit M. Jospin, soit 
XL Le Pat «■ On ne peut pas faire 
cohabiter des gens qai se réfèrent à 
des idéologies trop différentes », a- 
i-eBe expliqué» avnt.de souhaiter 
que 1986 nuque une véritab l e rup- 
ture avec le soaaBsnie. 


KL Thierry Jeantet, secrétaire na- 
tional du Mouvement des radicaux 
de gauche (MRG). a déposé, 1e 
lundi 29 octobre, sa candidature à fat 
présidence de cette formation. 
M_ Jeantet est le p re mi er isnd i fttt 
déclaré è la succession de M- Jean- 
Mkhel Baylet, dftni a rinanai re de- 
puis le 20 octnbre.à k suite de son 
entrée dans le gouvernement de 
XL Laurent Fafains, en jtriBBt- der- 
nier, seciéiàîie d’Etat au- 

près du ministre des relations exté- 
rieures, et dont nntérïm àla tète du 
MRG est assuré par M. Jean Béran- 
ger, sénateur des Yvefines. Le fhtar 
président sera désigné as cours dtai 
congrès iprévn pour Je début da mois 
de janvier prochain- 
Agé de trente-six ans, entré an 
Parti radical en 1967, an MRG ea 
1973. M- Jeantet est, depuis octobre 
1983, secrétaire national dn MRG. 
chargé de la coor din at i on des tra- 
vaux po&tiqnes, et porte-parole. Pré- 
rident da club MARS, directeur de 
k revue Solidarité, initiative et 
convivialité, XL Jeantet est Fauteur 
de plusieurs ouvrages, ainsi que d'un 
rapport, rédigé eu 1982, sur «répar- ; 
gne ale financement de Féconoame 
sociale». - . 


‘ Mme Veil juge qu*B est enc or e 
« trop tôt » pour choisir un présiden- 
tiable « Je tfel pas l'intention de 
me présenter en 1986, a-t-elle, aussi, 
affirmé, maér Je soutiendrai éven- 
tuellement tel ou tel d on me le de- 
mande.» 


uicRirsaraosiB 

VHiïjmUBiLTXBIBKE 
DW t FORCE ALTBÎNATTVE 
ALÂGAUQjECffiCSiE» 


' 'Le'barêan pofitique de là Ligue 
comxnnnisxe révolatioiinaire (LCR) 
a décidé de knoer une campagne 
visait à affirmer Fexistenoe d’une 
« force alternative à la gauche offi - 
deâle» et k nécessité de •cons- 
truire un nouveau parti des travail- 
leurs ». La LCR avait été précédée; 
dans cette voie, par une autre forma- 
tion tr oB tfcnte; le Parti communiste 
internationaliste (PCI). Cdoi-ci, è 
travers sa p arti c i p ati on anx élections 
européennes dn 17 joh dernier (il 
avait obtenu 0,90 % des -suflrages 
exprimés), s’était engagé dans la 
création de - sections pour un parti 
■ des travailleurs ». 

La LCR, q»Tn r avafe pas participé 
an scrutin dn 17 juin, avait appelé à 
voter pour k liste du PC! et pour 
celle de Lutte ouvrière (LO), qui 
avait recueilli 2,06 %- des voix. 


KL Abris Kxivine, porte-parole de la 
LCR, avait rfitéré, peu avau les 
élections eoropéennes, ses appels en 
favettr «Fane fusion entre sa forma- 
tion et LO.' ' •■■■.' 

, - La LCR estîraç, uqJomdTnii, que 
« de concessions en capitulations, la 
majorité et le gou v e rnemen tHe getu- 
che en sont arrivés à mener une poli- 
tique identique ù celle de leurs pré- 
décesseurs » et que, • du côté des 
travailleurs, trahis, dupés, régnent 
Je désarroi et la désorientation, 
tandis que la droite, elle, a trouvé 
un second souffle èt affiché sa mor- 
gue habituelle ». car « malgré ses 
divisions, elle fait s’appuyer sur te 
gouv er neme nt pour imposer aux 
travailleurs une austérité toujours 
davantage aggravée et elle se pré- 
pare à revenir aux affaires ». iEn 
outre, « Fextrême droite fasciste et 


son. ». LaXCR adresse un appel à se 
rassembler-* à-tous les. travailleurs 
et travailleuses, à toutes les organi- 
sations, àr toutes les tendances, dou- 
tants et groupe s ï à tous les mili- 
tants et militantes qui se réclament 
du socialisme, qtdéombtatenx l'aus- 
térité et refiaettt lé retour de la 
droite ». 


• Conflit interne au PCF à Jatny 
(Meurthe-et-Moselle). - Lé Parti 
communiste et le Parti sodafiste' se 
retrouvent à égalité de sièges 
(douze) an conseil municipal de 
Jarity ' (Meunb&etrMoscUe) après 
jadémasioa. Je biirii 29 octobre,^® 
quatre conseillers du PCF, taolis 
que Fqppositioa est placée, avec ses 
cinq âns» en sîtrôtiffla. d’éventuel 
arbitre. . La dfimissimi. des quatre 
cdusezBezsoaaûnumrtès est b caqsé- 
qu eoc e d’ap conflit ayant éclaté 4 la 
suite du décès, râ- ÎÏ83* de:ï>aeicn 
maire Henri Bta»^ (PGF)>- et du 
choix, pour lui succède r;.de 
Ml 
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« LE NOIR ET LE ROUGE », 
de Catherine Nay 

Un président dans son ambition 

La livre de Catherine Nay sir 
François Mitterrand, qui vient de 
recevoir le prix Aujourd'hui, sera 
sûrement, est déjà un succès de 
tontine. B est rare que les événe- 
ments qui agitent le errécro- 
coerrm». comme dit Raymond 
Barra - et la parution de ce 6vre 
en est un, - rejoignent è ce 
point la curiosité du grand pubBc. 


le No à et le Rouge raconte la 
trie de r actuel président de la 
République. Ce seuT récit. qui’ 
fourmille de témoignages et 
d'anecdotes, suffirait i an garan- 
tir la réussite. Mais il y a un 
«phws, qui ne tient pas seule- 
ment au style teste et piquant 
mate aussi i une secrète conni- 
vence entre l'auteur et son 
modèle : regard d'une bour- 
geoise de province sur un bour- 
geois de province ; regard d'une 
jeune personne brûlant», qui a 
réussi à Parte dans son métier, te 
journalisme, sur celui qui fut un 
■jeune homme brillant, qui a 
réussi A Parte dans son métier, la 
poétique. 

Car M- Mitterrand est d'abord 
un p rofe s sionnel de ta poétique 
donc isi homme de pouvoir.' Sia 
cet aspect-là, qui en.fait ressen- 
tie!, le livre apporte, somme 
toute, assez peu d' inf or mati ons 
nouvelles. Pour te période posté- 
rieure aux années 1 947-1948, 
c'est-à-dire sur la Mitterrand 
homme de ta IV», puis opposant 
de la V* naissante, un autre prix 
Aujourd'hui (Francs-Olivier Gies- 
bert auteur de François K&ttor- 
rand, ou la tentation do i'ffia- 
toire) noua avait- beaucoup 
appris. 

C a the rin e Nay, en revanche, 
informe de façon inédite sur 
renfonce, f adolescence, la pre- 
mière démarche d’un homme 
qui très tôt, aspire à dominer aa 
vie. et r ensemble de son ouvrage 
permet de mieux comprendre 
(pour qui accepta l'idée que 
Ihomme forge ses idées «'évo- 
lue avec des) un. être, «xtraonÿ- 
na iramaiit compl exe. 

D’une certaine façon, ce livre 
devrait mettre fin è l'étemel 
débat : Mi tterrand, homme de ta 
(V*oufeadsrsociafisw? Homme 
de pouvoir ou hornme .de prin- 
cipes? R est évidemment l'un et 
l'autre, ce qui, soit. (fit en pas- 
sant, ouvre encore plus, large- 
ment te champ des scénwk» sur 
l'après-86 : le président est 
homme i faire coexister plusieurs 
phoses.au sein d'un même sep- 
tennat. 

Mate c'est peut-être ici que la 
thèse de Catherine Nay est ta 
plus contestable. Au fond, ta por- 
trait qu'allé fait de François Mfo- 


terra nd tient en peu de mots. 
Monarque? Assurément, et très 
tôt. ce qui expfique qu'fl se coûte 
si ai sé ment dans le moule des 
institutions (monarchiques) da te 
V République- Opiniâtre? Plus 
que tout autre ; anormalement, 
«fit l’auteur. Habite? Trop habite, 
évidemment. Sincère? Bofl Ou 
plutôt : non! 

Mais pourquoi serait-il dit 
qu'un homme, lorsqu'à naît bour- 
geois et è droite, ne devrait pas 
évoluer vers le gauche, du 
c noir s air 4 rouge», quitte eu 
passage,. avant d’être résistant, 
i éprouver ime tent a tion e maré- 
chatiste» ? 

fl est vrai que, depuis que tes 
gaullistes ont voulu monopoliser 
la Résistance; fl ut toute une 
partie de r opinion pour coraidé- 
rar qu'il n'est de vrai r ésis t a n t 
que gaulliste. N* est-ce pas Pierre 
Charpy qui, dans ta Lattre de ta 
Nation, s’appuyant abusivement 
sur ta fivra de. Catherine Nay, (fit 
è M- Jospin que, e avant de lan- 
cer la chassa aux « pétaknstes ». 
0 aurait dû savoir qu'atta le 
mènera i t tout droit è l’Elysée» ? 

Pourquoi surtout donner pour 
expfication première è cette évo- 
lution au cours de toute une vie 
le calcul "machiavé&que, ou les 
faux-semblants ? C'en un peu 
court. R y a peut-être davantage 
ris continuité dans ta pansée, 
davantage de fidéfité è certains 
principes ripubflcaina è découvrir 
chez est homme. 

Deux traite dominent ta livre 
de Catharine Nay : elle signale 
bien ce que François Mitterrand a 
emprunté à . ta doctrine qui l'a 
v ér itab lement nourri, i savoir le 
cathoBcteme social. Elle montre 
parfaitement la force de carac- 
tère du personnage, ou, plutôt, 
aBe établit ta Ban entre , le carac- 
tère, qu*i fui arrive d’admirer, et 
les épreuves — une r vis de 
chien », .comme fa i confié à 
. fauteur Jacques Cheban-Delmas- 
— qu’lia dO surmonte r. 

Cette biographie non pieuse - 
Catherine Nay se moque de ce 
genre — sur el'léatoke d'une 
ambition » n'efimentera pas ta 
haine que surette François Mfc- 
terrand parmi une partie de ceux 
qui partagent la csensfcSté» 
dont se réclame l'auteur. Au 
contra ir e. La livra an écrit de 
bonne foi ; fl se Et avec plaisir et 
n'encourage pas nritolérance. 

JEAN-MARK COLOMBANL 


* Le Noir et le Rouge, histoire 
d’une ambition. Grasset, 395 p., 
95F. 
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UN COLLOQUE AU SÉNAT 


L'autre Henri Queuille 


Effacé de son vivant, entièrement 
gommé après sa mort. Tel est le sort 
qu'a bien failli connaître Henri 
Qu caille (1884-1970). Son peu 
commun lorsqu’on a été vingt fois 
ministre sous la 1H° République, 
homme de ta France fibre et metn- 
bre du gouvernement provisoire pen- 
dant ta seconde guerre mondiale, 
avant de devenir le mains précaire, 
mais non le mon». utile, des prési- 
dents du conseil de ta IV e Républi- 
que. 

Et pourtant, qu’en restait-il lors- 
que le • père Qpeuille », le • doc- 
teur Queuille». comme on disait; 
s’éteignït è Patte à PSge de quatre- 
vingt-six ans. déjà -sorti de la plupart 
des mémoires ? An choix : la figure 
d’Epinal du « rad'soc • type - 
Henri Queuille fut toute sa vie un 
radical, - ou encore on synonyme 
d’immobilisme politique, & quoi 
René Pleven l’avait cruellement 
identifié. 

Béais Queuille n’avait-ü pas dit : 
« // n'est pas de problèmes si com- 
plexes soient-ils qu'une absence de 
décision ne puisse résoudre » ? Et 
•faire de la politique, ce n’est pas 
résoudre des problèmes, c'est faire 
taire ceux qui les posent » ? Au 
mieux, on retenait l'image d'un 
brave politicien dévoué, prolongé 
au-delà du vraisemblable, avant de 
retourner dans sa Cürrèze natale 

des bateaux ^Suiqu^OT^ des 
coquilles de noix. 

Or l'imagerie est idiote. Et l'injus- 
tice flagrante. Le colloque consacré 
& Henri Queuille les 25 et 26 octo- 
bre au Sénat, è nnstigatüw des 
Amitiés Henri Queuille et de la 
Société dTustoire du radicalisme, en 
a apporté une démonstration expli- 
cite, consistante et, & phxs d'un titre, 
émouvante. 


Un radical insolite 

C’est vrai, ta vie politique d'Henri 
Queuille est extraordinairement 
bien remplie lorsque surviennent les 
désastres de la seconde guerre mon- 
diale. Le médecin de campagne cor- 
rézien qu’a est a en le temps et 
P énergie d'être maire de sa com- 
mune natale, Neuvic-d’Ussel 
(depuis 19)2), conseiller général à 
partir de 1913, député depuis 1914 
Jusqu'en 1935, sénateur ensuite, 
sons-secrétaire d'Etat à trente-cinq 
ans, président du conseil général & 
trente-six ans, ministre à quarante 
mur. 

Ha — c'est M* Isa bel Bouasard, 
maître de conférences à l'Institut 
d'études politiques de Paris, qui fa 
rappelé et détaillé — exercé - quinze 
responsabilités mimstériellea agri- 
coles pendant, au total, deux mille 
ne vf cent soixante-douze jours». 
Sans parier de .ses passages i la 
santé publique, aux postes, aux tra- 
vaux publics-. 

Partout un travail gigantesque et 
presque invisible après coup, aussi- 
tôt recouvert par le virile de Tévir 
dence : l'ordinaire de ta modernisa- 
tion ou de l’effort peur sortir les 
campagnes de leur isolement & 
coups de bon sens et de projets 
concrets ; ks premiers efforts entre- 
pris en faveur des enfants handi- 
capés mentaux, lors du passage au 
ministère de ta santé. Et, par sur- 
croît, des foules de présidences 
d’organismes divers assurées avec 
conscience, quand ce n'est pas avec 
acharnement. 


LE UVRE DES LIVRES 
A APOSTROPHES 
LE 2 NOVEMBRE. 


Élaboré sous ta direction deJean-Pferre de Beaumarchais. 
Datée! Couty et Alain Rey, le Dictionnaire des littératures de 
langue française rassemble tous ceux qui, qudk que soit leur 
nationafité, témoignent par leurs écrits du génie de ta tangue 


Dictionnaire des auteurs et des cames, guide des études 
littéraires, ce “livre des Kvres 1 ’ est aussi un panorama complet de 
la Buéramre desorigjnesde cefle<â à ces tomes dernières années. 

• 3 volumes • 2896 pages • 192 pages d'illustrations 
• Index de 17.000 œuvres. 

Dictionnaire des littératures 
de langue française 



Bordas 


Et dans tout cela, peu de place 
pour la politique politicienne, 
oonune nous dirions aujourd'hui. 
Radical un peu insolite, Henri 
Queuille Test par son absence d’élo- 
quence (à Fépoque c’est ennuyeux), 
son éloignement des dans et de la 
jungle policée du raifica iwnie. 

Viennent ta guerre, l'abstention 
vol ontaire lors du voie des pouvoirs 
c on sti t u tionnels au maréchal Pétain, 
ta retraite conézicnne. Et, lente- 
ment mûrie, la décision de rejoindre 
Londres où Henri Queuille arrive le 
19 avril 1943... 

L'écrasante personnalité de 
de Gaulle n’empâte pas longtemps 
sa totale adhésion mats il n’aban- 
doune rien de son ardeur à prêcher 
et è réaliser le nécessaire rassemble- 
ment derrière le chef de ta France 
libre. 

Il livre à un journal intime 
(promis è une prochaine publica- 
tion) bien des désenchantements. 
L’axttiganfiisizie acharné des uns le 
choque ; l'antiparlementarisme 
d'une partie de l'entourage de 
de Gaulle le révolte. Henri Queuille 
va jusqu’à voir en certains de ceux 
qui entourent le général des « néo- 
fascistes ». Bref, Londres aussi (et 
bientôt Alger) est une jungle. 

Peu de temps après le retour & 
Paris, QueuiUe démissionne de son 
poste du gouvernement provisoire. 
Antigaulliste loi-même? M. Eric 
de Flcqudmont, qui a étudié cette 
période en môme temps que le jour- 
nal d’Henri QueuiUe, a risqué, au 
cours du colloque du Sénat, l’hypo- 
thèse d’une telle évolution. Mol lui 
en prit : les témoins, ks proches 
d'Henri QueuiUe foi ont renvoyé 
limage d’une amitié sans faille (et 
mutuelle) entre ks deux hommes. 

0 est vrai que Charles de Gaulle 
écrit à M°* veuve Queuille, en 
1970 : »Dans la terrible épreuve 
que traversa notre patrie, le prési- 
dent Henri Queuille Jut à mes côtés 
pour la servir. Il Fa fait avec un 
dévouement et une capacité 
extrêmes. Je lui ai porté, de ce fait, 
beaucoup d’estime et d’amitié En 
comparaison, le reste n’a pu comp- 
ter que très peu ». 

H n'est pas moins vrai que le père 
Queuille dira du chef de ta France 
libre i Pavocat Georges Ribera, qui 
s’étonne de son départ du gouverne- 
ment proviso ire : • Cet homme n’est 
pas un républicain .» 

• Le reste dont parle de Gaulle, 
c'est la IV e République. Queuille y 
assume entre astres la présidence du 
Conseil (en 1948-1949, puis en 
1951). A ce poste m moins, 3 ins- 
talle dans ce malstrom de cabinets 
successifs un îlot de stabilité. 
Affronté aux grèves insurrection- 
neOes, aux menaces d'effondrement 
du régime, à une dramatique situa- 
tion économique. 3 fait face avec 
autorité et calme entre les écueils 
également périlleux & ses yeux du 
gaullisme d’après-guerre et du com- 
munisme. Avec, aussi, un esprit de 
concifiation, dont n’ont été jusqu'ici 
soulignés que les aspects négatifs. 

Alors, pourquoi l'oubli d'Henri 
QnettiQe si tant de raisons de ne pas 
roublier existent ? ML Gérard Vin- 
cent, professeur è l'Institut d’études 
politiques de Paris, en proposa, an 
débat du colloque, une expfication 
caustique et peu amène pour de 
Gaulle et antres membres du 
personnel politique plus proches de 
nous. Ni chef charismatique, ni 
grand orateur, ni véritablement 
homme de plume et loin de toute 
pœe pour ta postérité, QueuiUe 
avait, si l'on peut dire, tout pour 
échapper & l'emprise de rhistaàro- 
rfiett, affirme M. Vincent. 

M'importe. O y a ks faits. Tel 
qu’il fut, devait indiquer, en conclu- 
sion, M. René Rémond, président de 
ta Fondation des sciences politiques, 
avec son bon sens, son expérience, sa 
tolérance, son courage aussi, Henri 
Queuille, pour peu qu’il soit enfin 
considéré avec quelque an cation, 
n’ échappera plus & l’appellation 
d*bomm£ d’Etat. 

D y a plus. Queuille fait partie de 
notre « panthéon national », témoin 
et acteur d'une vision du monde et 
d’une conception de ta vie politique 
qui, pour être révolues, n'en demeu- 
rent pas moins dignes d’inspirer 
estime pour l’homme et méditation 
sur révolution de ta vie publique. 

MICHEL KAJMAN. 
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POLITIQUE 


LA DISCUSSION BUDGÉTAIRE A L’ASSEMBLÉE NATIONALE 


PTT : le premier budget 
d'investissement civil de l'Etat 


Cohabiter en politique 


Seuls les députés socialistes 
tnt adopté, hna 29 octobre, i 
T Assemblée nationale, te bud- 
get annexe des PTT. Ceux du 
PC coaune code du RPR et de 
rUDF, ont voté contre. D’on 
montant total de 168 9964* mü- 
Bons de francs, ce budget est en 
augmentation de 8,6% sur 
1984, 6,4% à s tr u ctu re budgé- 
taire constante. 


L'accroissement des ponctions 
érées oar le budget de TEtat sur 


opérées par le budaet de TEta t sur 
tes sommes récoltées par tes PTT 
auprès de ses usagers a été tel 
(te Monde du 19 septembre 1984), 
que M. Louis Mexandeau ne pou- 
vait s'attendre à une discussion 
aisée. Elle ne le fol pas. MM. Fran- 
çois d'Aubert (UDF. Mayenne) et 
Gilbert Gantier (U Dr, Paris) 
menèrent même une longue bataille 


menèrent même une longue bataille 
d'amendements pour détailler leurs 


critiques. Pourtant, tout avait été dît 
par te rapporteur pour avis de la 
commission de la prod action, 
M. Jean Jarosz (PC Nord) : tes 
dépenses de fonctionnement aug- 
mentent de 5.1% et les dépenses 
nettes en capital de 16,2%. Mais la 
croissance de celles-ci « 
ment absorbée par la cka 
mentaire transférée t 


Tftimfr 


notamme nt du niveau d endette- 
ment des PTT, « 138 milliards de 
francs pour m rapport des produits 
d’exploitation de 118 milliards » ; 
aussi, dit-il au ministre, « si vous 
étiez chef d'entreprise, vous seriez 
déjà traduit en justice par saisine 
tf office du parquet ». M. d'Aubert 
ne fut pas plus modéré : * C’est un 


budget exécrable » ; par * l'impôt 
sur le téléphone » ses usagers sont 


sur Te téléphone » ses usagers sont 
devenus « les vaches à lait du gou- 
vernement ». Pour M. d'Aubert, il 
est indispensable que la direction 
générale des téléconunnnications 
» reçoive un statut d'entreprise 
publique avec une réelle autonomie 
financière ». M. Adrien Zeller 
(apparenté UDF, Paris) alla encore 

{ ■lus loin puisqu'il demanda la traus- 
ormation de ta poste, « administra- 
tion counelinesque, en une entre- 
prise publique à caractère industriel 
et commercial ». 


Si Mme Muguette Jacquaint 


(PC Seine-Saint -Denis) fait un 
constat identique & celui de la 
droite, elle n'en tire pas, bien 
entendu, tes mêmes conclusions. 
Pour elle, au contraire, « les succès 
des PTT sont autant de démentis » 
aux * arguties » des « laudateurs du 
libéralisme » et des * chantres de 
l’entreprise privée ». Mais c’est jus- 
tement parce que ce protêt de bud- 



get • riârae de mettre à mal la qua- 
lité » du service des PTT, de 


• détraquer leur bonne image » et 
de conforter « la position de ceux 
qui veulent la peau du service 
public », qu’elle ne peut l'accepter. 


Modernisation 


Sous une telle volée de bois vert, 
les socialistes eurent quelque mal & 
faire face. M. Alain Bonnet (appa- 
renté PS, Dordogne), rapporteur 
spécial de la commission des 
finances, lui-même, après avoir sou- 
ligné que tes PTT représentent • le 
premier budget civil en matière 
d'investissement ». reconnut que la 
poste avait quelque mal pour ses ser- 
vices financiers à lutter contre la 
concurrence des banques. Aussi, fl 
estima « préoccupante » révolution 
de l'empioi dans ce ministère. En 


revanche, fl jugea * logique » 1e rat- 
tachement de la recherche spatiale 
aux PTT. Et 5*3 convint que cela 
entraînait nue hausse des tarifs télé- 
phoniques, il fît remarquer qu'ils 
avaient * moins augmenté que 
l'ensemble des prix ces dernières 
années » et que leur coût 


» aujourd'hui encore est compara- 
ble a celui des grands pays indus- 




Gironde) fît meme remarquer que 
« le coût global du téléphone en 
francs constants avait baissé depuis 
1981 ». M. Georges Sarre (PS, 
Paris) défendit « Ta solidarité du 
budget des PTT avec le budget 
gênerai » dont fl pense qu'elle n’est 
« en rien contraire aux exigences du 
service public ». Seulement, il 
ajouta que « la meilleure justifica- 
tion du monopole c'est l'accomplis- 
sèment de la mission de service 
public dans les meilleures condi- 
tions et avec les moyens les plus 
performants », ce qui implique que 



la poste prenne « le plus vite possi- 
ble le chemin de ta modernisation ». 

M. Mexandeau reconnut d’entrée 
de jeu que * seuls les progrès 


accomplis en 1984 avalent permis 
d'élaborer le budget de 1985 » et 
que, si cehtfrd- prenait « toute sa 
part -dans -.la lutte contre l’infla- 


tion », il participait aussi « à 

l'immense élan de modernisation de 


modernisation de 


porterait sur le secteur des commu- 
nications ». 

A propos de la poste, le ministre 
affirma que ta qualité de ses services 
avait « retrouve le niveau atteint en 


1981. année de tris forte améliora- 
tion par rapport à La période anté- 
rieure ». Pour le long terme, fl 
annonça qu'il va faire, dans quel- 
ques semaines, des propositions 
s inspirant du rapport qu’il avait 
demandé sur ce thème à M. Cheva- 
lier, même s’il n’ adhère pas b toutes 
les conclusions de celui-ci. Déjà 
vient d’être élaboré, précisa-t-il, « un 
plan général <T Informatisation des 
bureaux de poste comportant le 
recours à des micro-ordinateurs 
standards et tendant à améliorer 
tant la qualité du service que les 
conditions de travail des agents ». 

Pariant des télécommunications. 


(Suite de la première page.) 

Du côté de la gauche, on m 
moins prolixe, mais pas forcément 
moins inconstant. Face & Pompidou, 
Michel Rocard, 3 est vrai, chef de 
file du PSU, disait : « Ne laissons 
pas croire qu’on pourra le gar- 
der (3). -On ne prend guère de ris- 
ques h pr é vo ir qu'il ne réitérera jpas 
cette prise de position institution- 
nelle s’agissant de Fianças Mitter- 
rand en 1986. Quant b Georges 
Marchais, qui fît sienne naguère la 
célèbre formule de Gambetta contre 
Mac-Mahon : il devra * se soumet- 
tre ou se démettre », reprendra-i-3 
l'expression dans l'hypothèse d’une 
victoire de la droite ? Tl est vrai que 
vu l’étrange situation du Parti com- 
muniste français, ni dans la majorité 
ni dans l’opposition tout paraît par- 
fois possible. 


1981, il est permis de comparer les 
prises de position des uns et des 
autres, selon qu'ils sont dans la 
majorité ou dûs l'opposition. On 
vient de le faire, nuis fl est possible 
d’aller plus loin que 1e simple jeu qm 


c'est-à-dire te moins paissant des 
deux partis de l'opposition, aura îot- 

? . !■ (Vmrc- 


jouis tendance à préférer la démis- 
sion do président fl redoute paiticu- 
Bèrement que 'soit' bien maigre la 
place qui lui serait concédée entre 
nn président adversaire -et- us rival 
pariementaiicnKait -puissant. Aussi 
Georges Marchais craignoit-fl autre- 
fois que tes députés sodaMtS ne 
s’accordent avec Georges Pompidou 
puis avec Valéry Giscard «FEstaing 
sur son dos- Ans® Raymond- Barre 
redoute-t-il -une' « ratatouille- » 
concoctée par - Jacques Chirac, 'à 
laquefle il ne serait pas convié. . 

Quant au .parti dominant de 
l'opposition, le PS. avant- 1981, te 
RPR depuis, plusieurs raisons l'inci- 
tent à la cohabitation : Ut soaà dé 
rassurer sur tes conséquences de, sa 
victoire, en écartant le spectre d*uae 
crise îBSdmûtmâeÜe ; la respectabi- 
lité consens uelle dont doivent faire 
preuve tes fortes au seuil du pou- 
voir ; la certitude de peser fortement 
sur la suite de rhisture par te poids 
de ses dépotés et le contrôle sur te 
futur gouvernement— Voilà pour: 
quoi Mitterrand proposait de garder 


Ces variations respectent cer- 
taines constantes, en vertu des-, 
quelles, dans la même situation par 
rapport au pouvoir, les hommes poli- 
tiques disent la même chose, indé- 
pendamment de lenr tendance. 
Celui qui appartient an parti du pré- 
àdent de la République en place 


considérera toujours que le prési- 
dent peut faire ce quH veut en cas 
de victoire de l'opposition : nommer 
un gouvernement à limage de .fat 
nouvelle majorité, ou tester de faire 
survivre un gouvernement présiden- 
tiel, ou dissoudre F Assemblé, ou 
même, S’A le veut, démissionner... 
C’est 1e président, et bai seul, qui 
choisît. Telle sera donc te position 
des gaullistes sous de Gaulle et Pom- 
pidou, des giscardiens sous Giscard, 
des socialistes aujourd’hui. . 

De même, ce que Ton peut appe- 
ler te parti dominé de l'opposition. 


Constantes 

Ainsi fluctue te discours constitu- 


tionnel des hommes politiques. On 
aurait tort, cependant, de 'croire 


aurait tort, cependant, de croire 
qu'il n’obéit à aucune logique. Tout 
au contraire. Grâce à l'alternance de 


Ce qui détermine les prises de position sur la cohabitation 
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Gï9csrf.-*1 Chirac propose de gar- 
der Mflrerrewt' 

En sotœne, la situation par rap- 
port an .pouvoir déterqnqp te oèm 
ôaa State edbshS^mfls^ ïWiWt 
de gauche, de droite ou «TaUte»»,; 
aûs que. FmiSqee te*tefafcau 
résume ce modèle c refteatif free* 
à-comre ). ; ' J7. .~ v ’ . .. ''T*-* 

Ou pût noter ^ITntewjnè o&f 

colonne pour qœ té modèle cbtôtâ 

les quatre sirêalÎQnsrpbi^bfti jSfta» 
lés grands’ partis, i savoirte cûdu 
parti non présidentiel 'deTtemajp^ 

RPR* Sms 1e « c p te n u it 5ÏÏ33È? 

PC aujourd'hui •* f. r 

Ce* kâqu’MauK Sotatiouïttrtib 

tutionnelfc ne s'impose i rZviffença 
comme te plus. tetocabteniptrèquii 
occupe cette place_JJ pcutr xraie 
ratérôt 1 te déTOSÔon preadeqtieUa 
pour ne pas être mis Sfécart tPu* 
gouvernement de eoaStioa — ifioù: te 
position de Jacques Cfeù*c en 
Mais 3 peut attssf repérer jouter cm 
rite non néglige ab le daarFaftMr^ 
tiond’osae majtiritê'flterreltedife.do 
tnn^ème force — ■ c'était jadis , h; 
rêve de bien dcs-ecotrifltes. JMrêué 
enfin espérer qu'une jrahdfc.«Q*!i» 
tiott de ceyate ooBqaremcBtedura- 
btemettt.soo paxteomrerisol* ; Eb- 
route hypothèse, ce» attente^ pe sraA 
guère avoueblca. Prenons rètemplq 
actuel ; tes com munis te» ne — • 

ni sommer François Mit 
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DEUX CENTS ARMES NUCLÉAIRES FRANÇAISES 
CHAN GENT D'APPELL ATION 

Un arsenal pré-stratégique 


.. Une nouveauté dam le voca- 
bulaire français de ta dissuasion : 
le vocable carmes nucféerres 
tactiques a (ou ANT) dupandt au 
profit de Faxpression enrma- 
mampré-soatégiqueB». 

' 'Ainsi en a décidé le ministre 
dé la défense, M. Charles Hemu, 
qui a proposé oe changement de 
dénotrânation am députés mem- 
bres da- la commission de la 
défense è l'Assemblée, et aux 
sénateurs membres de la conv 
nassion des affaires étrangères 
au Sénat. Si le vocabulaire évo- 
lue, m qu'8 recouvre demeura : 
tes armements pré-stratégiques 
sont les deux escadrons de 
Mirage ffl-£ et tes trois es c adrons 
de Jaguar de la Force aérienne 
tactique (FATAC), les cinq régi- 
ments de missiles Ptiiton dans 
Farinée de terre, et une flottffle 
d'avions Super-Etendard embar- 
qués sur In porte-avions Foch 
ou Chmanceau. Au total, environ 
deux cents charges explosives, 
ffitas AN-52, de la puissance de 
la bombe d'Hiroshima, pour dm- 
Pfifier- ■ 

Que traduit ce changement 
d'appellation ? OfficteOeroent, le 
rrvnist&re de la défense répond 
qu'il s'agit d'adapter la dénomi- 
nation au concept d'emploi éven- 
tuel de cette force : conçues 
pour donner à l'adversaire 
F ultime avertissement qui pré- 
cédé la « frappe » des repré- 
sailles massives représentées par 
les armements stratégiques des 
bombardera Mirage IV et des 
missiles enfouis- en Haute- 
Prbverice ou embarqués à bord 
des sous-marins nucléaires, les 
ANT relèvent de la panoplie 
antéstratégique ou pré- 
stratégique sous contrôle gou- 
vernemental. 

En réaEté. cette initiative de 
M. Hemu s'adresse tout autant à 
un agresseur éventuel qu’à la 
communauté miBtaàre française, 
pour qu'aHe prenne conscience 
du fait qu'il n'y a pas de défé- 
rences de nature, dans l’esprit 
des responsables politiques, 
entre une aime kilotonnique, 
voue Ferme neutromque, . du 
champ de bataille ët les armes 
themwnudéaires de forte puis- 
sance, comme les têtes M. 4 du 
missée des sous-marins. 

Toutes, ces armes touchent 
aux intérêts vitaux, dans la 
défense du pays, et leur emploi 
— i la ffifiérance des armes clas- 
siques qui seraient utilisées par le 
commandement militaire pour 
obtenir un effet de rupture du 
dispositif adverse - reste subor- 
donné à une décision du prési- 
dant de la République. 

Eh se cfversifiant, en étant 
capables de performances pono- 
tuêfles, an gagnant en précision 


• Nouvel essai nucléaire fran- 

çais à Muntroa. - Selon 1e gouver- 
nement néo-zélandais, la France a 
procédé, samedi 27 octobre, sur 
l’atoll de Munnoa, en Polynésie, à 
un nouvel essai nucléaire dont la 
puissance a été estimée, par les sa- 
vants néo-zâandais, à six kOotonnes. 


En 

librairie 


et an min i aturis a tion; en mena- 
çant des cfcies très di f f érentes 
les unes des autres, et en 
s’affranchissant des contraintes . 
du terrain, les armes pré- 
stratégiques ont, aujourd'hui, 
des atouts militaires que 
n’avaient pas les ANT précé- 
dentes. Leur volume et leur 
configuration peuvent être désor- 
mais proportionnés et choisies 
selon la solution poétique recher- 
chée ou attendue parle pouvoir. 

. Ce n'est: plus une csuper- 
artifierie * è la « frappe » limitée, 
même ai de telles armes peuvent 
encore servir & des tirs d’interdic- 
tion contre une force adverse. 
Leur gamme d’emploi est è le 
fois plus large .et plus souple, 
plus ambiguë aussi. 

Raison de plus pour que te 
pouvoir politique &’en assure la 
maîtrise, au besoin en rappelant 
è l'institution de défense, par un 
artifice de vocabulaire, qu’elle 
n'en est pes la propriétaire. Le 
moment parait d’autant mieux 
çhotar.que le risque se développe 
en Europe d'une certaine < bana- 
lisation » de Farme nucléaire. 
Comme si la securité en Europe 
avait cessé d'être durablement 
fondée sur la dissuasion 
nucléaire. 


Dérapage 


M»KS U SAISIE BE MX TBIINES PE HASCHISCH A MARSEILLE 
Violation du secret de l'enquête 

De notre correspondant régional 

Après ta saisie record de 10 tous de has c h isch réalisée, dimanche 
28 octobre, dns le- port de Marseille, le parquet de cette Ale a ouvert 
une double information judiciaire : la première pour « iufractkm à la 
législation sur les stupéfiants », ta second e contre X pour « notation «ta 
secret de Tcaquite ». Cette dernière est justifiée par l'annonce prématu- 
rée, dimanche 28 octobre; dans le quotidien marseillais le MêridSoaal, de 
Fopéretioe qtri avait été déclenchée par les services de police judiciaire et 
P a itmiuBitn itien des douanes. FIfte vise i identifier, selon les termes d’un 
c o mm u n iqué publhiuB 29 octobre par le procureur de la RépubBgue de 
Marseille, M. Jean Gérorand, « fauteur de la ttindgation abuahreuteut 
utiEséeaa risque de compromettre Pefficacité de Faction de la justice ». 


Ce c dérapage » doctrinal, les 
théoriciens du mwwtàrB français 
de le défense croient le cfiscemer 
dans una double évolution, au 
sein même de FaHlance atlanti- 
que et, plus spécialement, parmi 
les paya européens membres de 
Falliance. 

D'une part, on observe un 
reflux de la dissuasion, avec I a 
perspective, imaginée par le 
général Bernard Rogers au nom 
de l'OTAN, que les aimas classi- 
ques modernes réduiront, grice 
à leur précision, à leur efficacité 
et i- leur c sophistication », le 
champ d'action des armes 
nucléaires tactiques. ’ D’autre 
part, la défense spatiale, tafle 
qu'elle a été rêvée par le préri- 
dent des Etats-Unis, relègue le 
nucléaire au rang des panoplies 
dépassées, du moins lorsque sur- 
viendra le prochain mOénaka. 

En rappelant aux mStmre» 
qu'aucune' arme nucléaire ne 
devra kx échapper, le pouvoir 
poStique en France réfute, du 
même coup, la thèse selon 
laquelle un double effort d'arme- 
ment classique et spatial permet 
de se dispenser du nucléaire par 
le baser par le haut de la gemme 
des moyens de la défense. 

JACQUES fSNARO. 


Cest le czaqroènic essai français de- 
puis le début de Tannée et le cent 
trente-cinquième depuis février 
1960, date des premières expé- 
riences françaises au Sahara. Le 
gouvernement français a’a ni 
confirmé m démenti. 


Marseille. - Sous le titre 
«10 tonnes de H saisies è Mar- 
seille », le Méridional avait annoncé 
dimanche, à la une, sur quatre 
colonnes, la saisie de 10 tonnes de 
haschisch « à bord d'un bateau » 
par le SRPJ de Marseille, en colla- 
boration avec l'Office centrai de 
réprcsskw du trafic illicite des stu- 
péfiants et la direction nationale des 
enquêtes douanières. En pages inté- 
rieures, le quotidien marseillais pré- 
cisait dans un long article que l'équi- 
page du navire avait été interpellé, 
« ainsi que plusieurs individus sur- 
pris en train de rôder autour de la 
fabuleuse cargaison de « // ». Or 
ropéraiÙM, « bien qu’imminente » 
selon le communiqué du parquet de 
Marseille, « n'avait pas encore eu 
lieu ». 

Le cargo transportant la drogue 
avait, semble-t-il, touché le port de 
Marseille dans la journée de ven- 
dredi. Les policiers avaient assisté, 
-sans intervenir, au déchargement de 
ta cargaison en espérant intercepter 
les trafiquants qui viendraient en 
prendre livraison. « L'annonce pré- 
maturée de ce projet, indique le 
communiqué publié par le procureur 
de- la République de Marseille, a 
accéléré le déroulement de V enquête 
et conduit le SRPJ et l'administra- 
tion des douanes à saisir sans atten- 
dre 10 tonnes de haschisch, qui se 
trouvaient dans un entrepôt. » 

De ce fait, 3 n’y a eu aucune 
arrestation ; le navire, dont les auto- 
rités judiciaires n'ont révélé ni le 
nom, ni le pavillon, ni la provenance, 
ayant quitté aussitôt le port de Mar- 
seille. Selon certaines informations, 
le haschisch, d'une valeur de 
.200 miïlioo* de francs, aurait été 
chargé dans un port du Liban, et 
était destiné è dés commanditaires 
néerlandais. 

Four M. Georges Beljean, procu- 
reur géarérul prés ta cour trappe! 
d’Aix-en-Provence, « il s t agti aune 
'affaire qui . au niveau des principes, 
est de la plus haute importance ». 
- Elle devra être, a-t-il ajouté, com- 
plètement élucidée. * Le magistrat 
n’a pas exclu qu’une enquête admi- 
nistrative puisse avoir lieu parallèle- 
ment à rmfonnatïon judiciaire. 

Dans un éditorial signé de son 
rédacteur en chef, Gabriel Dome- 
nech, le Méridional a commenté de 
son côté, mardi 30 octobre, la déci- 
sion prise par te parquet de Mar- 
seille. • N’en déplaise à M. le pro- 
cureur de la République et à nos 
vertueux confrères, écrit Gabriel 
Domenech, nous ne nous "sentons en 
rien coupables de la divulgation 
d’un secret si bien gardé, que nous 
l'avons appris sans même le cher- 
cher et de façon si claire qu’il serait 
vraiment surprenant que les trafi- 
quants ne Voient pas connu avant 
nous. Quant à compromettre 
l’action de la justice , il est amusant 
de voir un haut magistrat de notre 
parquet en faire le reproche au 
Méridional lorqu’on sait comment 
ont été conduites certaines autres 
enquêtes touchant à des affaires 



François , (Mre, lesjuitres 

Georges HOURDIN 


Un homme passionné par notre époque 
rencontre le témoin le plus inoubliable de 
l’Evangile : une merveilleuse complicité. 
Une grande biographie. 

320 pages + 16 illustrations hors texte 80F 


DESCLÈE DE BROUWER 



AU TRIBUNAL DE BEAUVAIS 

Le faux prêtre des loubards 

De notre correspondant 


marseillaises dont la gravité ne fut 
guère soulignée que par notre jour- 
nal » 

L’éditorialiste du Méridional 
juge * regrettable la situation créée 
dans notre pays par ta volonté gou- 
vernementale d’empêcher les Jour- 
nalistes d’avoir accès aux sources 
officielles d’informations poli- 
cières ». « Cette attitude, affirme- 
t-Ü, nous autorise à publier tout ce 
que nous pouvons savoir, au risque 
même de gêner des services quali- 
fiés. » 

L’auteur de l'article incriminé, 
José D’Arrigo, estime pour sa part, 
qn’» U n’a fait que son travail de 
Journaliste », tout en précisant que 
» s’il avait eu le sentiment une seule 
seconde de nuire à l’enquête, il se 
serait abstenu de publier ces infor- 
mations». Cloué au pilori par tes 
deux autres quotidiens marseillais, 
ta Provençal et la Marseillaise, le 
journaliste du Méridional réplique 
en déaonç&ct « le réseau para- 
officiel de l’Information qui existe à 
Marseille et qui bénéficie à quel- 
ques journalistes » était en cour » 
auprès de la justice et de la police. 
U est vrai que dans cette affaire J’ai 
commis une entorse à des pratiques 
trop bien établies ». 

GUY PORTE. 

. [Le secret de renquête - stade poli- 
cier — et de rtastrnctiMi — stade judi- 
ciaire - est prévu à l'article 11 du code 
de procédure pénale. Cet article dispose 
que » tonte personne qui concourt i 
cette pneM ne est tune an secret pro- 
Jesriauuef », dont la nobliau bit an- 
cwir à ses auteurs une peine de un è 
six mois d’emprisouaement et une 
amende de 500 francs à 8 000 bancs. 

Ce secret, fri pèse aar les mgb- 
trats, les pofidera, les greffiers, etc, ne 
vise pas les journalistes. D est de sur- 
croît notoirement bappüquê depuis sa 
prounripthH. Aussi les poursuites pour 
riofatkM.de cernent sout-cBcsé. b fois 
rariarimei et, «embte-t-fl. toqjaura ms 
fain e. 

Depuis fa 27 février dernier, me 
fwm n itesi ou presse-j u stice, réunie sur 
nritiuihe de M. Badinter et présidée 
par ML Roger Errera, maître des re- 
quîtes au Conseil d’Etat, e x amine , en- 
tre autres, cette qu est io n , et sou rap- 
port est attendu pour b fie de Tannée. J 


Beauvais. — C’est un escroc d'un 
type particulier qui a été jugé, ven- 
dredi 26 octobre, au tribunal de 
grande instance de Beauvais. Marc 
Baumont, trente ans, en se faisant 
passer pour M. Gny Gilbert, le 
« prêtre des loubards»; était par- 
venu & escroquer, pendant plusieurs 
mois des ecclésiastiques. Après 
s’être rendu compte que le Père Gil- 
bert laissait l'Itinéraire précis de ses 
tournées sur son répondeur télépho- 
nique, te malfaiteur allait chez tes 
prêtres en se présentant comme te 
curé des loubards - ou son 
envoyé - et se faisait remettre des 
sommes d’argent allant de 500 & 
6000 francs. Ce long périple le 
conduisit à travers toute ta Fiance, 
notamment dans tes villes du Sud- 
Ouest et de l’Oise. M. Baumont se 
recommandait aussi du Secours 
catholique. Il dilapidait le fruit de 
ses méfaits dans tes casinos, pois 
interdit de jeu, 3 se rendit sur tes 
champs de courses pour s’adonner è 


son envahissante passion. Le Père 
Gilbert finit par comprendre le 
mécanisme. Il laissa sur son répon- 
deur un message piège, grâce auquel 
l’escroc se fît interpeller. 

Aucune des victimes ecclésiasti- 
ques n’a voulu se constituer partie 
civile au nom du pardon chrétien. 
Seuls deux d'entre elles (un pasteur 
parisien et un prêtre de l'Oise) ont 
réclamé l’argent qu'elles avaient 
donné afin de 1e redistribuer aux 
pauvres. 

Le Père Gilbert c'a pas demandé 
de sanctions, spécifiant que Marc 
Baumont avait déjà reçu un coup de 
poing d’un de ses amis loubards lara 
de ta découverte du pot aux roses. 

Les juges de Beauvais ont 
condamné Marc Baumont à trente 
mois de prison dont six avec surris. 
fi devra, d'autre part, rembourser 
les sommes de 2900 francs et 
370 francs aux deux parties civiles. 

PHILIPPE LACOCHE. 


Le bilan des « chèques-vacances » 

A découvert 


LE PROFESSEUR DISSE 
DESTITUÉ 

Le professeur Daria Durbc, direc- 
teur de ta Galerie d’arte moderne de 
Rome, vient d’être destitué de ses 
fonctions, apprend-on te 30 octobre, 
à ta suite de l’affaire des faux Modi- 
gliani de Livourne (ta Monde du 28 
et31 juillet, daté 12-13 août, du 5 et 
du 18 septembre). 

Spécialiste de la peinture du 
XIX e siècle, M. Durbc avait été 
nommé, 3 y a trois ans, à la tête du 
musée romain. L’été dernier, sa 
sœur, M“ Vera Durbc, directrice de 
ia Galerie d’qrt moderne de 
Livourne, découvrait, au cours de 
travaux de dragage dans 1e c an al 
Médicis, trois têtes eu pierre ébau- 
chées qu’elle attribuait an peintre 
Amedeo Modigliani. M. Durbc sou- 
tint, avec elle, qu’il s'agissait bien 
d'œuvres que l'artiste aurait jetées à 
l'eau avant de quitter ta ville en 
1910. 

Le professeur Durbc avait déjà 
publié, en on temps record, un gros 
catalogue sur les trois «pierres», 
début septembre, lorsque quatre 
étudiants de Livourne révélaient 
qu’ils avaient eux-mêmes sculpté 
rune des têtes pour se moquer des 
critiques d'art moderne. 


Que faire? Telle est ta question 
que se posent les experts des minis- 
tères des finances et du tourisme à 
propos du bilan catastrophique dn 
« chèque-vacances » après deux ans 
d'existence. La question est d'autant 
plus cruelle pour tes représentants 
des pouvoirs publics que ce nouveau 
titre de vacances fat présenté à 
l'époque de son lancement comme 
> une percée sociale importante ». 

Le « chèque-vacances » n'a pas en 
effet connu le succès escompté par 
ses promoteurs. Les chiffres prou- 
vent l'échec de rexpérience. 
L’Agence nationale pour les 
■ chèques-vacances » (ANCV) a 
réalisé, en 1983, pour sa première 
année d'existence un chiffre 
d’affaires de 4,5 millions de francs. 
Cinq mille personnes environ en ont 
bénéficié. Un résultat inférieur, 
déjà, de plus de ta moitié à celui qui 
était espéré (10 mSlions de francs). 
Commentant ce premier résultat, 
M. Gilles Crespy, directeur, de 
l’ANCV, se déclarait , à l’époque 
« serein à terme mais inquiet quant 
à l’avenir Immédiat ». Le bilan de 
JTANCV pour 1984 lui donne raison. 

La vente des « chèques- 
vacances » aura laissé dans les 
caisses de l'établissement public à la 
fin de cette année, toujours selon 
M. Crespy, 20 à 25 millions de 
francs. Un chiffre en progression, 
mais encore bien inférieur aux prévi- 
sions, qui avaient, d’abord, été fixées 
à 100 millions, puis ramenées, ces 
derniers mois, à 35 millions de 
francs. Ces résultats sont à compa- 
rer au plan de marche établi en 1 982 
lois du lancement de l'Agence. Pour 
atteindre son « équilibre financier », 
l'ANCV doit réaliser, en 1986, un 
chiffre d'affaires de... 300 millions 
de francs. On est donc loin du 
compte. Inutile dans ces conditions 
d'évoquer ta perspective des pre- 
miers bénéfices attendus pour 1989, 
et qui doivent être réinvestis dans 
l’équipement touristique. 

Malgré les vents contraires, 
M. Crespy se bat encore. 11 présen- 
tera, & ta fin de cette année, le nou- 
vel annuaire de l’Agence réperto- 
riant les gîtes, les terrains de 
camping, les auberges, les hôtels « 
les restaurants ouverts aux porteurs 
de « chèques-vacances ». D pros- 
pecte pour signer de nouveaux 
contrats avec tes administrations, tes 
collectivités locales et les entre- 
prises. Il croît encore au succès de ta 
formule telle quelle est conçue 
aujourd'hui II est bien te seul. 

Car ia question est de savoir si 
l’on peut continuer à « travailler » à 
perte dans un climat économique 
difficile. Stopper l’expérience ou 
plutôt modifier 1e système de fonc- 
tionnement et d’attribution des 
« chèques-vacances », tel est 1e fond 
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du débat qui vient de s’ouvrir entre 
les représentants des ministères 
concernés. Pourtant ce «chèque- 
vacances * esc un atout majeur pour 
permettre à tous d’avoir accès à 
l'hôtel, au restaurant, et sortir des 
terrains de camping et des villages- 
vacances. C'est aussi un bon outil 
pour tenter de promouvoir l'étale- 
ment des vacances, grâce à des 
tarifs réduits offerts par les presta- 
taires de services en basse saison. 


Comme en 1936 

Les « chèques-vacances • sont 
réservés aux salarié dont le foyer 
fiscal paie moins de 5 000 F d'impôt 
sur te revenu. Us se présentent sous 
forme de coupures de 10, de 50 ou 
de -100 F. Les distributeurs sont soit 
des employeurs, soit des organismes 
sociaux qui achètent les «chèques- 
vacanoes» à l’ANCV. L’employeur 
prend à sa charge de 20 % à 80 % de 
ta valeur .du titre, le bénéficiaire 
réglant te reste. L'organisme social, 
lui, intègre les chèques dans ses for- 
mules d’aides aux vacances. 

Pourquoi te «chèque-vacances», 
dont ta création était espérée, n’a-t-il 
pas « rempli son rôle social et inno- 
vateur - ? M. André Henry, minis- 
tre dn temps libre n’avait peut-être 
pas compris que la France de 1981- 
2982 n'était plus celle de 1936. 

Aujourd'hui, les organismes 
sociaux ont leurs « bonnes oeuvres » 
et ils ont hésité à jouer 1e jeu. Les 
comités d’entreprise qui possèdent 
leur propres circuits de vacances, 
ont traîné les pieds, les caisses d’allo- 
cations familiales, qui proposent 
leurs « bons » de congés, se sont fait 
tirer l'oreille, et les mutuelles ont 
tardé à s’engager. A ces réticences 
s’ajoutent celles des entreprises, qui 
ont attendu pour s'engager plus 
avant. Les lourdeurs administratives 
ont fait te reste... 

Plusieurs solutions sont à l'étude 
pour relancer ta machine. Certains, 
comme M. Gilbert T rigano, propo- 
sent de supprimer tout plafond de 
ressources et de Taire confiance aux 
entreprises et aux comités d’entre- 
prise, aux communes, pour élargir le 
nombre de bénéficiaires. « Cette 
mesure est urgente, affirme le 
patron du Club Méditerranée dans 
son rapport au Conseil économique 
et social, pour éviter la disparition 
d’une heureuse initiative ». D'autres 
- et ce serait là une petite révolu- 
tion - estiment qu'il faudrait faire 
appel au privé - hommes et capi- 
taux — pour donner une seconde 
chance aux «chèques-vacances». 
Rien n'est décidé. Mais le temps 
presse. 

JEAN PERRIN. 
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La fin de l’assemblée des évêques français à Lourdes 
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Un recueil de catéchèse révisé sera mis en place 
Les catholiques devront faire pénitence le vendredi 
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L'assemblée plénière de réptscopat fran- 
çais a pris fin à Lourdes, le 29 octobre. Ses 
membres ont décidé de réviser le recueil de 
catéchèse Pierres rivantes et débattu du droit 
canon, dont la traduction française dent paraî- 
tre à la fin de Pansée. 


Parmi les articles dn droit canon soumis au 
vote, celui qui a suscité le plus d’intérêt 
concerne le Jeûne et Pabstinence. Les catholi- 
ques français doivent dorénavant manifester 
leur pénitence tons les vendredis de Famée par 


des actes concrets : soit eu s’abstenant de 
viande, d'alcool au de tabac, soie par une prati- 
que pins intense de prière et de partage. Le 
maigre du vendredi était tombé en désuétude 
depuis le concile Vatican IL 


Lourdes. — Novembre 1980. les 
évêques français adoptent le recueil 


De notre envoyé spécial 


de documents Pierres vivantes à la 
quasi-unanimité ; 2 voix courre. 
Octobre 1984. les mêmes votent un 
remaniement substantiel de cet 
ouvrage avec une unanimité sembla- 
ble : sur 102 votants, 100 oui. 1 non 
et 1 blanc. Que s’est-il passé entre- 
temps ? Mgr Georges Gilson, évê- 
que du Mans et maître d'œuvre du 
recueil, ne minimisa pas le pro- 
blème. - C’est une question délicate 
posée à notre gouvernement pasto- 
ral, reconnaît-if. Nous aurions 
voulu attendre 1986 pour revenir 
sur un ouvrage qui commençait à 
peine à faire ses preuves, mais nous 
avons été obligés d'intervenir plus 
tôt. d'une part à cause de la campa- 
gne menée par les imêgristes. qui 
constituent une forte puissance en 
France et. d'autre part, à cause de 
l'interpellation de Rome. « 


NUIS CLOS 


La catéchèse a occupé les 
trois quarts du temps de discus- 
sion à Lourdes et toutes (es 
séances, sauf une, ont eu lieu à 
huis clos. 

Toute assemblée a le droit de 
se réunir en privé et de définir 
les limites qu'elle veut fixer aux 
regards indiscrets. Mais, à 
Lourdes, la presse nationale 
était conviée, sans parler de 
nombreux invités qualifiés. 

Ne faudrait-il pas annoncer la 
couleur d'emblée et s'interdire 
de multiplier les huis dos. Les 
évêques peuvent-ils mettre en 
cause la qualité de i* information 
religieuse et, en même temps, 
refuser aux journalistes l'accès 
aux sources premières de cette 
information ? L'Eglise n" aurait- 
elle pas tout à gagner è donner 
d' elle-même l'image d'une com- 
munauté qui sait se remettre en 
question ? 

t L' Eglise doit devenir une 
maison de verve ». disait récem- 
ment Jean-Paul il. 

A. W. 


Les violentes critiques des 
milieux intégristes ont trouvé une 
expression, plus atténuée certes, 
mais beaucoup plus probante parce 
que appuyée par l'autorité de Rome, 
chez une minorité influente de 
l'épiscopat français. La quadrature 
du cercle consistait donc à réviser 
l'ouvrage en y intégrant les deux 
courants en présence, en cherchant 
un consensus qui ne soit pas un com- 
promis. 

Les modifications apportées à 
Pierre vivantes sont de deux ordres. 
Premièrement, on a complété et 
alourdi le livre par des ajouts 
d'ordre moral et théologique. On a 
introduit six pages * morales », dans 
la troisième partie, qui traitent de la 
vie du chrétien, et surtout on a déve- 
loppé considérablement des mots du 
« vocabulaire » qui accompagne le 
texte par des explications idéologi- 
ques. Celles-ci échapperont sans 
'doute aux enfants de neuf et dix ans, 
auxquels le livre est destiné. 

Deuxièmement, et c'est le chan- 
gement le plus important, le choix 
catéchétique, qui s'exprimait par 
l'organisation des textes évangéli- 
ques, a été remis en cause. Au lieu 
de commencer l'ensemble des textes 
de l'Ancien Testament par le récit 
de l'Exode et ceux du Nouveau Tes- 
tament par celui de la Pentecôte, on 
a préféré revenir à l'ordre canonique 
des livres de la Bible, en commen- 
çant l'Ancien Testament par la 
Genèse et le récit du péché originel, 
et le Nouveau Testament par les 
Evangiles et la vie de Jésus, suivie 
chronologiquement. 

Ce choix n'est pas indifférent 
pour deux raisons. D'abord, l'ordre 
choisi pour la première édition tra- 
duisait une option pédagogique, 
voire Lhéologique. U s'agissait d'une 
approche historique de la Révéla- 
tion, inscrite dans , un itinéraire per- 
sonnel : celui du peuple de Dieu, juif 
' puis chrétien, et celui de l’enfant qui 
reçoit , ta foi d'une communauté 
chrétienne vivante. 

La deuxième raison, c'est que 
l'option nouvelle de commencer par 


le péché originel est un retour à la 
théologie augustinienne, plus pessi- 
miste et dramatique, qui insiste sur 
le mal, dans un monde vicié par le 
péché ; alors que la première option 
était davantage dans la ligne Lbéolo- 
gjque d'un saint Irénée (évêque de 
Lyon au débat du deuxième siècle) 
ou du document conciliaire Gau- 
dium et Spes. plus optimiste et met- 
tant l'accent sur l'excellence de la 
Création et de la grâce. 


français et romain, qu'un évêque a 
qualifié de * guerre des étoiles », 
est révélateur d’un mouvement phis 
profond, déjà amorcé lors de la der- 
nière assemblée plénière ; celui d'un 
retour à l'autorité de chaque évêque 
dam» son diocèse. Cette tendance, 
accentuée par ks dispositions du 
nouveau code de droit canon, qui 
affaiblit les pouvoirs des confé- 
rences épiscopales, a été nettement 
renforcée cette année. 

Ainsi, les évêques ont voté une 
modification significative du texte 
de référence sur la catéchèse. Alors 
que chaque évêque, dans son dio- 
cèse; « porte la responsabilité pre- 
mière et immédiate de la caté- 
chèse » et peut donc donner 
1 ['imprimatur à un catéchisme non 
conforme an texte de référence, il 
peut demander, mais ce n’est plus 
obligatoire, un visa de conformité à 
la commission épiscopale de l'ensei- 
gnement religieux. Ce qui renforce 
bien entendu l'autonomie de f évê- 
que dans son diocèse. Et donne un 
poids considérable aux opposants de 
Pierres vivantes. 

ALAIN WOODROW. 


La «guerre des étoiles» 

n existe un parallèle entre le 
débat scolaire et la catéchèse. De 
même que tous les problèmes de la 
société sont parfois attribués aux 
défaillances du système scolaire, la 
catéchèse peut devenir, pour citer le 
Père Paul Grolleao, directeur du 
Centre national d’enseignement reli- 
gieux, - un bouc émissaire à portée 
de main, dans une Eglise traversant 
des turbulences sérieuses ». Et cela 
explique l'enjeu fondamental du 
débat autour de Pierres vivantes. 

Ce livre, aux ambitions modestes, 
est devenu le symbole ou le drapeau 










d’un débat beaucoup plus vaste sur 
la crise de la foi dans l'Eglise catho- 
lique et les réformes mises en oeuvre 
par le concile Vatican II. 

Or les destinataires premiers de 
Pierres vivantes - les enfants de 
CM! et CM 2 - risquent d'être 
oubliés dans une bataille qui les 
dépasse. Dans une intervention 
remarquée, à Lourdes, un représen- 
tant de l'équipe nationale «Evê- 
ques, prêtres » a déclaré : > Pierres 
vivantes ne sera jamais la somme 
des connaissances de l'hmrane sur 
Dieu ; il ne faut pas que la 
deuxième édition, pour être plus 
perfectionniste, devienne moins par- 
lante . N’oublions pas les enfantsl * 
Mgr Cüaoa s’est inquiété du nou- 
veau statut de l'ouvrage : s'adresse- 
t-il encore aux enfants ou axa caté- 
chistes ? Est-il toujours un recueil dé 
textes ou un manuel théologique, 
voire un catéchisme ? 

Finalement, le débat sur la caté- 
chèse à Lourdes, mené par les ténors 
des deux courants théologiques. 


L'ABBÉ 

PAUL-MARIE GUILLAUME 
EST NOMMÉ ÉVÊQUE 
DESAJNT4HÉ 


Jean-Paul (1 a nommé an siège 
épiscopal de Saint-Di ê, vacant de- 
puis le transfert à Lille de Mgr Jean 
Vünet, l’abbé Paul-Marie Guil- 
laume, pr ê t re du diocèse d’Amiens. 


[Né le 31 août 1929 à Dunkerque 
(Nord) , l'abbé GuiQauine a été ordonné 
prêtre en 195S, après des études à 
Amiens et à Paris, puis à Rome et A Jé- 
rusalem. 
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JAZZ 


( Suite de la première page. ) 

» Quand fai commencé, 4 n’était 
pas pensable de jouer cette musi- 
que sur un violon. Moi, je désims le 
fanre, jouer de la musique de Noir, 
de jazzman noir, et j’ai transposé ça 
du mieux que fai pu sur un violon. 

» Au défait, fai eu du mei, parce 
qu'on croyait que je jouais taux. 
Que voutatt-vbus, & cette époque je 
n'avais pas des pianistes comme 
Oscar Peterson, Marc Hammeter. 
Martial Solal ou Maurice Vendra. On 
faisait comme on pouvait. D'autre 
part, fa musique de jazz est ainsi, 
faite qu’en France, qui était pour- 
tant un pays de découverte et 
d'accueil, die a eu du mal i demain 
rer. J'avais tout de même des 


Grappelli, premier violon 


Le cinéma 


adeptes. Mais ma chance n'est 
venue que plus .tard, avec les 
micros, -et aussi 9 faut- le dire. 
quand les gens sont devenus moins 
bêtes. Le pubfic américain était 
extraordinaire, mais cala s'expli- 
que : c’est chez eux qu'était né le 
jazz. Partout où noue avons com- 
mencé, if y a eu des ennuis. Notez 
que pour Je jazz, ça a duré assez 
longtemps, et j’ai vu des géants 
comme Cohrane se faire siffler et 
sortir à l'Olympia. En outre dans 
notre cas, avant les techniques 
d' amplification, nous avions du mal 
è- nous faire entendre. Une guitare 
et un violon devant cinq cents per- 
sonnes qui dansait, vous imaginez. 


perce que tout lé' monde avait la 
danse de Saint-Guy i l’époque, 
perdus dans un orchestre de cui- 
vres.- 

«Quand nous avons débuté à 
J'ABC en 1934 avec le Quartette du 
Hat Club de France, notre première 
grande affaire, la moitié de la salle a 
failli se battre contre l'autre moitié. 
Nous avons eu notre bataille d*Hèr- 
nanù Ce qui choquait, fout est rela- 
tif évidemment, c’était l'outrance, 
le modernisme assené à des gens 
dont le goût n’était pas formé pour 
cela. Nous exposions les thème ad 
Bbftum, comme tout le monde s’est 
mis A le faire par la suite, et surtout, 
on nous le reprochait assez, ce 
n’était pas dansant. Du coup, nous 


Une abondance sans réserve 


Ouverture : en trois soirs, le 
cinquième Festival de Paris s’est 
offert un premier tour de la ques- 
tion. Pour commencer, une revue 
du jazz européen groupé autour 
de ses. meilleure batteurs : -Ber- 
nard Lubat, Daniel Humair, André 
Cécarefli (avec Chautamps), Jac- 
ques Mahieux (Big band de gui- 
tares de Gérard Murais) et Tony 
Oxley (avec Enrico R«va). 

Ensuite un grand nom de 
l'orgue, Jknmy Smith, bientôt 
relayé par Eddy Louiss (le 
31 octobre). Du Mues -bien sûr. 
avec Johnny Copefand, et enfin la 
révélation attendue : le New- 
Yor-Uba. (érigé per une jeune 
.Gafifbmienne. iMfehefo Roûwo- 
man. 

Le New-Yor-Uba (New-York 
plus Cuba) est une synthèse 
piquante de tambours (congas 
butas) et de cuivres new-yorkais. 
Gâchée par des problèmes classi- 
ques. douanière tarifions, retard 
interminables, tâtonnements de la 
s o n or i sati on, tanta è se mettra en 
place,, la. prestation a tout de 
même pu trouver son terrain. 
Décourageant âu. début, le 
concert a soulevé .quelques 
cnthoustaamos. igatac* était lafin. : 

Quand 3 tourné et que les 
technictans ont enfin réglé tas 
niveaux, le groupe affiche wie 
affure superbe. La section de cui- 
vres triés sur la volet se libère sur 
roulements de rythmés, on 
retrouve afignés tes meütauras 
professionnels, souvent leaders 
de la scène new-yorkaise : 
Howard Johnson, Brakïda CaroU, 


EXPOSITIONS 


Ofiver Lake, pour ne citer qu'aux, 
rompus à tous les exercices et se 
connaissant comme des frères. 
Au mifiau, fragile et énergique, 
M kft oto Rosewoman conduit au 
piano une rythmique de fer. 
L'ensemble tourne sam grimace 
ni ruse, avec aisance, porté par 
une idée séduisante : le souvenir 
du rite yoruba et la relance plus 
que le mélange dm rythmes 
archaïques par le son coftectif des 
grands orchestres. 

Dommage que l'excellent qum- 
tette du bassiste Dave Holland ait 
préalablement aggravé la soirée 
par une prestation trop étirée et 
farcie de chorus. Tel qu’il était, 3 
aurait pu laisser sans trop de mal 
un souvenir pks fort : ne aarait-ce 
que pour tous tes moments de 
bonheur qu'3 cSstüto ou pour cha- 
que solo de Dave Hoftand, splen- 
deur d* architecture et de toucher. 


Depuis ta début du festival, 
chaque groupe cherche visible- 
ment è monter une heure de 
musique construite. La formule du 
'concert de jazz est en mutation : 
aussi loin tfai .répertoire classique. 
Jsùr lequel vient s'exprimer le 
talent individuel, que de ta course 
d'improvisation pure, selon la loi 
de l’amante. 

Autour de Gérard Marais, sept 
.guita ri stes de son et d'inspiration 
différents célèbrent avec vivacité 
et cohésion leur instrument. Des 
éclats réjouissants de Boni- au 


lyrisme de Deschepper, la gamme 
est étendue. 

Aux batteurs du premier soir, 3 
faut ajouter un festival de saxo- 
phone ouvert par te jeune Thierry 
Famifpa, de la compagnie Lubat. 
et poursuivi par Jean-Louis Chau- 
temps en quartette : un groupe 
impeccable tiré vers les «plans» 
actuels par les claviers et la 
basse, et dominé par Jean-Louis 
Chautamps, ironique, imperturba- 
ble, pour lei mélange impercepti- 
blement détonant Gags délicieux, 
ou bmantablâs costumes de ar- 
que, tels des clowns, ta compa- 
gnie n’a pas manqué è sa réputa- 
tion : une invention de tous les 
i n sta nt s , des passages & vide, 
l’omniprésence de Lubat et la 
grêce du jongleur Jérôme 
Thomas, tout y était. 

Le ténor Madness Ensemble de 
Daniel Humair (Schneiter, Sokal et 
Jumeau au saxophone} avec un 
Joachim KQhn déchaîné et le 
Jenny Clark rayonnant, a fait 
comme f ensemble de Mfeheta 
Rosewoman. la "preuve que sur 
son acquis, sur son expérience et 
sur son goût d’inventer, te jazz 
trouve encore le moyen de sur- 
prendre. Ce mardi 30 octobre, la 
rencontre de Cad) Taylor et de 
l’Art Ensemble (te Chiéago ainsi 
que le Michel Portai Unît vien- 
dront te confirmer. Et pour ceux 
qui pensent aussi que le jazz n’a 
pes forcément besoin d'une trou- 
vaille par semaine, ils iront écou- 
ter Heten Merrill (premier récital 
en France) ou Stéphane GrappeM. 

F. M. 


perdions des concerts, c’était une 
vraie entreprise de missionnaires. 
Nous voulions prouver que le jazz 
est comparable à la musique classi- 
que. 

» J'aime beaucoup jouer avec les 
jeunes musiciens. Les violonistes 
aujourd'hui ont beaucoup étudié, 
forcément. Une école autour de 
moi? Je ne sais même pes com- 
ment ça fonctionne, une école. 
Naturellement, si j'ai un peu de let- 
tres de noblesse dans ce métier, 
c’est pour avoir commencé cin- 
quante ans avant tout le monde. 

«J'aime inviter d'autres violo- 
nistes sur scène. Je ne suis pas 
jaloux. Pour mon soixante- 
qunzième anniversaire, j’ai joué 
ainsi avec S vend Asmussen et 
Didier Locfcwood. Et puis f écouta 
bien ce qu'ils font : 3 y a toujours 
quelque chose à apprendre. La 
musique est une conversation. Je 
ne joue jamais chez mot Je suis 
comme Django, 3 me faut au moins 
ixi compère et un public, fQt-ce une 
seule personne. J'écoute sur scène, 
j’écoute en pratiquant, mais je 
n'écoute quasiment jamais de musi- 
que, ni racfio ni disques, chez moi. 
De plus, je n'aime pas beaucoup 
réentendre ce que je fais. Une 
exception : te disque en duo que je 
viens d'enregistrer avec Marc Fos- 
set à ta guitare : Locking at you. ça 
me pteh bien. J'y ai réussi tes har- 
moniques, ce qui est plutôt un tra- 
vail de classique, et vous voyez, un 
pauvre truand comme moi, j’y suis 
convenablement arrivé. Cest que je 
mo suis pas de la haute... 

» Dans les violonistes 
aujourd'hui, vous avez Dominique 
Rfaréty qui joue très bien. J'aime 
également Pierre Blanchard que l'on 
peut entendre avec le grand orches- 
tre de Martial Solal. Un jour, 3 
apprend que je joue è Saint- 
Quentin, aa ville natale. Je lui dis de 
venir sur scène, * quand B y en a 
pour un, B y en a pour deux», je te 
présenta comme reniant du pays, 
tout -s'est magnifiquement passé. 
Ces garçons ont un énorme talent 
et as «ont aimables, c'est impor- 
tent comme Didier Locfcwood, qui 
est un merveffleux musicien, 3 a 
tout te son, la technique... Quand 3 
se sera calmé, qu'il sera un peu plus 
tranquille, 3 sera fantastique. H est 
aussi doué que Jean-Luc Porrty. La 


malheur, c'est que Ponty s'est 
échappé du jazz. J’espère qu'l n'est 
pas trop tard. Mate quand je te vois 
avec ses tonnes de matéri el . .. Avec 
Marc Fosset, vous avez remarqué, 3 
nous suffit (te deux chaises. Et pute 
la musique de Ponty est trop forte. 
Attention : 3 no faut pas s'y trom- 
per, c’est de la grande musique. H 
joue avec des gens qui ont comme 
lui une technique ébouriffants (je ne 
vous parte pas de ces joueurs de 
rock qui mettent la guitare au- 
dessous des genoux, tout ça pour 
faire deux accords), donc H joue de 
la musique: mate je vous le dis fran- 
chement, je n’aime pas ca bruit-là. 

» Je ne peux pas changer de 
style, au même titre que las grands 
musiciens de jazz, Armstrong, Ben 
Webster, Art Tatum, Oscar Peter- 
son... Cas gene-lâ, je les reconnais. 
Alors que je ne reconnais pas cette 
pléiade de saxophonistes qui ont 
tant de technique et de vélocité, 
mais qui jouent tous la même 
chose. C'est comme Django : 3 ne 
faut pas l'imiter. Il faut te laisser tel 
qu’3 est ; quand on ma dit d'un gui- 
tariste qu’il joue comme jouait 
Django, je pense que c’est ridicule. 
On ne peut pas jouer comme 
Django. 

» Pour ce cinquantième anniver- 
saire, j'inviterai encore das musi- 
ciens. Comme je l'ai fait ran der- 
nier. Ça me plaît d* ailleurs l'idée de 
ce cinquantenaire. Je songe que 
nos premiers (fisques sont sortis en 
1935 : nous serons obligés d'en 
célébrer l'événement Tan prochain. 
Qu'est-ce que ce sera pour te cente- 
naire... » 

Propos recueMte par 
FRANCIS MARMANDE. 

* Festival de Jazz de Paris : Compa- 
gnie Lubat, J.-L. Chautemps, Daniel 
Humair ténor madness ensemble (27). 
Big Bud de guitares de Gérard Marais, 
Jimmy Smith, Johnny Copcland et 
Arthur Btythe (28). Enrico Rava, Dave 
Holland, New York Uba de Michèle 
Rosewoman (29). Hclen Merrill, 
Michel Portai, Art Ensemble of 
Chicago avec CecO Taylor (30). Eddie 
Louiss, Stéphane GrappdH, Loefcwood- 
Escondé-Catberiae (31). Michel 
Fetructiani, CecQ Taylor (1«). BoUing 
(2). Orchestre» de PUnioa européenne 
de nidiodiffiisioo (3). Créations an Stu- 
dio 104 (S). Nuit des jazz: Gü Evans, 
Bobby McFerrin, Miles Davis (<S). 
Théâtre de la VJQe, TMP, Maison de 
Radio-France, Centre de Bercy. 


PETITES NOUVELLES 


CARTIER A JOUY-EN-JOSAS 

Naissance d’une fondation 

Ktaixiede Jrikuraètresdes prises dans un Moc de béton qui ne sent quelques œuvres de deux jeunes 
Paris, à Jouy-eD-Josas, lait pas moins de 18 mètres de haut; artistes, Jnlian Opie, qui est anglais. 


A une vingtaine de Itflomètrw des 
portes de Paris, à Jouy-cnJosas, 
Cartier, te joaillier de la place Ven- 
dôme, vient de créer une fondation 
pour Part co ntem porain. Cest un 
événement, car, m les fondations 
sont nombreuses en France, peu ont 
la vocation de servir la création 
artistique, et encore moins Fambî- 
tion de devenir c omm e celle-ci tm 
haut lien de Paît vivant résolument 
international. Une ambition qui 


prises dans un bloc de béton qnï ne 
fait pas moins de 18 mètres de haut; 
Y Hommage à Gustave Eiffel de 
César, une «plaque commémora- 
tive» géante en voie d’achèvement, 
constituée de fragments d’un esca- 
lier en cotimaçon récnpéré après tra- 
vaux sur la Tour; un Totem de Ber- 
nard Pagès, tronc d’arbre sculpté 
entaillé et peint; et un Tableau- 
piège de Spoerri, qui ne se remar- 
que, lui, qu’à la dénivellation de la 


pourrait bien être réalisée (Tica peu. psfon$a sur une étroite bande de 
Ce ne sont pas tes moyens qtti m an- quelques mètres fertilisés par les 
queat ni le d yn a mism e de ses dm- res tes d’un repas-happenin£ 
géants. # consommé sur place enl 983. 

L'argent, c’est principalement D’autres oeuvres viendront bientôt 


I Vr0 


L’argent, c’est principalement 

celui de Cartier SA et de ses 
sociétés affiliées, aujourd’hui pré- 
sentes dans cent vingt pays. Pour le 
dynamisme, ou peut faire co n fi anc e 
è la directrice de la fondation, 
Marie-Claude Beand, l'ancienne 
conservatrice du musée de Toulon, 
chassie parmi d'autres candidats par 
1e jeune PDG de Cartier, M. Jean 
Perrin, i qui révisait rimtûuive de ce 
mariag e de Part et des affaires. 

Desvoitures 
dans du béton 

Ou se donne tirés ans pou r rfati- 
set le programme: créer un centre 
d'art ou la sculpture et la peinture 
ne feront pas oublier d'antres modes 
d’expression, comme te photogra- 
phie, La vidéo, 1e film. Ce centre dis- 
posera d’une collection, accueBtera 
des artistes et leur permettra de réa- 
liser de grandes pièces, notamment 
donc le parc de sculpture. Il sera 
équipé d'une Kbüoihêque. d'une 
librairie, de salles de réadmis et de 
fftityjjtea pour les industriels, d'an 
service juridique gratuit pour la 
défense des créateurs. 

Le parc, qui fiait 15 hectares, est 
déjà ponctue par quatre œuvres réa- 
lisées dans la période de préfigura- 
tion placée sous la r esponsabilité de 
Pierre Nation, le directeur de la 
galerie Beaubourg : le Long Tenu 
parking d'Armon (1982), mie accu- 
mulation spectaculaire de voitures 


alimenter ce parc. Des commandes 
ont déjà été passées (à Jean-Pierre 
Raynaud, Sol Lewitt, Richard 
Serra, Anne et Patrick Poirier), 
dont l’achèvement sera chaque, fois 
l’occasion de spectacles, de concerts, 
d'expositions qui auront Heu dans tes 
différents bâtiments diablement 
éclectiques du domaine. 

Le domaine de Montrai abrite en 
effet un château Directoire, qui fut 
jadis la résidence de la famille Ober- 
kampf (vous savez, te toile de 
Jouy). un «village» constitué de 
petits pavillons de style pseudo- 
normand qui accueillit un collège 
(jusqu’en 1980), pois un club spor- 
tif et enfin un blockhaus qui fol le 
QG de la Lnftwaffe et qui - c’est te 
moins qu’on puisse dire — n'est pas 
un lieu d’exposition commode. On 
peut le mesurer aujourd'hui avec tes 
Fers de César qui y ont été' 
regroupés pour marquer l’inaugura- 
tien de la fondation. Une trentaine 
de sculptures, des années 50 eL 60, 
ne s*y portentlpas très bien, tes salles 
sont étroites, les couloirs et les esca- 
liers phttflt déconseillés aux claus- 
trophobes. Mata peut-on le raser? 
Cartier n’est que locataire des lieux 
sU 'est propriétaire du fonda. 

Deux autres petites expositions, 
au «village» cette fois, là où plus 
tard travailleront tes artistes rési- 
dents, marquent encore ces prendras 
joins de. la fondation. Elles propo- 


* JEAN-LOUIS BARRAULT A ■ RÉOUVERTURE DE LA C3NÉ- 
LTNSTTTUT- — La réflexion de Jean- MATHÉQUE A BEAUBOURG. — La 
Louis BfemaK sir ■ Le corps taufc Mlle de ta OnhnuWye française «n 
cet IwtranK -, développée le 29 octo- Outre Georges-Pompidou, qoi avait 
bve devant l'Académie des scteaces are- été fermée à la «ôte dW inondation, 
rates et poHtiqoes, résinait en quelque sera ouverte de aonveau à partir (ta 
sorte ftnk teM de tonte nae carrière 31 octobre, 
de omfdca. «Cette fréquentation 

(SnfMmm, a-t-fl dit, a fait j&Mstre en _ DrriliSn MFIFB PONS. 

poids des œuvres des anciens du /sue parte pas du corps Boité il» peau Qtty pour tes B— inr-Am. à Los A«- 
nouveau réalisme. sans rompre avec tt aux daqscms , aaè su corps taré- ^ L’arréteae, âgé de qaantafe» 
rerorit de la chose : le détournement jraèmafufranie,.. ntas^idp#;» aerfaas, et déjà dBèère para phréeus 
d’objets, qui peuvent, pour Cartier, m les OBSÈQUES DE PASCALE notées et grands bâtiments pubfics ou 
prendre la forme de montres oom- OGfER. - Les obeèques de ta coûté- privés an EteU-Uait et ea Earepe, 
pressées. dicaue pascale Ogter, osorte è vtagt- tfstwsen de ptas de 180 mOEoos de 

GEMEV^VE BRÉBRETTE. quatre ans, le 25 octobre, aurore Ses le dollars (près de 1 wffltanl de francs) 

31 octobre è 16 heures à r^seSaiat- poor HHfier ce centre, qté» sur quelque 

* Fondation Carder, 78350 Jouy- ^ 

en-Josas. Ta : (3) 956-46-46. Tous tes Muce w, *). Lybo an Üam aora Bca Auwbtt KSiiTrwïiS 
jeun, de 11 heures à 19 heures. Fenué «rate* au dmetière da Père-Lacfaabe ■t^reepourljtatore de Part et les 
le lundi Entrée: 15 francs. à 17 h 15. setaeces namacs. 

En VO : U6C BIARRITZ - UGC ODÉON - MONTPARNOS - 3 MURAT - BEAUBOURG HALLES 
En VF .-GRAND REX <2 800 places) - UGC ERMITAGE - UGC BOULEVARDS - UGC MONTPARNASSE 
MISTRAL - UGC GOBELDNS - UGC CONVENTION - IMAGES - UGC GARE DE LYON - 3 SE CR ÉT AN 
PARLY 2 Studio - VÉUSY Studio - POISSY Rax - PUTEAUX - 4 - Temps - ENGH1EN - Français 
ARGENTEUL Gamma - COLOMBES Club - NOGENT Artaf - ROSNY Arttrf - MARNE Artal 
CRÉTEIL Artal - PANTIN Carrefour - AULNAY Partner - SARCELLES Ftanade* - ÉVRY Gaumont 
BOULOGNE Gaumont Ouest - LA VARENNE Paramoum - BOUSSY Buxy - VITRY 3 Robespierre 
MONTREUIL Méfiés — Sta-GENEVHËVE 4 Parray — DRAVEfl. Orangerie 

Un fBm formidable», la meâleure 
■ iSKsi coméifie de l’araiée. ««mtomoBnec^ 


LE PMtOBi UB6RE etc teguètie. 



On Ht de bout en bouL 


TtHKBSTWÎE HUIS 


RUNŒSOK. Monique PanteL 




Cftté ccrar, ce serait olntflc côté 
cour et fonds de corbeiUe de la so- 
ciologie. Côté jardin, c’est une res- 
pira uoa miracuteaae, h campagne 
en hiver, une luukt è vous faire 
prendre te train sur te champ. CM 
cour, côté jardin : tm film de Ber- 
trand van RfEen terre, cinéaste au- 
quel on croît, depuis JEriea ntinor 
(1974), preneur dlmages inspiré 


Van Effenterre raconte en voix 
af te mal i Urne que hn fait h 
eauche au pouvoir, tandis qu'évo- 
luent (si on peut dire) deux demi- 
min, BQ» inteltectudUe è Citants 
et une ùurajuûeante gamine. Elles 
confrontent leurs générations, 
dans la maison de leur père. Ah ! 
l’image du père. D est absent. Heu- 
reusement, ou de ses «ndens disci- 
ples, tm thé&nmnc qoi vît sur une 
péniche, est là pour te rappeler, et 
indiquer comment ça se passe en 
amour aujourd'hui, savant que 
Ton a canna, oa non, 1968. 

Jean-François Stévenm (la péni- 
che) est suffisamment soude pour 
supporter tes clichés. Robin Re- 
nucci (père des enfants de l'aisée) 
a une apparition fulgurante. Julie 
Jesequet et Bérangere Bonvoîsu 
ploient sous la caricature, on ne 
saurait leur en vouloir. 

CLAME DEV ARREUX. 

* Voir tes fOros nouveaux. 


h nouvelle star 

Voici donc la nouvelle star amé- 
ricaine : Hney Lewis, trente-trois 
ans et Pair d'en avoir dix de moins, 
le look bon teint (jeans et chemise 
à carreaux) et le cheveu peigné 
court Un Mach boy, version an- 
nées 80 à peine remodelés. 

Musicalement, Hney Lewis joue 
la carte, piochant ( ^* ng la 

tradition : rock-boo^ie et 
rhythmV blues, orchestration vo- 
lumineuse et énergie maximale, 
entre Brnce Springsun et South- 
ode Johnny, moins jioète que te 
premier et moins radical que le se- 
cond. Mais U oà ces derniers se 
sont imposés sur la distance, leur 
cadet s'est révélé en lui rien de 
temps. San second 33 tours portage 
avec Prince 1e sommet des hit- 
paredes depuis plusieurs semaine» 
aux Etats-Unis, et les quatre 
45 tours, qui en ou été extraits 
pour répondre i la demande, 
connaissent, le même sort. 

Avant, pas grand-chose. Ma» 
quand même de quoi alimenter 
une légende : Pentanoe passée à 
San-Francüoo («prés New-York) 
avec une mire qui côtoyait les 
poètes de la Beat Génération (Gina- 
beig. Corso—), l'adolescence dans 
mie équipe de base-bail (division 
d'honneur) du New^Jersey, le cour 
du monde è la sortie des études et 
l'intégration dans un groupe. Cio- 
ver, qui, à défaut d’avoir mura le 
succès, est resté comme une réfé- 
rence. Mine de rien. Je trajet réantc 
tous tes mythes qui font rêver les 
jeunes mangeurs oe pop-corn. 

Sur scène; on l’a vu le vendredi 
26 octobre au Casino de Paris, c’est 
de la dynamite. A peine connu en 
France, seulement précédé de sa ré- 
putation soudaine, Huey Levis et 
soa groupe; les News, _ possèdent 
cette faculté de tr ansm i s s i on ins- 
tantanée qui en fl a m m e une salle, 
qu'elle soit ou non familière des 
compositions. H chante et joue de 
l'harmonie» : pas une voix excep- 
tionnelle, non, maïs généreuse, to- 
nique. Derrière lui. Os sont dix 
(cinq cuivres, deux guitares, une 
basse, un davier et une batterie), 
bâtis comme un gang, le fee/ûtg dé- 
vastateur s’échappant de chaque 
note. Os ont fait on tabac. 

ALAIN WAJS. 

ie Discographie chez Arabdla. 

H. Portas Boitai 
aitre Venise et Paris 

M. Booms Hulten vient d’être 
nommé responsable artistique des 
expositions du palais Grau* â Ve- 
nise, oh 1a firme Fiat finance la 
création d'une nouvelle f on da tion 
présidée par le professeur Feliciano 
Benvenutti. Lunée 1985 sera 
consacrée aux travaux déménage- 
ment du palais où, dès 1986, 
M- Foutus Hulaen doit présenter 
une première grande manifesta- 
tion. 

M. Foutus Huisen a été directeur 
du Musée national d'art moderne 
au Centre Pompidou, depuis sa 
fondation en 1J73 jusqu'en 1981, 
puis chargé brièvement de la créa- 
tion d’un musée d’art contempo- 
rain è Los Angeles, avant d'étre 
prttenti pour le projet d'exposition 
universelle à Paris en 19Ô9. Son 
nom a été prononcé récemment 
pour la direction dn Musée d'art 
moderne de la Ville de Paris. 

Selon M. Hulten, les dtacusshms 
restent ouvertes. Cependant il sem- 
ble que ses exigences financières, 
p er s o nne l les mais aussi pour les 
achats et le fonctionnement dn 
musée, aient fait hésiter l'équipe 
mnnieipale. En outre U faudrait 
créer un poste nouveau, la direc- 
tion restant actuellement assurée 
par le conservateur en chef. 
Bd*» Bernadette Connensoa. 
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Connaissance du monde 


SALLE PL£1ÆL: Jeudi 8 novembre. 20 h 30- Vendredi 9 (15 h, 18 b 30 et 21 h) 
Dimaixbeli (14 h 303 -Land» 12 (18 h 303 -Martfi 13 (18h 30 et 21 h) -Mercredi 14 (lSb). 

AFGHANISTAN EnrASoSïfiww 

Récit et film d'Emmanuel BRAQUET et Michel MONTE9NOS 

HIER - Us i magps captivâmes (Tune œpèdiâoa dam rAtgbamtaa t raditionn el * 
Kaboul - Herat - Cavalier des steppes - La vie des derniers grands nrenades. 
AUJOURD’HUI : Un îhncàg m g c bouleversant tourné dans le pays de tou tes dangers 
avec b» résultats. 



SALLE PLEYEL 

MARDI 6 NOVEMBRE • 20H30 


jean-pîerre wailez. direction et soliste 

francois-rené duchable. piano 
solistes de 

l’ensemble orchestral de paris 
SCHUMANN - MAHLER - MENDELSSOHN 


î CIRQUE * 

* D'HIVER * 

; BOUGLIONE : 

î ★ î 

* Jatf 1/11; 14k- 17 k î 

î fessfi 1 / 11 : lit ; 

* S* 9 ifi 3 / 11 : î 5 k * 

* RHKti4/t1:Mk-nk * 

* LOCATIONS: 700-12-25 * 

* et tûtes Agences * 

★★★★★★★★★★★★★ 


WCWESnVM. 

D£ PARIS 

. Y; .• • , ;• 41 ftN PIVKHV V^AU_Y t Z 


Location Agencer, et 
Salle Pieyel 
503.38 73 


Ihéatre^^uverl 

théâtre éclaté 

9 

mise en scène Alain Francon 
avec Caroîfne Chaniolleau. Jeon-Yves Chorelcis 
Ycnn Collecte. Michel Didyrr, Jean-Claude Durond. 
Anouk Grinberg, Laurence Mayor. Dominique Voîcdié. 
Claire Wcuthion 


£ bis Cité Véron 16^ 


le Jardin d’hiver 


icc. 263 5v ce 


Pierre-Yves Artaud, les éditions Rideau Rouge et 
les éditions Stil, invitent 100 lecteurs du « Monde» 
à une audition-cocktail en avant-première de la 
sortie du disque « Maya-Méditations », publié aux 
éditions Stil. 


iii-iiwiïi'Aixu* 


YOSHIHISA TAIRA 

le jeudi 8 novembre 1984 à 18 h 30 

aux éditions Stil, 5 rue de Charonne, 7501 1 Paris, 
en présence du compositeur et avec la participa- 
tion de Musique Française d* Aujourd'hui, du 
Ministère de la Culture, de la Fondation Sacem 
et de Radio France. 

Strictement sur invitation. 


Invitation pour : 1 personne, w ta ^ 

2 personnes 

à retourner aux éditions Stil, 5 rue de Charonne, 
75011 Paris, accompagnée -d’une enveloppe non 
timbrée à vos nom et adresse. 


MADELEINE 

COMPAGNIE VAIERE DESAILLY 


COM P A G N I E 
JEAN-CLAUDE DROUOT 

KEAN 

DUMAS / SARTRE 

mise en scène de 

JEAN CLAUDE DROUOT 

L-h Pf<^£ 


On y sent un bonheur d’être, et 
de jouer Le Figaro 

Jean-Claude Drouot appréciera 
qu’on le félicité... Frar.co-Scir 

Une bien agréable surprise : un 
très beau spectacle te Matin 

Réussite rare, au-delà du mi- 
racle Provençal-Dimanche 


THE AÆ* E » E 
LA POtiïTV MARTIN 


LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 

LA VIE D'ARTISTE : TempBe» 
(303-7649). 20 b 30. 

L’OUEST, LE VRAI : AtWnfe 
(742-67-27), 19k 
LE REVE DE EPALEMBEKX : 
Athénée (742-67-27), 18 h 3a 
LOIN DU GRENIER : Locennire 
(544-57-34). 18 b 30. 
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mWm "Avec ses chants ef ses 

— musiques, sa bouffonnerie et son tragique, son 
cœur gras comme ça et son comique furibard, UN 
OTAGE n'a pas cessé d’être tTaujoAÛifhuL^ Alton voir 
les comédiens de la Compagnie Valère-Desaflty, c’est 
sans md doute, une de leur plus franches réussites.” 

Pierre Uarcabru LE FKàARO 

■ Une pièce superbe, forte, généreuse, provocante, 
dérangeante , niche, drôle et émouvante, i nterprétée 
par une troupe merveilleuse d’homogénéité, tout 
entière au service de réouvre.” 

André Laforgue PARISIEN LIBERE 

‘Superbe mise en scène de Georges VflLSOM. 

Bernard Thomas CANARD 


I SOLISTI 
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Dir. : Claudio 

SCIMONE 

MOZART. SCHONBEfKS 
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Lee, 

16.24644-47 


■ une bonne pièce, une bonne mise en scène, une 
bonne tUstribubon. Le Théâtre de la MADBJBtiE est 
bien parti pour le succès .* 

Annie Coppermatvi LES ECHOS 

“C'est une pièce admirable, à l’humour très alcoolisé et 
souverainement ambiguë. De très bons comédiens en 
action : Francis LEMAIRE, Sylvie JOLY, Emmanueffe 
DEBEVER, Jean DESA1LLY, Simone VALERE." 

LE MATIN 


LOCATION : 265.07.09 ET AGENCES 
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Récital optant 
• AMÉRICAIN 


Le Monde Informations 

2812620 

Pour tous rensagnemente avjcsfnbnt 
l'ensemble des programmes ou des salies 
(de n h à 21 H sauf dimanches êf Jours -fériés* - • 
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Mardi 30 octobre; 
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La Cinémathèque 

CHAIIXOT (704-24-24) 

■ 19 b. UnMMb tu trUmranal. 1914- 
!9M : Matmeno mr fe Bfacfcfcafffc, de 
C Caban»; 21 b. Cette faUc jrwwin. de 
G. FrawanHni 

BEAUBOURG (278-3957) 

ReOcHe 

Les exclusivités 

A LA POURSUITE DU DIAMANT 
VERT (A_ va) : Owrge-V, 8» (562- 
41-46). - VJ. : UGC Opéra. 9 (574- 
93-30) ; Français, 9- (770-33-88). 
AMERKA RAPPORTS DE CLASSE 
(AIL, va) : 14-JtnBef Racine. 6* (326- 
19-68). 

AU-DESSOUS DU VOLCAN (A* ta) : 
Forum Orient Express, 1» (233-42-26) ; 
HamefcmOe, 6» (633-79-38) ; Marignan. 
8* (3599282) ; Parnasse», 14* (329 
83-1 1). 

ALSINO Y EL CONDOR (Nicaragua. 

va) : MM, 14* (321-41-01). 
L'AMOUR A MORT (Fr.) : Gaumout- 
HoQes, 1 * (297-49-70) ; Gaumont Ber- 
litz. 2* (742-60-33) ; Saiw-Gennain Vil- 
lage, S* (633-63-20) ; Gaumont 
Ambassade, 8° (359-19-08) ; Mineur, 
14» (320-89-52). 

L’AMOUR FAR TERRE (Br.) : Forain 
Orient Express, 1' (233-42-26) ; Ciné 
Beaubourg, 3» (271-52-36) ; Sain i- 
Gertnain Studio. 5* (6336300) ; La 
Pagode. 7- (705-12-15) ; Eiyaécs- 
lincota. 8» (359-36-14); Lumière, 9» 
(246-4907) ; Parnassien*. 14» (329 
83-11). 

LE BAL (Fr. K.) Studio de la Harpe, S* 
(634-25-52). 

BAARA (Malien, va) : Stwfin de la 
Harpe. S* (634-25-52) : Gaîtt Rflcbe- 
chonn, 9* (878-81-77) ; Olympic Entre- 
pfit, 14» (544-43-14). 

LE BABOUDEUR (A, vi) : MaxériUe, 
9 (770-7246). 

BROADWAY DANNY BOSE (A* va) : 
Maries, 1» (260-43*99) ; Forum, 1* 
(297-53-74); Stnc&i Alpba. S» (354- 
39-47) ; Pxrâawuat Odéoa, 6* (325- 
5983) ; More» Carlo, 9 (2250983) ; 
Gemge-V, g» (562-41-46); Paramoum 
Montparnasse, 14e (329-90-10) ; 
Convention Saint-Charles. 15* (579 
3300). - VJ ; ParamMUt Marivaux, 2» 
(2960040) iParamoent Opéra. 9» (749 
56-31); Faramaunt BasdBe. I* (343- 
7917) ; Paraumunt Galaxie. 13* (580- 
18-03) ; Ptnoout Orléans, 14* 

. (540-45-91) ;Passy, 16» (228-62-34). 
CARMEN (Esp^ va) : Calypso. 17* (389 
03-11). 

CARMEN (Franco-ft.) : Vendôme. > 
(742-97-52) ; PufaEcia Matignon. 8» 
(35931-97). 

LA CLASSE (lu vJ.) : Mo n t pa rn as se 
Paibé, 14» (320-1206). 

DIVA (Fr.) : RivoB Beaubourg. 4» (279 
63-32 

EMMANUELLE IV (**) (V. Ang. vJ.) : 

George V, S* (56941-46). 

ET VOGUE LE NAVIRE (It. VA) ; Stu- 
dio Galaadc, 5» ( 354-79 71). 

L’ÉTOFFE DES HEROS (A^ va) : 
Chtny Boute. 5» (33440-12); UGC 
MarfaeoL 8» (561-94-95). 

LES FAUSSES CONFIDENCES (Fr.) : 

Bonaparte. 6* (326-12-12). 

LA FEMME PUBLIQUE (R.) (*) : 

Dcufcn, 14» (321-41-01). 

LA FILLE EN BOUGE (A, vJ.) : Para- 
mennt City, 8» (56245-76) ; Paramoum 
Mo ut paraarac. 14» (329-90-10). 

LE FUTUR EST FEMME (lu va) : 
Cfamy Ecole», 5» (354-20-12); Lncer- 
juûre.6’ (544-57-34). 

LA GARCE (Fr.) (*) : AJntawub. 8» 
(3591908) ; Bergère. 9» (770-77-58). 
LES GRANDES VACANCES DE 
DONALD (A-, vX) -' UGC Opéra. 2* 
(574-9950) : Gaumont RkbcHeu. 2» 
(23306-70) ; Geuge V, 9 (562-41-46). 
GREYSTOKE, LA LÉGENDE DE TAR- 
ZAN. SEIGNEUR DES SINGES (A*. 
va) : Gaumont Halle*. 1- (297-4970) ; 
HautdeuQle, 6» (633-7938) ; Pubtws 
Sûm-Germain, 6» (222-72-80); Gau- 
mont Champs-Elysées. 8» (35904-67) ; 
Publiera Champs-Elysées, 8» <720- 
7923); Bieoveafte Montpanuoe. 15* 
(544-25-02); Kiaopaaot am a. 15» (306- 
50-50) - VX : Impérial. 2- (742-72-52) î 
Offiniwit 2» (233-56-70) ; 

Fiançais, 9» (77933-88) ; Bastille, 11» 
(307-54-40) ; Athéna, 1> (3434)7-48) : 
Nation, 12» (343-04-67) ; RfireraL 14» 
(S39-52-43) ; Montpar nas se Paibé, 14» 
(329124)6); PLM SabiÉJacques, 14» 
(589-68-42) ; Gaumont Canreatmm 15» 
(82942-27); **«£&*&, J* iSZ2r 
46-01) jSecrfmu. 19» (241-77-99). 
HISTOIRE DTO N» 2 (Fr ) (**) J 
George V. 9 (56941-46) ; MaxévBle, 9» 
(77972-86) ; Paris Loisirs Bowfag. HP 
(606-64-98). 

HOLLYWOOD VIXENS (A, va) (**): 
Qnimctzc. 5» (633-7938) ; G«rg*y, 8» 
1562-41-46) ; Panmeawas. 14» (329 

55- IJ).— VX.'Lgap irw. 9* (2 464907). 
HOTEL NEW HAMPSBŒRE (A, va) î 

UGC Biaràtz. 8» (7296923) ; Espece 
Gaîté, 14» (327*994). 

U. ÉTAIT UNE POIS EN AMÉRIQUE 
(a_ VA) : Chmy Ecoles. 5» (354- 
2912) ;UGC MarbeaLB» (5 61-94 -95). 
INDIANA JONES ET LE TEMPLE 
MAUDIT (A_ va) :Fbrmu Orient 
Express. 1- (233-4926) ; CSné Beau- 
bourg, 3» (271-52-36) . HantefemUc, 6» 
(633-79-381 ; Penuuoaue Odéoa, 6» 
(325-5983) ; George-V, 8> (S6941-46) : 

- UGC Normandie, 8» (359-41-18) ; 
Ambassade. R (35919») ; 14-JoiDct 
Pmiiui iuhiIb, 15» (575-7979). — VJ. : 
B 0 *, 2 • (236-83-93) ; P mamwm r Mbuv 
vaux, 2» (296-8940) ; Paramount Opéra. 
9» (742-56-31) ; Faaveite. 13» <331- 

56- 86) ; Paramoum. Ga laxie, 13» (580- 
18-03} ; Gaumont Sud. 14» (327-84-50) ; 
Maupareot, 14* (327-52-37) ; Parnas- 
siens, 14» (32983-11) ;ParamoBBtMsil- 

- lot, 17» (758-24-24) ; Paibé Cüchy, 18» 
• (522-4601). 

JOURNAL INTIME (Hongrois, va) ; 

Oiytnpic Salm-Gemuûn. 6» (222-87-23). 
LE JUMEAU (Fr.) : Gaumont Hafles, 1»» 
.. (297-4970) ; Ra*. 2» (236-89931; 

UGC Opéra. 2» (274-9950) ; UGC 
' Odéou, 6» (225-10-30) ; George V, 8* 
(562-41-46) : Marigmm. 8» (3599982) ; 
UGC Biarritz, 8» (7296923) ; Satat- 
Laarra Paôpder, 8» (387-35-43) ; Fran- 
çais. 9» (77933-88) ; LamRre. 9 (246- 
WOT) ; La Bastille, 11* 

Nation. 12» (3490467) ; UGC Gu» de 


Lyon» 12» (3434)1-59) ; Fauvette. 13» 
(331-6974) ; Montparnasse Paillé. 14» 
(3291266) ; Gaumont Sud. 14» (327- 
84-50) ; BSeuvesOe Montparnasse, 15» 
(544-25-02) ; Gaumont Convention, )5» 
(8294927) ; Mayfmr Fathé. 16» (529 
.27-06) ; Palhé Wépter, 8» (529464)1) ; 
Gambetta. 20» (636-1996). 

LIBERTÉ LA NUIT (Pt.) : Saint-André 
des Arts. 6» (3268925) ; Olympe, 14» 
(5444914) ; Ptrnamwas, 14» (329 
30-19). 

USTE NOKE (Fr.) : Epée de Bois, 5» 
(337-57-47). 

LOCAL HERO (Briu va) : 14 JuOkt- 
Parnaase, 6» (326-584)0) . 

LES MALHEURS DE HEDM (A^ vJ.) ; 

Botte i flhns, 17» (622-44-21). 

MARCHE A L’OMBRE (Fr.) : Ganmout 
Halles, I»» (297-4970); Paramoum 
Marivaux. 2» (296-8040) ; Richelieu, 2» 
(233-56-70) ; UGC Opéra, 2» (274- 
9950) ; Cluny Palace. 5» (35407-76) ; 
Bretagne, 6* (222-57-97) ; Paramoum 
Odéou, 6» (325-5983) ; Gaumont Coli- 
sée, 8» (3592946) ; Ambassade. 8* 
(3591908) ; Pvib&as Champs-Elysées. 
8» (72976*23) ; Saint-Lazare Parqnïer, 
8» (387-35-43) ; Maxévflle. 9» (779 
72-86) ; Pantméunt Opéra, 9» (742- 
56-31); Paramoem B* rtiflo. 12» (349 
7917) ; UGC Gare de Lyon. )2» 
(34901-59) ; Nation, 12» (34904-67) ; 
Fauvette. 13» (331-56-86) ; Paramount 
Galaxie, 13» (589184)3) : Miramar. 14* 
(3298952) ; Mistral, 14» (53952-43) ; 
Panmount Montparnamu. 14» (329 
9910) ; Oaatvadoa Saint -Charles. 15» 
(5793900) ; Gaumont Co n v ention . 15» 
(828-42-27) ; 14 JuîBflt Beaugrcneüe. 
15» (575-7979); Murat. 16» (651- 
9975); ParaniDunt MaiDoL 17» (758 - 
24-24) ; Paraumunt Montmartre, 18» 
(606-34-25); Fatbé CUefay. 18» (529 
464)1) ; Gambetta, 20» (636-1996). 
MABIA’S LOVEBS (A-, va) : Ciné 
Beaubourg, 3» (271-5936) ; Aetion Rive 
Gaaotae. S» (35447-62) ; UGC Odéou. » 
(225-1930) ; UGC Rotonde. 6» (574- 
9494) ; UGC Otaiops-ElyBées, 8» (561- 

94- 95); 14-Ju31et BasdBe, 11» (357- 
9981) ; 14-JmUet Beaugreoclle. 15» 
(575-7979). - VJ. ; UGC Opéra. 2» 
(2749950) : UGC Boulevard. 9» (574- 

95- 40) ; Moutpamoe. 14» (327-5937) ; 
Images, 18» (52247-94). 

LE MEILLEUR (A, va) : Qomtette, S» 
(63979-38) ; UGC Odéou. 6» (225- 
1930) ; UGC Rmaxle, » (S7994-94) ; 
CofeÉe, 8» (3592946) ; Cotisée. 8» 
(3592946) ; Ambassade, 8» (359 
1908). ~ VX : Gaumont Berlitz, 2» 
(7496933). 

MEURTRE DANS UN JARDIN 
ANGLAIS (Briu va) : 14-Jirilk* Par- 
aoat.fr (326-5900). 

LE MOMENT. DE VÉRITÉ (A. va) : 
Rmn Orient Express» 1* (2 33 42 - 2 6) ; 
Hautefeuaie. fi» (6397938) ; Marignan, 
8* (35942-82) ; UGC Biarritz. B» (729 
6923). - VJ. : Rex, 2» (236-8993) ; 
Panmenat Opéra, 9» (74956-31) ; Para- 
mount Montparnasse, 14» (3299910). 
LES NUITS DE LA PLEINE LUNE 
(Fr.). Forum Orient -Exprès, 1“ (239 
4926) ; Impérial. 2* (7497952) ; Sta- 
«fio Cap». 5» (354-8922) ; Quintette, 5» 
(6397938) ; Marignan, 8» (3599982) ; 
14-sIoilfet BaauDe, 11» (357-9981); 
Otympic Entrepôt, 14» (5444914) ; Par* 
tusssem, 14» (32989)1); 14Juflkt 
BeaugrenoUe, )5» (5797979). 
pake; TEXAS (Â-. VA) : Mories ka 
Halles, 1» (2604999); Impérial, 2* 
(7497952) ; CSné Beaubourg, 3» (27l- 
5936); Panthéon, 5» (354-1904) ; 
SmatrAndr&des-Ara, 6» (3268925); 
U Pagode, T* (7091915) ; Marignan, 
8» (35992-82) ; UGC Biarritz, 8» (729 
6923) ; UGC Boulevard, 9» (574- 
9540); 14-JuOlei Bastille. Il» (357- 
9081); EwnriaL 13» (707-2904); 
Parnassiens. 14» (329891!) ; 14JtsUlet 
Brimgrendk, 15» (5797979). - VX : 
Rex, 2» (2868993); UGC Montpar- 
nasse. 6» (575-9494) ; UGC Convention. 
19 (5744940) ; Images, 18» (529 
47-94). 

POUCE ACAJOEMY (A., va) : 
George V, B» (5624146) ; Marignan, 8» 
(3598982). - VJ. ; Français. 9» (779 


PRENOM CARMEN (Fr.) : Grand 
Pavois (h. sp.), 1S» (5544685). 

LES FILMS 
NOUVEAUX 

COTE CŒUR, COTE JARDIN, film 
français do Bertrand Van EUea- 
tene. > Art Beoubouru, 3» (278- 
34-15); Studio SaîstrSéverîn. 9 
(354-5991). 

JOYEUSES PAQUES, film français 
de Georges Laumer. Gaumont 
Halles, l» (297-4970); Ganmout 
Berlitz. 2» (742-60-33); UGC Dan- 
ton, 6» (2291930); Bretagne, 6» 
(22957-97) ; Ga u m o n t Ambassade; 

8» (3591908) ; Normandie. 8» 
(5691916); Suint- Lazare Pu- 
qttier. 8* (3893543); Français, 9 
(7793988); Natta». 1* (349 
0467); Panmount BattiBt, 12» 
(3497917) ; Fauvette, 13» (331- 
5686); Montparnasse Pathé. 14» 
(3291286); G aumon t Sud, 14» 
(32784-50); Ganmnn t Couventiou, 

1 ^-^5? 47 liiïïSïu H ^^k£ 

17» (758-24-24); Pfcché Wepler. 18» 
(522-46-01); Gaumont Gambetta. 

. 20» (6392996). 

LE MONTREUR D’OURS, film 
français de Jean Fléchez. Le f arina. 

6» (2784786). 

j£Pt ARH, Ktm mmtrrirmht £g Brai Og. 

wanL Va, UGC Odéou, 6» (229 
1930); UGC Ermitage, 8» (569 
16-16); v.f.. Grand Rex, 2» 
(2368993); CSné Beaubourg. 3» 
(271-52-36); UGC Mo a tp ar naase. 

6* (574-94-94); UGC Biarritz. 8» 
(7296923); UGC Bcuinurd. 9» 
(574-9540); UOC Gure.de Lyon, 
12- (3490189) ; UGC Gobetins. 
13» (336-2344); Morapanm. 14» 
(327-5937); Mistral. 14» (539 
-5943); UGC Cotiveutiou. >5» (574- 
9940); 3 Murat, 16» (651-9975); 
Images. !■ (52947-94); Secréta n. 
19» 041-77-99). 

LES TROTTOIRS DE BANGKOK 
(**). (îbu français de Jean RoUiu. 
UGC MarbeuL 8» (561-94-95); 
MuuviDe. 9» (770-7986); UGC 
Boulevard, 9» (5749540); Pare- 
moBut Jrioatmàrtrc, 10» (606- 
3485). 


LES RIPOUX (Fr.) ; Forum Orient 
Express, !•» (2394926) ; Rex, 2» (236- 
83-93) ; Berlitz. 2» (7496083) ; UGC 
Danton. 6» (22910-30) ; UGC Biarritz. 

8- (7296923) ; Le Paris, 8» (359 
5999) ; UGC Boulevard, 9» (574- 
95-40) ; Bastille, 11» (307-54-40) ; 
Athéna, 19 (343-07-48) ; UGC Gare de 
Lyon, 12* (3490959) ; UGC OobeKas, 
13» (336-23-44) : Mistral,' 14» (539 
5243) ; Momparnos. 14» (327-5937) ; 
Gaumont Convention, IS» (828-4927) ; 
Mural. 16» (651-9975) ; Paibé CUeby, 
18» (522464)2). 

SOUVENIRS, SOUVENIRS (Fi-.) : Gao- 
mom Halle*. »• (297-4970) ; UGC 
Danton, fi» (225-10-30) ; Gaumont Coti- 
sée, 8* (3592946) ; Gaumont Berlitz, 2» 
(74960-33); Ganmout Riebefieu. 2* 
(23956-70) ; UGC Normandie, B» (569 
16-16) ; Miramar, 14» (3208952) ; 
Gaumont Sud. 14» (32784-50) ; Gau- 
mont Convention, 15» (82842-27) ; 
P ara mount Montmartre, 18» (606- 
34-25). 

SUPERCERL (A, va) : Forum. 1* (297- 
5974); Quintette, 5» (6397938); 
UGC Danton, 6» (225-10-30); Para- 
nwunt Mercury, 8» (56975-70). - VX : 
Rex. » (2368993); UGC Montpar- 
nasse. 6- (574-94-94) ; UGC Ermitage. 
8» (569/6-16); Pamnemot Opéra, 9 
(74956-31) : UGC Gare de Lyon. 19 
(343-01-59) ; UGC Gobetins, 13» (336- 
2344) ; Paramoum Galaxie, 13» (580- 
1903) : Fkramoaat Montparnasse, 14» 
(329-90-10) ; Paramnuut Orléans, 14* 
(540-45-91) : Conreuioa Saint-Cbarles, 
(S* (5793380) ; UGC Ctauvetuion, (5» 
(5749940); Paramoum Maillot. 1> 
(75924-24) ; Image*, J 8* (52247-94) ; 
Paramoum Montmartre, 18» (606- 
34-25) ; Seorétan. 19» (241-77-99). 

STAR WAR LA SAGA (A, va), LA 
GUERRE DES ETOILES, L’EMPIRE 
CONTRE-ATTAQUE, LE RETOUR 
DU iEDl : Escurial. 13» (707-2884) : 
Balzac (va, vj.),8» (561-1080). 

SUDDEN IMPACT (A, vJ.) (*) : Opéra 
Nigfn.2» (296-62-56). 

LE TARTUFFE (Fr.) : Cmochec, 6» (639 
1082). 

TOP SECRET (A-, va) : Forum, I» 
(297-5974) ; CSné Beaubourg. P (271- 
5936) ; St-Micbd, 5» (326-7917) ; 
Paramoum Odéoo. 6» (325-5983) : 
UGC Brmitagz. » (56916-16) ; Para- 
motUA City Triœnphe. 8» (56245-76). - 
V.f. : Rex, 2» (23683-93) ; UOC 
Rotonde, 6» (575-94-94) ; Paramoum 
Opéra, 9 (74956-31) ; UOC Gobefins, 
19 (336-2344) ; Paramount Montpar- 
nasse, 14» (32990-10) ; Convention St- 
Cbaries, 15» (57933-00) ; UGC Conven- 
tion. 15» (574-9340) : Paibé Oktty. 18» 
(522-4601). 

LA TRKME (Ir.) : Parnassnra, 14» (329 
8911). 

LA ULTOCA CENA (Cnb.) ; Denfm. 14* 
(32141-01). 

UN AMOUR DE SWANN (Fr.) : 
Calypso, 17» (3800911). 

UN BON PEUT DIABLE (Fr.) : 
Calypso. 17* (3800911). 

UN DIMANCHE A LA CAMPAGNE 
(Fr.) : Lucernaïrc, 6” (544-57-34) ; 
UGC Marital f. 8» (561-9495). 

LE VOL DU SPHINX (Fr.) : Marignan. 

9- (359-9282) ; Paramoum City Triom- 
phe, 8» (5624976) ; Paramoum Opéra. 
9» (7495631): nommant Montpar- 
nasse. I* (32990-10) ; Pathé Ctichy, 
18» (52946-01). 

VOLS ENTRE RÊVE ET RÉALITÉ 
(Sot., va) : Cosmos, 6» (544-2880). 

Les grandes reprises 

AUEN (A* va) (*) : CMbctot Victoria, 
1' (508-94-14); Répubflc Cinémas. II» 
(805-51-33); Espace Gaîté. 14» (327- 
9994). 

ALICE DANS LES VILLES (AIL, va) ; 
14 Juillet Parnasse, 6» (326-5800). 

L’AMI AMERICAIN (AU. va) : Reflet 
Quartier Latin, 5» ( 3268465); Action 
Christine Bis, fi» (32911-30); Marbouf, 
8» (561-94-95); Action Lafhyetsc, 9» 
(3297989). 

L’ARNAQUE (A* va) : Bdftc b fibre, 17» 
(62944-21). 

LES ARBSTOCHATS (A^ vX) : Napo- 
léon. 17» (2676342). 

LES AVENTURIERS DE L’ARCHE 
PERDUE (A, va) :Goo*»s-V, 8» (569 
4146). - VJ. ; Capri, 2» (508-1 169) ; 

„ Fanassiene, 14* (320-30-19). 

BARBEROUSSE (Jap., va) ; Saint- 
Umben. 15» (5399168). 

BARKY LYNDON (AwL, va) : Grand 
Pavais, 15» (5S44685);. Botte & films, 
17» (62944-21). 

NQUEFARRE (Fr.) : Otympic Entrepôt. 
14» (5444914). 

BIAISE RUNNER (A, va) : Stnüo 
Gaiande, 9 (354-7971). 

BLANCHE-NEIGE (A, vX) : Napoléon. 
17" (2676342). 

BORIS GODOUNOV (Sot., vjo.) : 
Croéraa Présent, 19» (2036955). 

LECHAT QUI VENAIT DE L’ESPACE 
(A, va) : UGC Opéra, 2» (5748380); 
Napaiéon, 17» (2676342). 

LES CHAUSSONS ROUGES (A* va) : 
Balzac. 8» (561-1060). 

LES CENT JOURS DE PALERME 
(Fr.) : Paris Loisirs. Bonfing, 18» (606- 
64-98). 

CE PLAISIR QU'ON DIT CHARNEL 
(A^ VA) : Qoinpa. s» (354-5160). 

LA CINQIJIÈME COLŒSNE (A, va) : 
Action Christine Bis, 6» (3291 1*30). 

LA CORDE (A^ «a) : Forum. 1 - (297- 
2997); Reflet Méditât, S» (633-2567) ; 
Action Christian, 6» (3291160); Lin- 
coln. 8» (35936-14); Geotge-V, 8» (569 
4)46); Action Lafayeac, 9» (329 
79-89): 14 Jaillet Bastille, il» 
(357-9081); Parnassieu, 14» (320- 
30-19); 14 Juillet BeaugreneOe. 15» 
(5797979). - VJ. Paramoum Mari- 
vaux. 2» (2968040); UGC Opéra, 2» 
(5748950); Paramoum Gobetins, 13» 
(707-1928); Montparnasse Pathé. 14» 
(320-12-06); Mistral. 14» (5395243); 
Fatbé Cficby, 18» (5224601). 

COUP DE COEUR (A- va) : Action Rive 
Gauche, 5» (3294440). 

LE CRI (II, va) : Studio Bertrand, > 
(7836466). 

Les DAMNES (lu va) : Cbampo, 5» 
(354-5160). 

DE L’AUTRE COTÉ DE L’IMAGE 
(Fr.) : Grand Pavois. 15* (5544685); 
Rraitc. 9» (6078762). 

LE DERNIER TANGO A PARIS (tt-, 
v.a) (••) : Sxmt-Ambroôe, il» (700- 
8916). 

LES DIEUX SONT TOMBÉS SUR LA 
TETE CB«*.-A. vX) : Capri, > (509 
1169). 

DON GIOVANNI (lu «a) ; Ctoay- 
PaJace. 5» (354-07-76). 

EMMANUELLE (Fr.) (”) ; Piranvaipt 
City. 8» (5694976). 



LES ENFANTS DU PARADIS (Fr.) : 

Raadagh. 16» (2886444). 

L'ENIGME DE KASPAR HAUSER 
(AU, va) -. St- Ambroise, 11» (700- 
8916). 

L’ESPOIR (Fr.) : Latina, 4» (2784786). 
L'ETAT IMS CHOSES (A^ va) : St- 
André-des-Arts, 6» (32648-18). 
EXCAIXBUR (A, va) : Opéra 2» 
(2966956). 

L’HOMME AU COMPLET BLANC 
(A^ va) : Lograd, 5» (3544934). 
HOTEL DU NORD (Fr.) .- Studio Ber- 
trand, 7e (7836466). 

L'IMPORTANT C’EST D’AIMER (Fr.) 
(•*) ; Grand Pawte. 19 (5544685) ; 
Botte i filma (hxp.). I> (62244-21 ). 
L’IMPOSSIBLE Mr. BEBE (A^ va) : 

Reflet quartier Latin, 9 (3268465). 
JAMAIS FIAS JAMAIS (A-, v X) : St- 
Ambroîsc. Il» (7008916). 

JESUS DE NAZARETH (h.) ; Grand 
Parois, 19 (5544685). 

LA KHOVANTOFONA (Sot., va) : 

Cinéma Présent, 19° (20902-53). 
LAWRENCE D’ARABIE (A, va) : 

Randagh, 19 (2886444). 

XJQUID SKY (A, va) (••) : Cinocbes. 
6 (6391082). 

LA LÉGENDE DU GRAND JUDO 
(Jap-, va) : Répubüc Cinémas. IJ» 
(80951-33). 

LOI MARLEEN (AIL. va) : Rivoli, 4» 
(2726932). 

LA MAIN AU COLLET (A, va) :Saim- 
MRheL S» (326-7917). 

LA MAMAN ET LA PUTAIN (Fr.) : 

Olympïc Luxembourg. 6* (633-9977). 
MERLIN L’ENCHANTEUR (A, vX) : 

Napo léon. 17* (2676342). 
METROPOOS (AIL) : Saint-Germain 
Hachette, 5» (633-6920) ; 14 JuOiei- 
Panmsae, 6- (326-5880) ; Elysée* Lin- 
coln. 8» (3593914). 

MIDN1GHT EXPRESS (A, »X) (-) : 

Capri, 2» (508-1 169). 

LA MORT EN CE JARDIN (Fr.) : 

Logos IL 5» (3544934). 

NOBLESSE OBLIGE (A^ va) : Reflet 
Quartier Latin. 5» (3268465). 
L'OMBRE D’UN DOUTE (A. va) : 

Action Christine, fi» (3291 1-30). 
ORANGE MECANIQUE (A^ va) (**) : 
Gaiande (b4p.). S» (354-72-71); 
Calypso. 17» (380-30-11). > VJ. 
Areadea. 9(2395468). 

PARSEFAL (AIL, VA) : Calypso, I> 
(380.30-11). 

PHANTOM OF THE PARADISE (A^ 
VA) («7 : Ch&tdat Victoria (hsp-1. ! n 
(50994-14). 

PINS FLOYD THE WALL (A^ va) : 

Club de l’Eunk. 1> (3804285). 

LA POURSUITE INFERNALE (A, 
va) : Contrescarpe, 5» (32978-37). 
RASHOMON (Jap- va) : St-Lamlnt, 
15» (5328168). 

ROCXY H LA REVANCHE (A,va) s 
Cmé-13 Première (sanudim.), 18» (259 
6975). 

RUE CASES NEGRES (Fr.) : Grand 
Pavuk. 15» (554-56-85). 

LA SOUPE AU CANARD (A, va) : 

Quintette, S» (6397938),. 

SCHJSCTA (lu va) : Logos L 9 (354- 
4934). 

SUNSET BOULEVARD (A., va) : Tem- 
plier (h. sp.) ; 3* (27994-56) . 

TAXI DRIVER (Ah, va) (”*) = Botte I 
films. 17» (62944-21). 

THE BLUES BROTHERS (A* va) : 

Epée de Bais, S» (337-5747). 

TOM JONES (AngL va) : Olympe 
Luxembourg. 6» (633-97-77). 
ZABMSKIK POINT (A», va) : Epée de 
Bob. S» (337-57-47). 

ZEUG (A.) : Rïatto, 19» (6078761). 
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JACQUES RICHARD 

avec 

INA KAR1NA I FEODOR ATK1NE / ISABELLE R4SCO / PASCALE OGIER 
DORA DOLL/ BERNARD FREYD / PHILIPPE CASTELU ÆÆÆ 
BALTH A2AR CLEMENTI /KM 


AVIS 

Far ordonnante du référé en daîe du 23 octobre 1984, à la requête 
de l’association Saint Pie X, ce visuel a été interdit pour I affichage 
car: 

"Cette affiche représente une jeune femme fixée sur une 
croix, pieds et poignets retenus par des cordes, sa cheve- 
lure ouverte et exhibant largement sa poitrine dénudée 
le tout sur un fond de ciel et de montagnes sans grande 
signification." 


MAIRIE DE PARIS 

PALAIS OMNISPORTS DE BERCY 


MARDI 6 NOVEMBRE DE 19 H A 23 H 

MILES DAVIS SEPTET 


GIL EVANS BIG BAND 


BOBBY McFERRIN 


LOCATIONS: 3 FNAC CLÉMENTINE 
P.O.P. BERCY CHAMPS DISQUES 


_ avec 

France ta fer 
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COMMUNICA TION 


RADIO-TÉLÉVISION 


:;sf» 


TÉLÉCOMMUNES 84 


Un rétroviseur dans l’espacé 


On Ta lancé le 4 août dernier. 
Depuis lors, placé sur son orbite, à 
trente-six nulle kilomètres de la 
Terre an-dessus de l'équateur, Télé- 
com 1 . premier satellite français de 
télécommunication, attendait de 
pouvoir jouer son rôle en public. 
C’est fait depuis le samedi 27 octo- 
bre. Dans le cadre de l'opération 
«Télécotnmunes 84», il a permis 
que s'établisse, en son et images, un 
dialogue entre Paris et douze mai- 
ries aux quatre coins de la 
France (1). Une grande avant- 
première pour Télécom 1 qui, à 
quelques semaines (en décembre) 
de son exploitation commerciale, a 
fait la preuve qu'il était un remar- 
quable rétroviseur installé dans 
l'espace. 

Cette démonstration exception- 
nelle, menée à l'initiative de [‘Asso- 
ciation des maires de France 
(AMF) et point fort de la célébra- 
tion du centenaire de la loi du S avril 
1884 sur l'organisation des com- 
munes, a valeur de symbole à 
l'heure de la décentralisation, mais 
aussi au moment oh les modes de 
communications modernes font sau- 
ter, en un temps record, les tanières 
géographiques. On a pu également 
saisir, samedi, l'ampleur et la qua- 
lité des échanges entre les hommes 
que permet l’utilisation combinée de 
ces nouvelles formes de communica- 
tion. 

Car. c'est bien d'une mise en com- 
mun de compétences en matière de 
transport d’images et de son qu'il 
s'est agi dans ï opération de vidéo- 
communication qui a caractérisé 
«Téléoommunes 84». 

Entreprises Vidéo Antenne 2 
(EVA 2). première filiale cr é é e par 
Antenne 2. en a assuré la réalisation 
avec le concours, notamment, de la 
direction générale des télécommuni- 
cations (DGT), de Thomson, de 
Radio-France, de la Caisse des 


dépôts et consignations et du Centre 
national des caisses d'épargne. Le 
coût global - environ 2 millions de 
francs - a été supporté par les diffé- 
rents partenaires. 

Comment a fonctionné cet 
échange? En circuit fermé et en 
transitant par Télécom 1, la trans- 
mission et la réception de chaque 
image sc faisant a la vitesse d un 
quart de seconde. Le Palais des 
congrès de la porte Maillot. & Paris, 
en était le cœur ; une régie et un stu- 
dio d’An tenue 2 avec leurs équipes 
de techniciens étaient installés au 
niveau 5 du bâtiment. C'est de là 
que François-Henri de Virieu ani- 
mait rémission, tandis qu'au 
niveau 1, Patrick Heston: présentait, 
à la demande, les différents secteurs 
de l’exposition de «La mairie du 
futur» afin d'en faim profiter les 
maires qui se trouvaient à l’autre 
bout de la France: 

Ils étaient douze, choisis par 
l'AMF pour être les acteurs princi- 

K ux de ce grand jeu. Installés dans 
ira hôtels de ville respectifs, 
devant des écrans géants et entourés 
des invités de leur choix, Üs pou- 
vaient. à tout moment, poser des 
questions, intervenir dans la discus- 
sion, exposer leurs préoccupations 
de responsables d’une collectivité 
locale, parler de leurs réalisations. 
Durant deux heures et demie, de 
17 h à 19 h 30, ils ont ainsi pu sui- 
vre. à distance, un événement orga- 
nisé à Paris â leur intention. 

Les branchés de b comrawcation 

Cet échange fut aussi une belle 
occasion de mesurer l’écart de 
moyens existant entre les « gros » et 
les - petits » et, par corollaire, celui 
de leurs soucis respectifs. Chez les 
premiers (dont Biarritz, Metz, 
Nantes) on est informatisé ou câblé 
ou utilisateur de fibres optiques, 
voire les trois à la fois, comme & 


TÉLÉVISION PAR CABLE 


L’INA et la Compagnie générale des eaux 
s’associent dans la distribution de programmes 


L'Institut national de la commu- 
nication audiovisuelle (INA) et 
Téléservices, filiale de la Compagnie 
générale des eaux, viennent de 
constituer un groupement d'intérêt 
économique pour la constitution et 
la distribution d'un catalogue de 
programmes pour les nouveaux 
réseaux et en particulier le câble. 
Plusieurs types de services seront 
proposés aux responsables de 
réseaux: un abonnement annuel 
donnant libre accès aux titres du 
catalogue, la gestion de 
programmation-test ae durée limi- 
tée, des opérations organisées par 
thèmes, tranches horaires ou catégo- 
ries de public et la mise à disposition 
d'éléments de programmes pouvant 
s'intégrer dans des émissions locales. 

L'événement est d'importance, 
puisqu'il s’agit de fait de la première 
structure de distribution de taille 
industrielle et qu'elle associe inté- 
rêts publics et privés. Téléservices, 
qui exploite plusieurs réseaux 
câblés, dont celui de Nice, avait 
déjà fait appel à l’ZNA, détenteur 


des archives de la télévision, pour 
des opérations ponctuelles. Mais les 
co 3 ls de diffusion des programmes 
(montage, mise sur cassette, expédi- 
tion, libération des droits) restent 
très élevés quand on les rapporte aux 
faibles ressources des premiers 
réseaux câblés. 

L’fNA trouve aujourd’hui dans la 
Compagnie générale des eaux un 
partenaire financier qui lui permet 
d'anticiper sur le marché et de 
débloquer une première masse criti- 
que d'environ cinq cents heures de 
programmes pour les réseaux câblés, 
mais aussi pour Canal Plus, dont la 
Compagnie est l'un des actionnaires. 
L'accord n'interdit pas non plus la 
distribution de programmes sur des 
réseaux étrangers. Les programmes 
disponibles sur oe catalogue seront 
connus â la fin du mois de novembre 
et alimenteront les premières préfi- 
gurations sur les réseaux français 
existants. 

J.-F. L. 


LE CONGRÈS DE L’AFREP A BORDEAUX 


La deuxième génération 
des relations publiques 

De notre correspondant 

Bordeaux. — Le troisième congrès de TAFREP (Union des 
associations françaises de relations publiques) a en lien à Bordeaux du 
25 au 27 octobre sur le thème : « Les relations publiques, deuxième 
génération ». 


11 s'agissait de mesurer l'évolution 
d’une profession née avec la guerre 
et de dessiner son avenir. Arrivés en 
France dans les bagages des grandes 
compagnies pétrolières américaines, 
les chargés de relations publiques 
ont subi une première adaptation & 
la société française. Ils étaient atta- 
chés de presse ou organisateurs de 
cocktails, sans formation spécifique. 
La deuxième génération a accédé 
aux postes de responsabilité, après 
des formations du premier, 
deuxième ou troisième cycle. Elle 
dispose même de centres de recher- 
ches et commence â être intégrée â 
l’état-major de l'entreprise. 

La décentralisation de l'Etat et 
des grandes entreprises a aussi 
sécrété des postes nouveaux. En 
] 964. pour le premier congrès de 
TAFRÊP, 80 % des trois cents mem- 
bres travaillaient dans (a région pari- 
sienne. En 1984, les deux tiers des 
mille trois cents membres sont des 
représentants de la province. 

Aujourd’hui, les chefs d'entre- 
prise ou les responsables des admi- 
nistrations ne considèrent plus les 
relations publiques comme -on sec- 
teur superflu mais comme une fonc- 
tion qui nécessite des gens capables 
de raisonner en termes de stratégie. 
Témoin l’un des animateurs de 
FAFREP: - L'entreprise publique 
tient de plus en plus un discours 
d'entreprise privée. Elle s'explique 
constamment, argumente sur sa 
compétitivité, et l'information 
oblige les gens à se tenir droits. A 
l’inverse, dans le privé, on tient un 
discours public. L’entreprise a 


découvert qu’elle avait une fonction 
sociale, et elle tient à le dire. • 

Pour les congressistes, cette dou- 
ble constatation autorise à parier 
d'une deuxième génération, et cela 
n’est pas un hasard si le débat le 
plus chaud a porté sur le secteur aû 
Us estiment la France le plus attar- 
dée, celui de l'information interne : 
• Nous nous heurtons constamment 
à des structures difficiles à dépas- 
ser; il ne suffit pas de nommer un 
directeur des relations humaines 
pour y parvenir. » 

Débat serré également sur le 
mécénat d'entreprise, considéré par 
les congressistes comme un secteur 
de grand avenir. Us y voient un dou- 
ble malentendu : « Le monde cultu- 
rel a tendance à dire r donnez-nous 
de l’argent, on se débrouillera; 
tandis que les chefs d entreprise y 
verraient un moyen de cacher des 
super-bénéfices. » Un malentendu 
qui. scion eux, fait que les obstacles 
se trouvent beaucoup plus du côté 
des directions générales que du côté 

du fisc. 

La motion finale a insisté sur la 
nécessité d'arriver à une plus grapde 
rigueur de la notion de professionna- 
lisme. Elle a montré aussi la volonté 
d'en finir avec l’assimilation de la 
profession aux «cocktails petits 
fours ■ ou â des postes que l’on pense 
pouvoir assumer avec le bac et deux 
ans de vagabondage universitaire, 
une bonne présentation et de solides 
relations. 

PIERRE CHERRUAU. 


Biarritz. Ici, aucun des modes de 
communication modernes ne semble 
vouloir être laissé de côté. On a rai- 
son. Dans r&venir, Q y aura, dit-on, 
les • branchés de ta communication 
et de la gestion moderne - CL ceux 
qui ne le seront pas. Côté * petits », 
les situations se sont révélé» varia- 
bles eu fonction des ressources 
financières, des possibilités locales 
mais aussi du dynamisme des édiles. 

A Vülers-en-Prayères (Aisne), le 
sénateur M. Jacques Pelletier, maire 
d'une commune de cent quarante 
habitants, a expliqué que -les logi- 
ciels actuels sont essentiellement 
conçus pour les grandes villes et non 
pour les petites communes ». D ne 
désespère pourtant pas de trouver 
une solution au sein de son syndicat 
intercommunal. Il a eu raison 
d'espérer... puisqu’il s'est vu offrir 
deux ordinateurs par Thomson au 
cours de l'émission. A Issoire (Puy- 
de-Dôme) , le maire, M. Jacques 
La védrine, a doté la comptabilité de 
sa mairie d'un ordinateur ainsi que 
trois des quatre établissements sco- 
laires de la ville, oü fonctionne 
‘ depuis deux ans un club informati- 
que. Pour lui, «Télécommunes 84» 
«ait donc forcément la bienvenue. 
Quant au maire de Deyme (Haute- 
Garonne), M. Roger-André Dulue, 
il a très simplement déclaré : 
« Notre pauvreté ne nous permet 
pas d'avoir tout ce que vous nous 
avez montré Jusqu'à présent... » 
ANITARIND. 

(1) Aroct-Senans (Doubs), Biarritz 
(Pyrénées-Atlantiques). Caestre 
(Nord), Deyme (Haute-Garonne) , 
Les Epesses, site du PujhJh-Fou (Ven- 
dée), Givors (Rhône), Issoire (Puy- 
de-Dôme). Marseille (Bonches- 
du- Rhône) . Metz (Moselle), Nantes 
(Loire-Atlantique), Paris, Sou lac- 
sur- Mer (Gironde), VDteraea-Ptayèrcs 
(Aisne). 



Mercredi 3 1 octobre 


TV LIBRE POUR GRENOBLE i première chaîne : tf i 


(De notre correspondant.) 

Grenoble. — Une « télévision 
libre » devrait émettre prochaine- 
ment pendant quatre jours par voie 
hertzienne i destination des télé- 
spectateurs grenoblois {le Monde 
du 26 octobre) - 

Préparée depuis plusieurs mens, 
nv - Isère Télévision - installera 
un émetteur sur l'ime des montagnes 
qui dominent la cuvette grenobloise 
afin d'assurer a scs « clients » la 
réception la {dus parfaite possible. 
Prévue initialement du J» au 

4 novembre, l’expérience a été retar- 
dée d’une ou de deux semaines. Ses 
animateurs doivent plaider, le 

5 novembre à Paris, là cause des 
télévisions privées par voie hert- 
zienne au secrétariat d’Etat chargé 
des techniques de la communica- 
tion. 

Deux expériences ont déjà été 
menées sur le réseau câblé de La 
Villeneuve de Grenoble par la Mai- 
son du cinéma et de l'audiovisuel, 
puis par une société privée. Avec 
1TV, un groupe de professionnels de 
la communication s'est constitué 
pour mettre en place un projet com- 
plet de télévision dans lequel pren- 
draient place des productions locales 
et régionales, des journaux télévisés 
(six rendez-vous sont fixés chaque 
jour) et des films récents, grâce à nn 
accord passé avec la société Gau- 
mont. ITV programmera également 
des flashes publicitaires. 

C. F, 


• Carte professionnelle 
n° 17593. - Alors que le journaliste 
Jacques Aboucher était encore pri- 
sonnier des Soviétiques, la rédaction 
cT Antenne 2 avait prévu de consa- 
crer une émission an reporter fran- 
çais, prenant le numéro de sa carte 
de presse comme symbole et titre de 
rémission. Jacques Aboucher a été 
libéré, le contenu de l’émission est 
donc modifié : Antenne 2 diffusera ! 
mercredi soir 31 octobre une émis- 1 
sion spéciale en direct sur les diffi- 
cultés rencontrées par les journa- 
listes dans l'exercice de leur métier. 
En présence de Jacques Abotxchar, 
l’équipe évoquera l’ Afghanistan 
avec des documenta inédits, des 
images en provenance de la télévi- 
sion soviétique et d'autres recueillies 
par la deuxième équipe d 'Antenne 2 
envoyée en Afghanist an. Des duplex 
seront organisés avec des journa- 
listes américains, anglo-saxons, you- 
goslaves, pour an débat sur les diffi- 
cultés rencontrées dans d'autres 
conflits (la guerre d'Algérie, celle 
des Maknûnes, la Grenade...}. En- 
fin, Antenne 2 annonce 'quelques 
invités-surprise, dont une personna- 
lité « importante » en provenance 
des pays de l'Est. 

* «Edition spéciale» : n» 17593. 
Antenne 2, mercredi 31 octobre, 
22 h 40. 


• Jo Frachott cm jeu « Des chif- 
fres et des lettres ». - fin* les der- 
niers champions de l’émission «Des 
chiffres ci des lettres», et la compé- 
tition repart. Exil Max Favalleli, le 
• sage » de ces jeux de l'agilité céré- 
brale. Cesi Jo Frachon (ancien 
Compagnon de la chanson, produc- 
teur de disques, fabricant de mots 
croisés) qui devient le Monsieur 
Dictionnaire du jeu « Des chiffres et 
des lettres» à partir de ce mardi 
sdr, 30 octobre, à 18 h 50, sur A 2. 


11 h 20 TF1 Vision plus. 

11 h 50 La une chez vous. 

12 h FsuiÜoton : Gorrî la tfiablo. 

12 h 30 Variétés : La bouteille à la mer. 

13 h 00 JournaL 
13 h 40 Vitamine. 

La Trois Mousquetaires ; Pourquoi/ comment ? ; la 
petits creux de Loula ; Dessin animé : Squiddfy la 
pieuvre; Vitaboum ; Jacques Trimoiüi raconte- et les 
rendez-vous habituels. 

16 b 25 Microtwfic. - 

16 h 50 Cost super. Le squash. 

17 h 10 Hip-hap, mugurny des nouvelles danses avec 
Sdney. 

17 h 2S Jack spot. 

17 h 50 Journal. 

18 h 00 Dés jouets par nuffiers. 

18 h 10 La viQaga dans las nuages. 

18 h 30 Série : Danse avec moL Fcuütetoo brCaffieo. 

19 h 15 Emissions régionales. 

I 19 h 40 Cooorïoocoboy. 

19 h 53 Tirage du Tao-o-Tao. 

20 h Journal 

20 h 30 Tirage du loto. 

20 h 35 Série : Dallas. 

Après mûre réflexion. Sue Ellen décide de rencontrer 
Péter pour Tempicker de commettre un geste, fatal, etc 

21 h 25 L'empreinte de la caméra. 

Emission de Thierry Nolin et Philippe Laik. 

Les risques d’an témoignage 

Il y a seize ans. une femme de pasteur était interviewée. 
Elle parlait avec sérénité de sa foi. de la grâce, de set 
. trois fils (adolescents athées) mais selon une vision peu 
courante. L’émission avait fait scandale à l'époque. 
Aujourd’hui, T. Nolin et P. Laik ont décidé de 
confronter cette femme ata deux réalisatrices d’alors 
pour tenta' de démêler les fi/s de t 'interview ; les respon- 
sabilités.. tes complicités, les manipulations— Une émis- 
sion forte. 

22 h 25 Brandies musique. 22 Via la rock. 

Emission de Gilbert Foucaud. . -, 

Avec David Bowie. les RolUng Stoaa, Inxs, Dire 
Straits. Bob Marley— 

23 h 10 Journal 
23 h 30 C'est à lire 
23 h 35 Clignotant. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 


17 h OO TéfévWoa régionale. , 

Programmes autonomes des dota régions. , 

19 h 55 Dmnariné:la^iiilia . 

20 h 06 Lee Jeux. >■ 

20 h : 35 TétéOmr leaTffleotsde Lautmibecb. 

dé Bernard Saint-Jacques; avec Mario Adorf. Lacas 
Bkgcn, Thomas Csotan. (Redif.) 

Après la défaite de Sedan. T armée française s’effondre. 
L’Alsace est a nnex ée par T Allemagne. Les nouveaux 
matines imposent wt choix aux Alsaciens r rester et 
devenir allemands ouPexil pour demeurer fiançais. Une 
tragi-comédie avec *u* oncle glouton, des fils des petits- 
fils fripons. Une fresque g én ére us e de t Alsace écartelée, 
qui rappelle les bandes dessinées de HansL Tris réussi. 

22 h 20 JournaL 

22 h 40 Vidéo i la data». ’ 

• Vidéorcdson. . ... 

22 b 45 Prélude é la mât. \ 

- Daphrns et Chioé % de Ravel, par l’Orchestre dé 
chambre de Radio-Télé Luxembourg, dîr. L de Fro- 
. ment. \ 


FR 3 PARIS IL&-DE-FRANÇE 

17 h 5, Humeur-h um our.- 17 fa IA Champ dérision; 
17 h 46, Le club des puces; 17 fa 50, Les mcttocdes; 18 h, 
Magazine du Rock : Rockiug chair ; 18 h 55, Dessin animé : 
Inspecteur Gadget; 19 fa. Série: l’Age heureux ; 19 k 15, 
Informations ; 19 h 50, Atout Pic. ' 


10 h Antiope. 

12 h Journal et météo. 

12 h 10 Jeu: l'Académie de» neuf. ... 

12 h 45 Journal. 

13 h 30 Feuilleton : Las amours des années 50. . 

13 h 45 Dessins animés : Wattoo, Wattoo; X-Qr. 

14 h 15 Récré A 2. - - 

16 h 50 Micro-tGcL / ’ 

17 h 25 Les carnets de T aventure. ’ 

« Le Cheval bleu -, de M. Ebely. 

18 h Platine 45. 

Gilbert Montagne, David Bowie, Platine Sïxttes. 

18 h 30 C est la vie. 

18 h 50 Jeii: Des chiffres et des lettres: . 

19 h 15 Emissions régionales. 

19 h 40 Le théâtre de Bouvard. 

20 h JournaL 

20 h 35 Téléfilm : Messieurs les jurés. 

L’affaire Montagnac, réaL AwMicbeL Avec fcL Serre. 

Des vandales détériorent la cave d’un négociant en vin. 
Albert Montagnac contre-attaque avec trois de ses 
employés Un homme est tué. Le procès qui suit permet 
de traiter la situation des viticulteurs du Languedoo- 
Roussillan face au Marché commun et aux problèmes 
de l'Occitanie. 

22 h 40 Edition «pédale: W 17693. 

En marge de l 'affaire Aboucher (dont le numéro de 
carte de pressé est 17593), la rédaction d" Antenne 2 pro- 
pose me émission spécia le sur le problème du droit à 
l'information . ■ 

23 h 40 Journal. .. . 

23 h 55 Bonsoir les dipft. 


TROISIÈME CHAINE : FR 3 

14 h 55 Questions au gouvernement A r Assem- 
blée nationale. 


FRANCE-CULTURE , 

7 h Legofttdajduc. ' 

8 h 15 Les enjeux, brtmatieaan. .. . ! 

8 b 30 Les chemins de fa covuisace : le vin dans sa 
. gloire. (Et à 10 h 50: le Baubaus). 

i\ 9 h ®5 M atinées ': la science et les hommes.. 

16 .h ,30 Masque: garons (B nunafatoa ) . (Et à 17 h : 

ensemble Sequentm.) 

11. h 10 L* Hrre a m e riaie ser la rie. " ' 

.11 h 38 F cnflfet OQ : « La Saa Fclicc ». - - - 

12 h ■ Panorama. 

12 h 45 Ataat-preralftre : Romain Bouteille. ; j 
14 h lia Hrre, des voix :- L’amotir dérangé v, dè Didier 

Martin. . ' y . 7.“". 

14 h 30 Passage dn témoin, de T. FcrebczL, avec J. Derrida 
et J.-F. Lyotard (reprise de rémission du'27 octobre). 

15 h 30 Lettres ouvertes, per R. Vrigny. ‘ 

17 h 10 Le pays dTd: en direct du Perche. ’ 

18 h. SabjectH' : Agora, avec L. Kllnu i.à 18 b 35Ï tire la 

langue: la surprise du texte;. la grammaire thrpalais ; 
espace libre ; Arimy; àI9hI5, Rétro: 1954 ; à J9 b 35, 
jazz àTancicnm. ." v‘- 

W à 36 Perspectives sdçntiBqnea: là Hofogievégêtaic.^:. 
28 h Mt^qnem>ded’ienqiM:Jçtiy RoQ Mchtoo. 

^ h 36 Antipodes : 50 ans dé vie culturelle aux Antilles. 

21 b 36 Musique : Pblrâtiqns, perspectives dn XX* âède- _ 

22 b 30 Nmte umgp éü qne s '. mj-temps. ... . 

FRANCE-MUSIQUE ; ' 

.2 fa _ . Les. nafu de Fraace-MiiHriqae m urique de 

chambra. \ . ' 

7 h 10 ActnaHtf ds Saque. 

9 fc 08 Le malfia des , smsietehs - rime L ta corde ; du 
Nouveau Monde; camés de -Gemïniaui, Beethoven, 
Mozart. 

12 h 05 Concert: œuvres de R. Strauss, Môrîacc&i, Haydn. 
Mozart, par fOrehesoé de la Sttutistaipclk dc Presde, - 

. dir. R BtaagtcdtaoL, P. Damm cor. G. Essbach. trota- 

-pette. • ‘ : * 

- 13 b 32 l^schaâte da tai tnre. 

14 h 62 lames safetes s ouvres dé Mante®,- lîunj , par 
rtançob LeraoxJ baiyton. Loua Laagre ptano ; de ICbat.- 
cbatourian,- Pari&fc-Alvars, Respîghi, Croft, Fariûtt, par 
Herre-MidBd Vigneau, harpe.- 

15 h 06 Les agsès-adfi de Frascc-Matiqae • ÿçtdi on la. 
dramaturgie dn pouvoir - Pères et fü$- 

17 b 06 Histoire de la mnriqac. 

18 b 60 LTiqprèm . . - . . 

19 fa 15 Le temps dn jazz : Où jouent-üs ? ; Istennèds ; • 

fimâJetoa: Le blues urbain. . . . • 

20 fa 36 Qmce«t: '«la.Perie*. deBafly, parkscbttuaet 
[Orchestre , de Lyon, «fir: C Bardon. chef des . chœurs 

- fi..Thta.- ... ? 

23 fa Les soirées de Frama^fié^ t Vereeîa^ 

Scotch ; œuvras- de Veouc, Schoe&berg, ttykcvFriçeU ;i 
HL-POÉSSOnStTlK.- '• 
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Immigration : la « marmite hispanique » ! Enseignement : « opération renaissance » 
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L E 17 sept em bre dernier, une 
cérémonie inimaginable 
dans tout autre pays du 
monde se déroulait & l'Orange Bowl 
de Miami : en présence au vice- 
président, M. George Bush, neuf 
mille sept cent six personnes, en ma- 
jorité d'origine cubaine, parti ci-, 
paient dans ce stade ft la plus impor- 
tante cérémonie de naturalisation 
collective de Hnstoire des Etats- 
Unis. Témoin d'honneur de ces nou- 
veaux citoyens américains, M. Bush, 
retrouvant la philosophie qui ani- 
mait lés «pères fondateurs » voilà 
deux siècles, faisait l'éloge des 
Etats-Unis, « plus qu'un pays, une 
idée ». B ajoutait : « Nous sommes 
des immigrants ou descendants 
d’immigrants . une nation enrichie 
par ceux qui ont choisi d’y venir. » 
Quelques jours plus tard, c’était 
au tour du president Reagan d’assis- 
ter, à Detroit, à une cérémo n ie du 
même genre rassemblant mille cinq 
cent quarante-huit immigrants 
venus de quatre-vipgt-deax pays dif- 
férents. * Vous appartenez à un 
pays qui a été appelé Je club le 
moins exclusif au monde », leur 
lançait-il. 

En pleine bataille pour la Maison 
Blanche. l’altitude du candidat ré- 
publicain et celle de son colistier 
n’étaient assurément pas dépourvues 
d'arrière-pensées électorales. Les 
voix des groupes ethniques, surtout, 
de pins en plus, celles des Hispani- 
ques, qui, certains Etats ou 
villes, peuvent faire la différence, 
sont l'objet de pressantes sollicita- 
tions. 

Les déclarations de MM. Reagan 
et Bush n'en reflètent pas moins une 
réalité. Nés de la volonté de sujets 
de Sa Majesté britannique partis co- 
loniser les tenus d’ouire-Atian tique, 
les Etats-Unis ont pratiqué pendant 



la majeure partie dq dix- 
neuvième tiède la politique de la 
porte ouverte. Ce n'est que vers la 
fin de cette période que, devant l'ar- 
rivée d’immigrants d'Europe de 
l'Est et du Sua parlant des langues 
inconnues jusqu'alors sur le conti- 
nent et pratiquant des religions dif- 
férentes,, commença à se poser pour 
l’establishment WASP ( White 
Anglo-Saxon Protestant), c’est- 
à-dire les AnglorSaxons blancs de re- 
ligion protestante, la question d'une 
Kmitaooo et (fuie sélection à l’en- 
trée dans le Nouveau Monde. 

Dès 1882, le Chinese Exclusion 
Act avait permis de prendre des me- 
sures drastiques contre les Chinois, 
dont beaucoup avaient participé à la 
construction du réseau ferroviaire à 
travers le pays. C’est toutefois au dé- 
but dm années 20 que prit naissance 
la doctrine de la p ré f érence ethnique 
fondée sur des quotas, qui. devait 
rester, jusqu’en 1965, la basé de la 
politique d’immigration. Priorité 
était donnée aux Européens du Nord 
et de l’Ouest. En 1958, par exemple, 
les Britanniques obtenaient encore 
un quota d ’admission pour smxante- 
etnq mille personnes, alors que six 
mill e autorisations seulement étaient 
données aux Italiens et cent anx 
Chinois. 

Un système de quotas 

En 1965, les amendements ap- 
portés à l’Immigration and Natîraa- 
Hty Act introduisaient la notion d’un 
plafond de trias cent mille arrivants 
par an avec un maximum de vingt 
mille personnes par pays. Il s’agis- 
sait en même temps de favoriser 
l’entrée de groupes particuliers : sa- 
vants, technidens, artistes. Aucun 
plafond n'était prévu pour les 


épouses et enfants mineurs de ci- 
toyens américains, pas plus que pour 
les réfugiés ayant fui le commu- 
nisme. D’où un dépassement fré- 
quent des quotas et le gonflement, 
ces dernières années, des ’mmi- 
et hispaniques au 
des Européens. Il suffit 
désormais qu’un membre de la far 
mille obtienne la citoyenneté améri- 
caine pour que les autres suivent. Et, 
en Asie comme en Amérique latine, 
les familles sont souvent nom- 
breuses— 

Vouloir e n t rer légalement de la 
sorte au pays de Lincoln est toute- 
fois souvent beaucoup moins facile 
que de traverser le no Grande, qui 
sépare les Etats-Unis du Mexique. 
Le service de nmmigration et de la 
naturalisation de Washington serait 
actuellement en train d'accorder des 
visas à des épouses mexicaine, dont 
les maris résident de l’autre côté de 
la frontière depuis 1977. La tenta- 
tion de l’entrée illégale, pour cette 
raison et bien d’autres encore - tout 
simplement l'urgente nécessité de 
trouver un emploi, - est donc forte, 
en particulier chez les Latinos- 
Americains. 

Le phénomène a pris, ces der- 
nières années, des proportions qui 
ont inquiété certains législateurs. De 
six millions en 1965, le nombre des 
Hispaniques était, au début de 1984, 
de seize millions, auxquels fl faut 
ajouter entre trois et six millions de 
résidents «illégaux». De 1970 à 
1980, la population hispanique a 
augmenté officiellement de 61 %, 
soit à un rythme cinq fois plus élevé 
que dans l’ensemble de la popula- 
tion. Le nombre <T • illégaux » en- 
trant chaque année aux Etats-Unis 
se situe entre cinq cent mille et un 
million de personnes. M.L. 

(Lire la suite page 18.) 


L ES clichés ont chaviré. A la 
génération des beatniks plus 
assidus à occuper les campus 
des universités pour protester contre 
la guerre au Vietnam qu’à fréquen- 
ter les saOes de cours, aurait succédé 
la vague des étudiants bon chic bon 
genre, indifférents à la politique, 
voire conservateurs, soucieux avant 
tout de terminer rapidement leurs 
études pour gagner le plus d’argent 
possible. La lame de fond du reaga- 
nïsme n’aurait pas épargné la jeu- 
nesse américaine. 

Comme toutes les généralisations, 
cefle-cî est largement fausse. SU est 
vrai que les étudiants ont changé, 
comme toute la société américaine, 
après le déferlement libéral qui s’est 
achevé avec ht défaite au Vietnam 
et le Watergate, tous ne sont pas de- 
venus des petits-bourgeois aux ob- 
sessions purement carriéristes. Les 
campus sont toujours animés par des 
manifestations désordonnées de por- 
teurs de pancartes. Ce qui manque à 
ces jeunes, c'est une cause unique, 
une grande croisade qui justifie une 
mobilisation nationale et relègue an 
secood plan tous les autres thèmes. 
Les préoccupations sont moins so- 
ciales ou politiques qu’il y a quinze 
ans. plus personnelles ou quoti- 
diennes. 

La crise économique a encouragé 
les égo&mes. L'objectif essentiel des 
étudiants est de réussir, et de réussir 
vite, fis ne se précipitent plus dans 
les disciplines qui ouvrent l'esprit 
mais ferment le marché du travail. 
Ils sont devenus « businesslike, 
même dans les causes qu’ils épou- 
sent ». notait récemment la revue 
américaine US World and News Re- 
port. Ils désertent les filières arides 
et longues pour se consacrer à des 


matières qui <• paient » tout de suite. 
Le système d’« études à la carte » 
facilite cette orientation. 

Il est vrai que les étudiants améri- 
cains ont quelques soucis à se Taire. 
Tous les rapports et enquêtes offi- 
ciels constatent depuis une dizaine 
d'armées une détérioration de la qua- 
lité de l'enseignement. La moitié des 
étudiants qui entrent à P université 
n’obtiennent jamais leur diplôme. 
Cest le résultat à la fois du gonfle- 
ment des universités et des remises 
en cause dont elles ont été l’objet à 
partir des années 60. « Institutions 
démodées », les universités ont 
soumis à une critique radicale les 
programmes, les méthodes d’ensei- 
gnement et de contrôle des connais- 
sances. Les exigences ont diminué, 
alors que, depuis 1950, le nombre 
des étudiants a été multiplié par 
quatre. 

Depuis le jardin d'enfants 

Puis la tendance démographique 
s'est inversée ; les classes d’âge sus- 
ceptibles d’entrer dans l’enseigne- 
ment supérieur ont été moins nom- 
breuses. et cette contradiction a eu 
des effets négatifs sur les budgets 
des universités, qui sont fraction du 
nombre d’étudiants. Pour conserver 
leurs moyens de subsistance, cer- 
taines institutions d’enseignement 
supérieur ont été moins regardantes 
sur les critères d'admission. 

L'enseignement supérieur améri- 
cain a quelques phares appartenant 
à ta Ivy League (qui doit son nom 
au lierre courant sur les vénérables 
façades des universités de la oôte 
est) ou fournissant des chercheurs 
aux entreprises de la Sillioon Valley 


Jours tranquilles à Denver 

II. — Des électeurs en proie au doute 


M ARCIA SHPALL a tou- 
jours eu une sensibilité 
sociale. Jusqu’à il y a 
encore peu de temps, elle partici- 
pait, dans un hôpital de la ville, à un 
programme éducatif destiné aux 
personnes âgées de phts de soixante- 
cinq ans. Une activité comprenant 
des visites de musée et l’organisation 
de loisirs, de rencontres, dans 
l'espoir de briser la solit ude 
d’hommes et de femmes, encore 
curieux de la vie, mais nn peu 
perdus. La société américaine ne 
montre généralement guère de ten- 
dresse pour ses vieux. 

Récemment, fbôpnal a signifié à 
Marda que, faute de subventions 
suffisantes, le programme était 
arrêté. Le resserrement des crédits 
de la santé par l'administration a 
amené les établissements de soins à 
calculer au plus juste leurs dépenses. 
Marda se retrouve donc an chô- 
mage avec une garantie d'indem- 
nités pour six meus. Après quoi, si 
elle n'a pas trouvé entre-te mps un 
antre job,- eh bien, fl ne lui restera 
plus qu’à » rester à la maison ». A 
moins qu’elle ne se lance, comme 
elle a déjà commencé à le faire, da n s 
Paide volontaire aux sans-foyer, et 
là, ce n’est pas le travail qui man- 
que! 

Cette situation n’inquiète pas 
trop Marcra, qui porte sa cinquan- 
taine avec beaucoup d’allure. Son 
mari est médecin et, bien qu'ils rési- 
dent dans on quartier où les . gens ne 
sont pas très fortunés, ses revenus 
suffisent à la vie du coude. Son 
appartenance à TAthletic Club, où 
elle nous a donné rendez-vous — un. 
établissement privé, chic, avec pis- 
cine, sauna, restaurants, boutiques 
et un bar/or mçn only -y est la 
que d’un certain standing, eue est 
malgré tout « un peu soudeuse »: 
Pas au point, cependant, de ne pas 
vota: pour M. Ronald Re a g a n . 

. Les hommes politiques améri- 
cains sont tris décevants, dit-elle. 
fis n’ont pas vraiment de stature. » 
Où est donc le temps des Franklin 
Roosevelt ou même des Adlai Ste- 
venson, pour lequel cette an c i e nne 
démocrate lit campagne dans les 
années 50 ? Cest avec M. Nixon 
qn’eBe se détourna du tibéraSsxne de 
sa jeunesse : le candidat ré publ icain 
avait promis de ramener l’ordre sur 


Mar cia se définît aujourd'hui 
comme une * républicaine modé- 
rée ». U lui arrive, d’ailleurs, de 
voter encore pour des démocrate, 
par exemple jpour le gouverneur de 
l’Etat, M. Richard Lamm. Ma» 
dans sa circonscription législative, 
elle ne donnera pas sa voix à la 
iu yn fr cftH tante démocrate sortante, 
M“ Pat Schroeder. car celleçi • est 
favorable à la réduction du budget 
de la défense ». et Marcia ne pense 
pas beaucoup de bien de la pohtiqu© 


de détente : * Parler aux Russes ne 
nous a rien apporté de bon ». Aussi 
bien son personnage de femme 
idéale est-il M“ J cane Kirkpatrick, 
dont elle apprécie le langage direct, 
même ri elle pense que c'était une 
« bonne idée » de la part de 
M. MondaJe de prendre sur son 
« ticket * M*» Ferraro. 

Le souri de doter le pays (Tune 
défense solide, M 1 * Janet Richards 
le partage, elle aussi. Janet est pro- 
fesseur dans une école secondaire, 
où die enseigne l'économie et l’his- 
toire. * Je veux me sentir en sécu- 
rité ». dit-elle. Or M. MondaJe ne lui 
inspire absolument pas confiance. 

« il a l’air si faible ». « Quand il 
s’est fait chahuter dora certaines - 
universités par des étudiants reaga- 
nàens. il n’a même pas été capable 
de leur clouer le bec. » Surir un tel 
affront pour Janet, qui est fille de 
militaire, est indigne d’un véritable 
leader. Cest tout juste ri cela ne lui 
rappelle pas l’humiliation de Jimmy 
Carter par Khomeiny. « Il nous faut 
une défense forte pour nous-mêmes 
et pour l’Europe », répète-t-elle, 
avant d’ajouter, visiblement- 
convaincue : « Les Allemands dor- 
ment sans doute mieux sachant que 
nous les défendrons. » Mais une 
négociation avec les Russes ne 
serait-elle pas bienvenue mainte- 
nant T « Il vaudrait mieux discuter 
avec eux. concède-t-efle, mais à 
condition qu’ils respectent les 
accords . » 

L'image du pire 

-Janet n’est pas pour autant use 
Inconditionnelle de M. Reagan. Elle 
le trouve « trop conservateur ». Elle 
ne partage pas du tout ses vues sur 
l’introductk» de la prière à l’école 
ou sur l'avortement. Mus elle est 
séduite par T- image du pire » qu’il 
offre aux Américains et elle a 
admiré le « courage » qu’il a montré 
lorsqu’il a déridé de renvoyer à la 
maison les douze mille aiguilleurs 
du ciel en grève en 1981. La menta- 
lité dominante maintenant dans le 
pays, affirme-t-elle, est « celle qui 
régnait dans tes premières années, 
après la fondation du pays : celui 
qui ne travaille pas ne doit pas man- 
ger ». En tout état de cause, 
l’affaire, pour efie, est entendue : 
M. Mondale est « trop libéral ». il 
va an-devant d’une défaite aussi 
lourde que celle essayée par 
M. McGovern en 1972. Le sénateur- 
du Dakota du Sud n’avait alors rem- 
porté qu'un seul Etat sur cinquante, 
le Massachusetts. 

M. Ralph Looney, directeur du 
Rocky Mountain News, n’est pas 
loin de partager cet avis : « Les 
vieilles idées libérales rencontrent 
peu d’écho, et M. Mondale n’est pas 
une personnalité très excitante ». 
nous dit ce petit homme replet qui 
dirige une équipe de cent qttatre- 


De notre envoyé spécial MANUEL LUCBERT 


vingt-cinq journalistes (la rédaction 
électronique est généralisée) sur un 
total de onze cents salariés. L’édi- 
tion du samedi du journal comporte 
cent vingt-huit pages et celle du 
dimanche va jusqu'à deux cents 
pages pour an tirage qui varie entre 
trois cent vingt mille et trois cent 
soixante mille exemplaires. 

« M. Mondale. poursuit M. Loo- 
ney, a l’appui d’une partie des syn- 
dicats. mais il n’est pas sûr d’avoir 
celui de la base. » Il prend un 
crayon et nn bloc et.il se met à grif- 
fonner rapidement quelques chif- 
fres : « Regardez , c’est très simple 
Les ouvriers de chez General 
Motors viennent d’obtenir 22 dol- 
lars de l’heure. Ça va chercher dans 
les 30 000 dollars par an. Ils n’ont 

pas envie de payer plus d’impôts. Or 
c’est ce que leur annonce M. Mon- 
dale. » De fait, le candidat démo- 
crate a fixé à 25 000 dollars le seuil 


- Hellcats of the Navy, Coule 
Queen of Montana, avec Barbara 
Stanwick - sont collées sur les 
mure. A l'évidence, le passé d’acteur 
de productions de série B est un 
« plus » pour le président. 

Dans son strict ensemble marron, 
M"* Meiklejohn, vice-présidente du 
parti dans te Colorado, n’est pas du 
tout le genre baba cool. Elle, c’est 
après les • bureaucrates », les 
« fonctionnaires » qu’elle en a. 
• Des milliers et des milliers, il y en 
a beaucoup trop », dit-elle très 
dignement. • Les républicains sont 
pour moins de gouvernement cen- 
tral, moins d’impôts, plus de pou- 
voir pour les Étais et même pour les 
unîtes administratives inférieures. » 
Une brochure de propagande, frap- 
pée de l'éléphant - l’emblème du 
parti - affirme : « Les républicains 
soutiennent que le gouvernement 
existe pour être le serviteur du peu- 


*3, V/A 
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(encore que, en Californie comme 
dans les autres Etats, la majorité des 
élèves obtiennent le baccalauréat 
avec une seule année d'études ma- 
thématiques). 

La scolarité dans les facultés pres- 
tigieuses coûte cher : 1 2 000 à 
15 000 dollars par an à Princeton, 
Yale ou Harvard. L’administration 
Reagan a réduit les possibilités de 
prêts aux étudiants, et l'entrée dans 
les grandes universités se prépare 
d ans des « collèges », où les études 
ne sont pas données. Certains pa- 
rents aisés de la côte Est choisissent 
même pour leurs chérubins des jar- 
dins d’enfants huppés, ouverture de 
la voie royale vers les grandes uni- 
versités. La classe moyenne se sai- 
gne aux quatre veines pour assurer à 
ses enfants - au moins à un par fa- 
mille, Je plus doué - des études ne 
débouchant pas sur un métier sous 
payé ou plus simplement sur le chô- 
mage. 

Tous les experts sont formels : la 
dégradation supérieure va avoir 
dans (es prochaines années des 
conséquences désastreuses sur les 
autres niveaux de l 'enseignement, où 
la formation des maîtres laisse déjà 
fortement à désirer. Dans le secon- 
daire aussi, les enquêtes déplorent 
- la marée montante de la médio- 
crité ». Sous le titre » Une nation en 
danger -, la commission Gardner, 
du nom du président de l’université 
de fUtah. écrivait en 1983, pour ca- 
ractériser la décennie précédente : 
« Nous avons commis un acte im- 
pensable de désarmement unilatéral 
en matière d’éducation. » 

DANIEL VERNET. 

(Lire la suite page 18. ) 


terrain de caravaning. « Je vais 
voter pour Reagan en dépit d’un 
certain nombre de choses et non pas 
à cause d’elles • nous dit-il 
d’emblée. 

Ce que Don n’aime pas 
aujourd’hui dans le Parti républi- 
cain, c’est d’abord les tenants de la 
droite religieuse - » des intrus - - 
et tous ces discoure sur la prière, 
contre F avortement, et « ce qu’ils 
appellent la pornographie ». » Et 
savez-vous pourquoi je suis contre 
ces gpns-là ? Parce que je suis un 
conservateur. Je crois à la concep- 
tion classique selon laquelle il faut, 
conserver à l’individu la possibilité 
de choisir partout où c'est possible 
et ne donner au gouvernement que 
la responsabilité de la défense et de 
la police, là où c’est nécessaire. 
Tandis que ces gens-là (les fonda- 
mentalistes religieux) veulent avoir 
le contrôle sur nos vies, et cela 
m’effraie. » 

Pour Don, le dilemme, toutefois, 
n’est pas insoluble. « Mon candidat. 


I 


•«* 


tèmes défensifs et mieux ça vau- 
dra. • A ses yeux, le • cours de 
l’histoire - va être changé si cette 
idée se réalise. Aux démocrates, il 
reproche beaucoup de choses : leur 
libéralisme, leur penchant pour le 
renforcement du gouvernement cen- 
tral - « moi. je préfère les erreurs 
individuelles aux erreurs collec- 
tives ». - leur protectionnisme, 
leurs programmes sociaux - - lors- 
que ta statue de la Liberté accueil- 
ail les premiers immigrants, elle 
n accueillait pas en même temps les 
plans d’aide sociale ». 

Alors M. Gary Han. le rival mal- 
heureux de M. Mondale au sein du 
Parti démocrate, aurait peut-être pu 
le séduire? Pas vraiment- Certes, 
M. Hart a - une approche différente 
des problèmes, alors que Mondale 
non seulement n'a pas les réponses, 
mais en plus II ne pose pas les ques- 
tions ». Autre avantage pour le séna- 
teur du Colorado : il « comprend 
l’état d’esprit de l'Ouest et la néces- 
sité du pouvoir local ». Mais, mal- 
heureusement. il n’a pas pris la 
peine de s'adresser particulièrement 
aux gens de l’Ouest. 

Les colères du juge Kane 

Les histoires de stetsons et de 
boues à éperon, ce n’est pas telle- 
ment ça qui intéresse le juge John 
Kane. Nommé à vie. du temps de 
Kennedy, juge fédéral de district, 
John Kane - aurait été un supporter 
enthousiaste « de Gary Hart, s’il 
avait été désigné par la convention 
démocrate. Bien qu'il ne fasse pas 
mystère de ses sympathies parti- 
sanes. il n’apprécie guère ce qu’il 
1’ - anachronisme • de 


appelle 
M. Mom 


«S: 


en dessous duquel la pression fiscale 
ne serait pas plus lourde s’il était 
élu. 

Le siège du Parti républicain pour 
FEtatdu Colorado se trouve juste en 
face du News, de Fautrc côté de la 
rue. Autant y faire un saut sans plus 
tarder. De l'extérieur, c’est plus le 
genre relais routier campagnard que 
place du Colonel-Fabien. A l’inté- 
rieur, ça s'agite pas mal. • Dans 
deux minutes, tout le monde dans la 
salle de briefing » La jeune femme, 
qui vient de lancer cet. appel à la 
cantonade, nous jette un. regard 
interrogateur. « Le Mon.. .quoi ? » 
Une petite carte de visite permettra 
de mieux situer le problème. Ça y 
est, le message est passé. • Ouais ». 
dît-elle sans plus d’émotion. 
« V savez, faut m’excuser, j'suis pas 
tellement au courant -. et elle 
appuie son propos d’un clin d’œil, 
qui ne se veut même pas aguichant 

Des affiches de filins de l'époque 
hollywoodienne de RonoJd Reagan 


pie et non son maître. Les démo- 
crates, eux, préfèrent que ce soit le 
gouvernement qui résolve leurs pro- 
blèn 


blêmes. - 
M“* Meiklejohn voit dans l’évolu- 
tion politique de la jeunesse univer- 
sitaire un fait positif^ M. Alexander 
Haig, Je premier secrétaire d'Etat de 
M. Reagan, est venu parler Foutre 
jour sur le campus de l'université du 
Colorado, autrefois l’une des plus 
libérales, assure-t-elle, et fl a reçu ou 
accueil plutôt sympathique. - Il y a 
quatre ans, les campus n’étaient pas 
tris républicains ». remarque-t-elle 
avec une satisfaction non dissimu- 
lée. En revanche, elle reconnaît que 
Félectorat de M. Reagan est divisé 
sur les questions relevant de la 
morale privée. Ce que confirment 
les propos que nous tient un peu plus 
tard, dans notre hôtel. M. Don 
Friedman, un ancien député à la 
Chambre des représentants de 
l'Etat, propriétaire aujourd’hui d’un 


certes, dit exactement toux ce que je 
ne veux pas entendre sur un certain 
nombre de questions. Mais je par- 
tage avec lui la même conception en 
matière de défense nationale et. sur 
la dette nationale. • Don. qui est 
décidément très critique - blâme - 
le président pour avoir » si ma l 
mené * l’affaire du déficit budgé- 
taire - « un désastre ». - mais il 
pense que les démocrates auraient 
fait « encore pire », et puis, mainte- 
nant qu’on en est là, ce n’est pas le 
moment de baisser les taux d'intérêt. 
Car que se passerait-il si « tous ces 
gens - - - savez-vous que te monde 
arabe contrôle une large pan de la 
dette américaine ? » - décidaient 
de retirer leurs capitaux des Etats- 
Unis sous prétexte que ça ne rap- 
porte pas assez ? Mieux vaut n’y pas 
penser. 

En revanche, le programme de 
- guerre des étoiles » . Don est à fond 
pour : » Ce projet est un système 
défensif. Phts nous aurons de sys- 


I. Mondale- U lui donnera quand 
même sa voix, mais fl est » très pes- 
simiste » et estime que » les démo- 
crates méritent de se faire battre ». 

Le juge Kane est indigné du 
• recul » subi par les droits civiques 
sous l’administration Reagan, en 
particulier dans la mise en pratique 
du busing. le ramassage scolaire des- 
tiné à faciliter la déségrégation, et 
dans le respect des droits des prison- 
niers. il reconnaît à l'attorney géné- 
ral. M. William French Smith, de 
» grands succès » dans la répression 
de la grande criminalité, comme le 
trafic ae la drogue. Mais fl lui repro- 
che de - dénigrer - les juges et de 
les mettre en garde en prenant 
comme critère leur attitude envers 
le busing. • Maintenant, ttous rece- 
i ma des menaces, s'enflamme le 
juge Kane. alors que cette adminis- 
tration ne respecte pas la loi. - Et il 
ajoute : « L'intégrité de l'institution 
de l'attorney général (ministre de la 
justice) a été atteinte, et sans doute 
durablement, du fait que celui qui a 
tenu celte fonction, au lieu d'être un 
conseiller venant au secours de la 
loi et de son application, s'est trans- 
formé en un activiste politique. - 

(Lire la suite page 16.) 
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Avoir des dettes pour être considéré 


B ill Martin, trente-cinq 
ans. ne se plaint pas. Sa 
femme Martha travaille, 
assurant à la famille te supplé- 
ment de revenus qui permet à 
leurs enfants d'aller dans une 
école privée d'un quartier résiden- 
tiel. El pourtant, BBL relative- 
ment privilégié, a beaucoup de 
préoccupations. 

Certes, il a eu de la cha n ce de 
n'avoir pas attendu longtemps 
pour obtenir une bonne situation 
dans une compagnie d'ordina- 
teurs. Une fois obtenu son diplôme 
d'ingénieur, il a adressé méthodi- 
quement d'innombrables de- 
mandes d'emploi, accompagnées 
de son curriculum, à des centaines 
de compagnies et a vite décroché 
te bon job, assez stable pour lui 
permettre de tirer des traites sur 
l'avenir. U a été plus heureux que 
beaucoup de ses camarades, tou- 
jours à la recherche d'un travail et 
souvent obligés d'en accepter un 
au-dessous de leurs capacités. Cer- 
tains ont dfl * prendre la route • 
avec remine et enfants pour tenter 
leur chance ailleurs. 

Malgré son optimisme naturel, 
justifié par sa réussite, Bill reste 
soucieux il a réalisé le «rêve 
américain », celui d’accéder rapi- 
dement â b propriété. Mais sera- 
t-il jamais vraiment le propriétaire 
de cette maison confortable pour 
bquelle il paie â b banque plus 
d'un quart de son revenu men- 
suel ? Et encore disposait-il de b 
mise de fonds minimum pour 
contracter un emprunt de trente 
ans, dont il a à payer des intérêts 


élevés en plus de l'impôt foncier, 
des taxes locales et divers frais. 
Cet argent n’est pas perdu, 
puisqu’on cette période d'inflation 
il peut espérer revendre sa « pro- 
priété » avec bénéfice pour ache- 
ter une plus grande maison. 

Mais, compte tenu du taux pro- 
hibitif des intérêts, pour des mil- 
lions de jeunes Américains l'accès 
à b propriété n'est plus seulement 
un rêve, c'est on mythe. Beaucoup 
ont dû renoncer â b gentille de- 
meure, entourée d'un jardin, ils 
n’aurom pas comme leurs parents 
des rapports d’amitié avec leurs 
voisins, dont ils ne sont séparés par 
aucune clôture. Us ne connaîtront 
pas tes joies de b vie de province 
et devront se résigner à louer des 
appartements anonymes au loyer 
élevé. 


U règle: 
lutter pou- vivre 

Bill et sa femme peuvent aisé- 
ment supporter les quelque 
1 000 dollars de leur paiement 
mensuel, y compris une prime 
d'assurance supplémentaire pour 
garantir b continuité des verse- 
ments en cas de décès ou de mala- 
die grave. Mais, comme beaucoup 
d'autres, il sait qu’il ne vivra pas 
dans cette maison « le reste de son 
âge... ». Sa société l’enverra tra- 
vailler ailleurs, & moins qu'elle ne 
le licencie du jour au lendemain 
avec une très faible indemnité. De 


nouveau, il faudra repartir de 
zéro, faire le siège d’autres compa- 
gnies. La sécurité de l'emploi est 
devenue sa préoccupation ma- 
jeure. Mais BOL conditionné par 
les principes enseignés dès l'école, 
fera face. « Struggle for life ». il 
faut lutter pour vivre, c'est b rè- 

gfc- 

Autre préoccupation fondamen- 
tale d'un jeune chef de famille : 
s’assurer contre tes riques de mala- 
die. d’opération chirurgicale et 
d'hospitalisation. C’est là une 
préoccupation élémentaire étant 
donné 1e coût exorbitant des soins 
médicaux et chirurgicaux qui peut 
mener â b ruine des imprudents 
non protégés. Bill a souscrit à on 
«plan » qui couvre ses frais de 
sains, b note du chirurgien, l'hos- 
pitalisation, mais oe rembourse- 
ment n’est jamais total, surtout 
pour les opérations, qui sont 
payées par b compagnie d’assu- 
rances sur b base d’un barème 
bien au-dessous des honoraires des 
spécialistes. Bill ne croit pas ce- 
pendant an mérite des systèmes de 
securité sociale fiançais ou an- 
glais. • Trop de bureaucrates et 
d’abus ». dii-iL Mais sa cotisation 
mensuelle an «plan» pour sa fa- 
mille lui coûte 1 80 dollars, 

Bill et Martha se préoccupent 
aussi de l'éducation de leurs en- 
fants. John, leur fils, et Janice, 
leur fille, sont d’abord allés à 
l’école publique à quelques rues 
de chez eux Mais, par b suite, 
leurs parents mit décidé de les en- 
voyer dans une école privée. Pour- 
tant Us avaient soigneusement 


choisi leur maison dans un « bon» 
quartier... Bill est un « libéral », un 
homme de gauche, hostile à toutes 
les formes de ségrégation ou de 
discrimination. Mais, dît-fl, da ns 
une école où Q y trop de Noirs on 
d 'Hispaniques, b qualité de ren- 
seignement en souffre. 

Ce n’est pas te cas de récote de 
John et Janice où on travaille cor- 
rectement. Déjà leurs parents son- 
gent à leur donner une coliege 
éducation, bref à tes envoyer â 
Tuniversité. Mais bquelle? Dais 
tes universités d'Etat, moins répu- 
tées sauf quelques exceptions, 0 
faut envisager 7 000 dollars par an 
de dépenses (enseignement loge- 
ment, frais divers) ; dans tes uni- 
versités privées de renom, 3 faut 
compter le triple. Bill spécule déjà 
que ses enfants bénéficieront de 
prêts fédéraux, de bourses, et que, 
comme lui jadis, 3s paieront une 
partie de leurs frais en travaillant 
dans te campus. 


Mas vivre 
pourquoi? 

A ces soucis d’ordre matériel 
s'en ajoutent d’autres pour le mé- 
nage Martin, plus grands peut-être 
parce qu’ils concernent l'équilibre 
moral, b santé de teure enfants. 
Quels seront lenrs amis ? 
Echapperont-ils aux mauvaises 
fréquentations, et surtout & b dro- 
gue, à l'alcool ? Bill et Martha ont 
jadis, avec d'autres, fumé de b 


marijuana, 3s n'ont jamais 
touché ni à b cocaïne m â l'hé- 
roïne. Lff statistiques, confirmées 
par trop d'expériences autour de 
lui. incitent Bill à remettre en 
question ses conceptions d’une 
éducation libérale comportant un 
minimum de contraintes et de dis- 
cipline. Bien entendu, il est on 
membre actif de la société des pa- 
rents d’élèves, engagée dans un 
dfolpgnc permanent avec tes pro- 
fesseurs. 

B31 se préoccupe aussi de ses 
relations avec Martha, des pro- 
blèmes du couple en général, tt 
voudrait cm savoir plus que n'en 
racontent les nombreux articles 
vulgarisateurs des m a g a zin es. O 
pense que sa femme est heureuse, 
parce qu’elle est indépendante, 
travaille et vît dans une honnête 
aisance. Oui, mais pourquoi est» 
cUe allée voir un psychanalyste, 
familièrement appelé - un 
« shrink » ? 

Et B 01 s'interroge : « JEUe s’en- 
nuie peut-être de cette vie de ban- 
lieue, où /'existence est réglée 
comme. sur du papier à musique— 
Ou bien veut-elle avoir un troi- 
sième enfant ? Pourtant elle n’est 
ni envieuse, ni Jalouse des Jones, 
qui viennent d’acheter une nou- 
velle voiturtL Je ne m’occupe peut- 
être pas assez d'elle ou bien elle 
m’en veut de n'avoir pas réussi 
aussi spectaculairement que Bob, 
un voisin qu’elle admire— »? Le 
moment est-il -venu de consulter 
ensemble ou séparément un « oc»- 

«itlwi-p mnrtag f. » V- 


A dire vrai. Bffl a’iaquüée déjà 
de b quarantaine, de l’avenir, de 
sa peoBOn de retraite (itvsufit- 
sanic) qu*3 faudra compiler 
d'une manière où d'une suerc. Par 
contre, il ne se soude pus de* mil- 
liers de dbBsfs de dettes contrib- 
uées pour rachat de b maison. de 

Fautamobite, de <fifl2réms*rucks 
ménagers perfectionnés, s’ajoutant 
aux foauHtnres cornantes, aux vê- 
tements, aux distractions (repàt. 
voyages), ac h etés , à crédit et rem- 
boursés par des paiements men- 
suels s'étalant snr de joegne* an- 
nées. - ‘7“ 

Bten sûr, 3 sentit plut avanta- 
geux de payer comptant- Mais Bill 
savoure (e plaisir de s’assurer, «ns 
' attendre, b possession dès objets 
et des distraction* desoccboïx II 
a seulement soin de payer réguliè- 
rement, par crante qu'un jour oq 

ne vienne ftn re pren d re -te* biens 
de consommation bob payés. 

Mans pourquoi se préoccuper 
<Tun endettement encouragé par 
bbuqotfnilhmcsiQQihh.de 
médit loqjaara prêtes à offrir de 
l'argent, avec intérêt bien sfcr? Et 
puis n’est-oe pas (aire preuve de 
cfrisme quê de stimuler l'écono- 
mie en vivant an-dessus dé scs 
moyens? ' - , 

« Seuls dis Européens arriérés 
peuvent penser qu’un sou est un 
sou et se flatter de ne devoir rien à 
personne, ebüqe-t-jl, eu ajoutant: 
Ici, Il fat* devoir beaucoup Atout 
le monde pour, être considéré— » 

HENWPŒRRE. 


Jours tranquilles à Denver 


(Suite de la page /5. ) 

D’origine irlandaise, ce magistrat 
bon vivant s’était fait un nom U y 
quelques années en demandant la 
fermeture d’une prison, car, avait-il 
plaidé, rien dans b Constitution de 
FEtat du Colorado oc prévoit l'exis- 
tence de tels établissements (1) ! Ce 
qui l’émeut par-dessus tout au- 
jourd'hui, c'est le moindre intérêt 
marqué par Fadministration pour b 
protection des minorités, des déshé- 
rités, des handicapés, au moment 
même où les dépenses pour b dé- 
fense nationale s envolent. - Il n’y a 
jamais eu autant de pauvres, 
constate-t-il. L'hiver dentier, lors- 
que je me rendais à pied à mon bu- 
reau, je les voyais recroquevillés 
aux encoignures des portes ou sur 
les bouclas d'évaporation de cha- 
leur. C’est un spectacle affligeant. » 

11 n'est pas vrai, comme l’affir- 
ment les républicains, continue le 
juge Kane, que l’initiative privée 
peu suffire à elle seule à venir en 
aide à ces pauvres gens. » Ce sont 
certains prêtres qui prennent le re- 
lais », dit-il. Catholique pratiquant, 
3 connaît un curé qui a transformé 
son église en abri pour les sans- 
foyer. 11 sait aussi que certaines 
écoles catholiques ont dû fermer 
leurs portes, faute d'élèves, en raison 
de la suppression des bourses 
d'études. Aussi bien trouve-t-il que 
ce que dit M. Reagan de b religion 
est un • mensonge ». 

L'inquiétude 
des minorités 

M. Elliott Husney n'aime pas 
beaucoup, lui non plus, cette vague 
religieuse qui porte le président et 
que celui-ci encourage. Avocat et 
homme d'affaires, membre de b 
communauté juive (mais 3 dit par- 
ler seulement en son nom person- 
nel), il est particulièrement sensible 
au statut des minorités. L’affaire de 
b prière à l'école lui pose un sérieux 
problème. » Qui va désigner les prê- 
tres ? Qui écrira les prières ? 
demande-t-il. Il y a des musulmans, 
des juifs, des chrétiens de diffé- 
rentes églises. Les minorités ont une 
sauvegarde dans la Constitution par 
la séparation de l'Eglise et de 
l’Etau Qu' adviendra-t-il des élèves 
qui ne voudront pas participer à ces 
prières ? Ils seront discriminés. * 
Pour cette raison, entre autres, 
Elliott est inquiet des conséquences 
qu’aurait un deuxième mandat de 
M. Reagan. Réélu, le président de- 
vrait avoir, en effet, de bonnes 
chances de nommer à b Cour su- 
prême plusieurs juges, dont certains, 
parmi les plus libéraux ont atteint 
un fige respectable. Elliott craint 
q u 'alors l’influence du pasteur Fal- 
weU, leader de b Majorité morale, 
pèse sur le choix du président. Fer- 
vent supporter de M. Gary Hart, 
membre de son comité de finance- 
ment, encore qu’il soit inscrit sur les 
listes électorales comme républi- 
cain, il ne savait pas très bien encore 
en septembre s’il se déplacerait pour 
voter. Cette histoire de prière à 
l’école a fini par le décider. Après 


tout, M. Mondale n’est-il pas un fine 
gentleman ? 

Le docteur Vincent Collins était 
tout aussi indécis. Pédiatre, ce Noir 
new-yorkais n’avait pas beaucoup 
apprécié b façon dont M. Mondale 
avait snobé te pasteur Jessie Jack- 
son, son candidat, lorsqu’il avait 
cherché un colistier. Le choix de 
Ferraro l’avait plutôt laissé 
froid, fi avait bien senti qu'il y avait 
rivalité entre le mouvement fémi- 
niste et les groupes noirs. Un point 
de vue que ne portage pas sa femme, 
Kay, qui se présente comme femme 
d’affaires. Quant à elle, elle votera 
pour Mondale sans sc poser autant 
de questions, car il faut être » réa- 
liste ». Vincent l’imitera. M. Mon- 
dale, dans ses apparitions à b télévi- 
sion, a fait tomber ses réticences, 
encore que le candidat démocrate 
ait eu tort, selon lui, dans son débat 
sur la politique intérieure avec 
M. Reagan, 1e 7 octobre, de ne pas 
dire un mot sur le problème des mi- 
norités. « C'est un grand change- 
ment par rapport ait passé », 
dépIore-t-iL 

M. Federico Pena. le jeune maire 
(démocrate) de Denver - 3 a été 
élu. Tan dernier à trente-six ans, - 
illustre bien le rôle que les minorités 
peuvent jouer lorsqu'elles sont suffi- 
samment mobilisées. Tout te monde 
s'accorde à dire, en effet, que sans ic 
vote en sa faveur de te population 
hispanique, il n'aurait sans doute 
pas gagné. Or celle-ci représente 
près de 20 % des habitants de Den- 
ver et 12 % de ceux du Colorado. 
M. Pena se félicite du nombre plus 
élevé que jamais d’inscrits sur les 
listes électorales, « cor lorsqu'un 
travailleur s'inscrit, il y a plus de 
chances qu’il vote pour les démo- 
crates que pour les républicains ». 

De fait, à Denver, au 31 août, 

46.2 % des électeurs inscrits 
s’étaient déclarés démocrates, 

29.2 % sans affiliation et 24,5 % seu- 
lement républicains, confirmant 
ainsi b réputation libérale de b 
ville. A b fermeture des registres, le 
S octobre, vingt-cinq m3le personnes 
supplémentaires étaient enregis- 
trées, mais U n’était pas encore pos- 
sible de les répartir en fonction de 
leurs préférences politiques. Si cette 
tendance se retrouvait dans certains 
autres Etats du Sud, comme b Cali- 
fornie ou le Texas, tes démocrates 
pourraient encore espérer limiter tes 
dégâts! 

Avec ses bas taux d'inflation et de 
chômage (autour de 5 % chacun), 
Denver attend le 6 novembre avec 
placidité. La ville s'apprête à voter 
pour M. Mondale - U en était déjà 
ainsi il y a quatre ans. L'Etat du Co- 
lorado devrait revenir, lai, comme 
en 1980, à M. Reagan. Une éteetrice 
démocrate désabusée nous disait : 
« Les Américains croient en deux 
valeurs : l'individualisme et l'égali- 
tarisme. En ce moment, c'est l'indi- 
vidualisme qui prend le pas » 

MANUEL LUCBERT. 


(1) Cf ParticJe de Josyane Sa vi- 
gneau dans le Mande du 9 septembre 
1983. 


La protection de l'environnement 
est au cœur d'un débat acharné 


A U printemps, dernier, de ri- 
ches promoteurs de b val- 
lée de Coachella, en Cali- 
fornie, éprouvèrent un frisson 
d’angoisse devant un ennemi qui me- 
naçait d’anéantir leur vaste projet de 
construction d’ensembles immobi- 
liers représentant 19 milliards de 
dollars. Plusieurs compagnies envi- 
sagèrent de fermer leurs partes, ce 
qui aurait entraîné 1e licenciement 
de milliers de travailleurs dn bâti- 
ment. 

Quel était cet adversaire redouta- 
ble? Simplement un petit lézard 
long de quelques centimètres, mate 
ayant l’appui d’une imposante coali- 
tion d’écologistes, défenseurs des 
animaux Depuis 1980, en effet, le 
lézard Huma omata figure sur b 
liste des espèces en danger, ce qui 
lui assure b protection de b loi qui, 
entre autres dispositions, interdit b 
destruction ou même 1e simple har- 
cèlement des animaux protégés, jus- 
ques et y compris dans l'accomplis- 
sement d’une action légale comme 1a 
construction d'une maison par exem- 
ple. Les porte-parole des lézards fu- 
rent intransigeants. Plutôt que d'al- 
ler en justice, les promoteurs 
préférèrent a ccep ter un compromis 
suggéré par les autorités. Ils contri- 
buèrent à l'achat d'un vaste terrain, 
d’une réserve, assurant un habitat 
pour tes petits reptües. L’opération 
était financée également par FEtat 
de Californie et les services vétéri- 
naires. 


Des cours d'eau privatisés 

Le cas n’est pas unique. D y a 
quelques années, b présence d’un 
tout petit poisson, protégé lui aussi, 
avait presque empêché b construc- 
tion d'un barrage dans l’Ouest. Et, 
en janvier dernier, des promeneurs 
du Nevada renoncèrent à un projet 
qui menaçait ou autre poisson, pro- 
tégé également, parce qu'3 apparte- 
nait à une espèce très rare â laquelle 
s’intéressent les savants. 

Ainsi, b protection des espèces 
animales et végétales est on objectif 
majeur pour de nombreuses organi- 
sations mobilisées en permanence 
pour 1e condor ou l’aigle, lesquels 
sont menacés d’extinction, on pour 
défendre les habitats des grizzlis ou 
des alligators. Menacés, mais de- 
venus m e naçant pour les fermiers de 
Floride, tes alligators, selon loirs 
amis, sont victimes des tontines qui, 
en empiétant sur leurs habitats, ont 
transformé en «tueurs» des bêtes 
paisibles. Mais b National WUdlïfe 
Fédération, b grande organisation 
protectrice de b faune, faisant état 
de b réapparition et de l’abondance 
des espèces jadis menacées, estime 

Î [oe » l'homme a fait la paix avec 
es animaux ._ »' 

La protection des animaux s'ins- 
crit dans ie cadre plus large de la dé- 
fense de renvirrauuanent, assurée. 


théoriquement du moins, par une lé- 
gislation fédérale et de nombreux 
textes locaux établis par les Etats. 

Ainsi, l'air et l’eau sont officielle- 
ment protégés contre b pollution 
par des lois dont l'application est su- 
pervisée par rBnvironaicntai Protec- 
tion Agency (EPA). Cet organisme 
subit 1e feu croisé des défenseurs des 
intérêts privés, pour qui F EPA en 
fait trop, et des écologistes estimant 
au contraire qu’3 n'en fait pas assez, 
notamment dans Fapplîcatîon des 
sanctions prévues contre ceux qui 
n’observent pas b loi 

Mais b querelle essentielle porte 
sur b protection de ce qu’on appelle 


vont tes tribunaux fédéraux tes dé- 
cisions des autorités locales, comme 
celles de TEP A, quand elfes leur pa- 
raissent transgresser b loi. Ainsi, b 
semaine dernière, FEPA ayant dé- 
cidé de renoncer aux limitations 
fixées pour les poussières ratfioao- 
rives provenant d’usines, de réac- 
teurs nucléaires (FEPA a jugé in- 
fime te danger de contamination), 
de grandes organisations comme 
FEnvïronmental Défense vont pour- 
suivre en justice les dirigeants dé 
FEPA. Il arrive aussi que. les écolo? 
giste s inspirent et appuient les déci- 
sions des tribunaux favorables aux 
valeurs écologiques. Ainsi FAudibon 
Society, b grande organisation 



b wildemess , tes vastes espaces na- 
turels, protégés par le Wflderness 
Act, et tes «terres fédérales* des 
grands parcs nationaux Ici comme 
ailleurs, on débat des mêmes ques- 
tions : 1e développement économi- 
que, créateur de richesse et d’em- 
plois. doit-il s’accomplir au 
détriment des valeurs, écologiques.? 
Est-il possible de bisser inexploitées 
d’abondantes ressources naturelles 
pour garder b pureté primitive des 
paysages magnifiques et réserver les 
parcs de détente aux nombreux tou- 
ristes? 

Le gouvernement républicain, at- 
tentif aux arguments des grands in- 
térêts privés et des champions de b 
libre entreprise, favorise 1 l'exploita- 
tion des richesses naturelles, et, au 
cours des dernières années, il a 
vendu ou loué à des grandes sociétés 
une pan croissante des forêts, de b 
mine, des oonre d’eau.- Mais tes 
groupes d'écologistes, qui, sur ce ter- 
rain, aux te soutien de là population, 
sont vigilants. DtecRMestent.de- 


prisc: seulement pour satisfaire quel- 
ques riches chasseurs, créerait un 
dangereux précédent pour tes autres 
parcs nationaux où b chasse est in- 
terdite, 

En définitive, tes problèmes de 
Fenvironnerocnt sont au cœur d'un 
débat national, comme en témoigne 
b succession rapide dé personnalités 
à b tête de rEPA, ainsi que b dé- 
mission de M. James Watt, ministre 
de Fratéricar, « aussi- le souci évi- 
dent des deux grands partis de sc po- 
ser en champions de b défense des 
vatems écologiques.- Aussi bien, le 
pr és iden t Reagan cherche-t-il A se 
rapprocher des groupes écologistes 
qui, dans leur majorité, soutinrent 
Carter en 1976. * Vous vous inquié- 
tez de ce que l'homme a fini et fait 
encore à cette planète magique que 
Dieu nota a donnée (-). Je partage 
vos préoccupations. », a dît récem- 
ment te président lors d'un rassem- 
blement d’écologistes. Q a fait état 
dis Fàccroissement dû . budget de 
TEPA (50 % plu* élevé qu'en 
1983), J. de _ Fâddition : de. 
1200000 hectares, dé terres fédé- 
rales, de Fabaiidofl de projets qui vi- 
saient à . accélérer b location des 
terres de parcs nationaux à des com- 
pagnies minières. ; - • 


Le scepticisme 
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d'études et de protection des oi- 
seaux a appuyé on arrêt récent de b 
Cour suprême de Californie s'oppo- 
sant au transfert de Peau depuis tes 
régions humides du Nord aux popo 1 
tarions urbaines, aux frimes et à F in- 
dustrie du Sud aride. Et ceb partid- 
lement pour protéger les mouettes et 
les oiseaux migrateurs qui s’arrêtent 
sur tes eaux salées du bc Mono. : 


Lesécologistes-resunr sceptiques. 
Ils rappellent que six- Seulement, sur 
un total dépassant cinq cents dé- 
charges publiques ont été nettoyées, 
que les crédits pour b construction 
d'usines de traitement des ordures 
ont été coupés, que 80 % des viola- 
teurs de b kâ . antlprêlutkn sont 
restés impunis; que l'administration 
essate tbujourx d'offrir des parcelles 
de pins en plus grandes du plateau 
continental -aux compagnies pétro- 
lières. Le. Googrès. reste réservé et 
s’oppose à b révision des lois aoti- 
poliution suggérées par le gouverne- 
ment pour, tenir compte .des progrès 
de b technologie. 

Enfin, F attitude du gouverne- 
ment. décidant sous b pression des 
grandes - industries du Mid die- West 
d’ajourner les. mesures qui rédui- 
raient les effets dcs « pluies acides » 
jusqu'à b conclusion de l'enquête 
scientifique en coare, entretie n t te 
doute sur b sincérité du président 
de mener le boa combat écologiste. 

Aucun homme politique' ne peut 


Les écologistes s Inquiètent de 
l'intention du gouvernement de reti- 
rer sa protection A 3 millions d'hec- 
tares de forêts nationales (3 % seule- 
ment de l'ensemble du système 1 
forestier national), afin de pouvoir 
tes louer ou les vendre à Pentreprise 

privée. En Alaska, b bataHte est sé- ignorer la tradition dès pionniers, 
vire. Les élus républicains veulent les aspirations de milliers d'Améri- 
fairc de b moitié du parc national 
une simple réserve, ce qui: permet-, 
trait d'ouvrir un vaste, territoire à b 
chasse. Jusqu’à présent, la chasse 
n’élaiî permise dans le parc, national 
de l'Alaska qu’aux habitants qui. en 
tirent leur subsistance. Les groupes ... . .. 

écologistes estiment que Fimaative. . - . . Jtp, 


coins à vrvre dit grand air, Icltr goût 
pour, les espaces .naturels majes- 
tueux ni letir souci de protéger une 
nature' qui n’êsr pas à la mesure de 
l’homme », comme aimait â le rap- 
peler André Siegfried. . 
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Hollywood ou les nouveaux mythes de l'Amérique 


L ES Rosses envahissent le sot 
américain avec raide des 
C o bai ns et des Nicara- 
guayens. Dans le sud du pays, au 
Nouveau-Mexique, une poignée 
d’adolescents prennent " le maq nic 
dans- les montagnes et mènent la 
Les rebelles parviennent A 
' certains de leurs parents, dé- 
tenus prisonniers dans un 
mais la plupart des jeunes 
(eros sent tues au cours des i 
ments. 

Tel est le scénario de Red Dawn 
(T Aube rouge), film de poBtiquo- 
fiedon qui a fait sensation cet 6té 
aux Etats-Unis. Loin d’être une sa- 
tire burlesque -à La Docteur Foltt- 
mour. le fîbn est à prendre au pre- 
mier degré, son originalité 


i exploiter 
tique d'une brûlante actualité pour 
.tenter de séduire les gosses de 
quinze ans qui composent ta majo- 
rité des spectateurs américains. H 
fallait John Mllius, le cinéaste pur et 
dur de Conan et autres destructeurs, 
pour capitaliser sur rantteommu- 
rrisme virulent remis à l’honneur par 
Ronald Reagan et récupérer, dans la 
même foulée, La situation en Afgha- 
nistan et eu Amérique do Sud. ’ 

H n’est pas inutile de savoir que le 
film a reçu l'approbation publique 
d’Alexander Hajg, ancien secrétaire 
d’Etat du président et membre du 
conseil <T administration de là Métro 
Goldwyn Mayer, productrice de 
’ Red Dawn. H n’est pas mutilé non 
plus de savoir que les publicitaires 
de (a MGM ont choisi pour slogan 
de lancement • America ’s Movie », 
le film de l’Amérique (sous- 
entendu, celui qui l’incarne et la per- 
sonnifie), en référence à l’équipe de 
football de Dallas, les Dallas Cow- 
boys. Des purs et durs, eux aussi, 
symboles de l'Amérique macho et 
réactionnaire, qui ont pour slogan 
• America' s Team». 

Mais il semble que le cinéaste. Le 
général et le studio aient par trop 
présumé de l'enthousiasme patriott- 


dent nerveuse et font rarement re- 
cette. Le récent Vnder Fîre (1983), 
de Roger Sponiswood, qui met en 
scène -trois journalistes américains 
pris dans Les remous de là révolution 
sandiniste an Nicaragua, s’est révélé 
un échec. Far. contre, /‘Année de 
sous les dangers (Peter Weir, 
1983), qui se déroule sur fond de 
massacres communistes A Djakarta, 
en 1965, a su trouver le juste dosage 
entre répique et apolitique- En tout 
. cas, deux autres fîUns de ce genre 
sortent ces jours-ci aux' Etats-Unis, 
une adaptation, par George Roy 
Hüfi du dernier best-seller de John 
Le Carré, la Petite Fille, au tam- 
bour, axé sur La cause palestinienne, 
et un film du producteur anglais Da- 
vid Puttnam (les Chariots de feu), 
The Killing Flelds. qui se déroule 
lors de la chute du Cambodge. Ce 
dernier étant d’ailleurs basé sur un 
article paru dans le New York 
Times Magasine en 1980, sous la 
plume de Sydney Schanberg, corres- 
pondant du journal au Cambodge eu 
1975. 

« Yuppie movie» 

Ces films, qui posent un regard 
critique sur r histoire contempo- 
raine, s'adressent non pas aux lads 
et aux teen-apers, mais & la généra- 
tion des anciens activistes des an- 
nées 60. Ceux qui militai ent contre 
là guerre du Vtetnam, gour des va- 
leurs antzmatérialistes. Ceux qui ont 
aujourd'hui entre trente ex quarante 
ans, et que visent, par exemple, les 
Copains d'abord, de Laurence Kas- 
dan (1983) ou l'Etoffe des héros, 
de Philip Kaufman (1983). Deux 
films symptomatiques, qui ténxri- 
t la façon dont l'Amérique 
années 80, l’Amérique reaga- 
menne, se pencie sur son passé, et 
parlé, se révèle. 

On sait que l'Etoffe des héros 
s’inspire du livre de Tom Wolfe, 
dandy provoquant qui prit la gauche 
pour cmle dans les années 50 et 60, 



ne des jeunes — et moins jeunes — 
ankees. puisque le film, après une 
rêve flambée, ne connaît qu'un 
iccès modéré et soulève beaucoup . 
e protestations, voire d’écceirre- 
ient. En fait, D constitue un double 
/mptôme, & b fois inquiétant et 
issurant. Inquiétant parce qu’il ot- 
kriie un certain état d’esprit qui, a 
a croire M. Reagan, serait celm de 
t majorité silencieuse, heureuse et 
ère (ravoir retrouvé foi dans lesan- 
iennes vertus i « God and Coun- 
y ». Dieu et b patrie. Rassurant, 
arce que sa crédibilité est entamée 
ar son caractère ontrancier. Antre- 
icnt dit, cemtrairement A ce que 
léteud M. Reagan, r Amérique ne 
» reconnaîtrait plus dans le miroir 
uT! lui tend. 

Le phénomène est à rapprocher 
'un autre événement médiatique. - 
Codant les Jeux olympiques. là 
Haînf de télévision ABC bombarde . 
ss téléspectateurs de spots puWiei- 
tires annonçant une série dramati- 
iue intitulée Call to Glory -(l’Appel 
é b gloire). L'action se situe lors 
le b célèbre crise de b baie des Co- 
boas, et Le héros en est un pilote de 
Air Force, prêt A donner sa vie 
our Dieu et la bannière étoilée. Le 
rentier épisode obtient un énorme 
aux d’écoute, mais, dès b semaine 
uivante, c'est f effondrement, au 
paud soulagement des libéraux. 

Le cinéma d’outre-Atlantique 
erait-3 en voie de politisation ? HoL- 
jrwood, c’est bien connu, n'aime pas 
s politique- les films engagés la nsn- 
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• à une époque où cela demandait 
un certain courage ». Il y a six ans, -3 
publie cet ouvrage A fit gloire des 
premiers astronautes yankees, héros 
trop vite tombés dans l'oubli, A la 
fois si courageux et si humains. Des 
Américains comme on n’en fait plus, 
de ceux qui possédaient ce quelque 
chose — » the righl stuff » — qui fait 
les vrais hommes. Ce n’est pas un 
hasard â le. film reprend le titre du 
livre, qui exhale, on l'a compris, des 
relents machos et patriotes. D'ail- 
leurs, 1e film sè termine sur une note 
optimiste - mot-clé de b ca m pa gn e 
reaganieime - et nous assure que. 
Dieu merci, il y a encore des 
hommes de cette trempe. 

Pourtant, le metteur en scène. 
Philip Kaufman, n'est pas John Mi- 
Üu& Au contraire, c’est un libérai 
tout A fait représentatif de ce que ce 
mot désigne aujourd’hui ■ Son film 
est ce qu an peut appeler un -yup- 
mo movie», en référence aux Young 
Urban Professionals. nouvelle classe 
d'Américains moyens. Ces pères 
traaqiôUes sont bien installés dans le 
confort matériel, leurs années de ré- 
bellion appartiennent définitivement 
au passé, us n'aiment pas (ou plus) 
les excès, dans un sens comme dans 



doyer 'critique, mais Q navigue entre 
les deux, sans trop faire de vagues. 
Phil Kaufman s’en sort en réalisant 
un film d’aventures et en dormant un 
souffle romantique et lyrique au per- 


de Choir Yaeger, premier 
pilotell briser le mur du son, inter- 
prété par Sam ShcpanL - 

Mais, an dépit de ses quatre os- 
cars, b film n'a pas séduit le grand 
public; contrairement à cet autre 

• yuppie movie », les Copains 
d abord. qui a remporté A ta fois un 
succès critiqué et commercial. Son 
metteur en scène, Laurence Kasdan, 
trente-quatre ans^un des nouveaux 

• wonderboys » : d'Hollywood, lui- 
même représentant de la génération 
des « sixtiss », était bien placé pour 

. jeter un regard en arrière. On se sou- 
vient de l’argument do scénario : A 
b mort d’un de leurs amis, qui s’est 
suicidé, un groupe d'anciens copains 
des années 60 décide de se réunir, le 
temps d'un week-end, A b campa- 
gne. L’heure est à b nostalgie, A b 
commémoration, aux bilans. Le 
message de Kasdan est clair : certes, 
on fume .encore des joints ici ou là, 
parfois même on smffe un peu de 

• coke». Certes, le mouvement fé- 
ministe est passé par là, les femmes 
travaillent et il arrive qu’elles élè- 
vent seules leurs enfants. Mais, fina- 

: lemeot, « les meilleurs, les plus gé- 
néreux. sont ceux qui sont aisés, 
heureux en ménage et dotés d’une, 
famille nombreuse. Les autres sont 
condamnés à l ‘insatisfaction et à 
son cortège de problèmes autodes- 
tructeurs (J) ». Un constat auquel 
Reagan lui-même ne pourrait que 
souscrire... 

Remarquons A ce propos, dans le 
cinéma américain de ces dernières 
années, le retour en force de b 
femme traditionnelle, soumise au 
mâle. Dans l'Etoffe des héros, b 
femme de Cbuck Yaeger (l’actrice 
Barbara Hershey), par opposition 
aux femmes des astronautes, vérita- 
bles martyres sacrifiées A b cause, 
apparaît d'abord comme une re- 
belle, une sauvageonne sexy. Mais. A 
b fin, elle aussi fond devant son 
homme, comme Emma (Debra 
Winger) fond devant son bel offi- 
cier, un fringant Richard Gère san- 
glé dans, un uniforme blanc, qui sait 
être A b fois «un officier et un 
tieman» (1982, Taylor Hackford). 
C'est la première fois, depuis b 
du Vietnam, qu’on voit A 

\ minettes se pâmer devant 

l’uniforme, et. quand on sait le 
succès que le film a remporté, il faut 
sans aucun doute y voir un signe des 
temps. B y a longtemps, également, 
qu'on n’avait pas présenté l'armée 
comme un .havre de rédemption 
pour les asociaux. Ou pense irrésisti- 
blement à John GarfiekL, qui fit ses 
débuts dans , un rôle analogue; en 
.193$,. <bns Four Daughters . . . 

. Le nouvel idéal 
féminin 

Décidément,. Debra Winger, 
jeune star au look < minette com- 
mune et sexy », incarne bien le nou- 
vel idéal féminin, étrangement rétro- 
grade. Dans Un officier et un 
gentleman, elle attend, tout en ac- 
complissant chaque jour A r usine un 
job sans intérêt et sans avenir, que 
son homme revienne A elle. Dans 
Tendres Fassions (James L. Broofcs, 
1983, cinq oscars en 1984), elle at- 
tend stoïquement b mort, le cancer 
venant mettre la touché finale A son 
destin de femme au foyer délaissée, 
mère de trois enfants (bien entendu, 
elle refuse l'avortement) . Elle meurt 
pour b cause, en quelque sorte. 
Après tout, l'ambition de 
s*u est 


est réélu, n’ est-dle pas de réin- 
troduire b prière A l’école et d'inter- 
dire l'avortement ? Heureusement, 
tes grands espaces réservent un meil- 
leur sort aux héroïnes de l’écran 
américain, en tout cas des rôles plus 
modernes, plus combatifs. Deux 
filins récents, situés dans le inonde 
rural, leur donnent la vedette. 
Places in the ffeart. film d’époque 
situé au Texas pendant b Dépres- 
sion, retrace b survie d’une 'femme 
(Safly Fïeld) après b mort de son 
mari. Comédie dramatique dirigée 
par Robert Benton f Kramer contre 
Kramer). film nostalgique sans 
-réelle portée politique ou sociale, il 
est en train de se tailler un joli 
succès. 

Accueil plus mitigé, par contre, 
pour 1e très attendu et contemporain 
Çouniry, mis en scène par Dick 
Pierre (HeartUmd), avec Sam She- 
pard et Jcssica Lange dans tes rôles- 
titres. Chacun sait, en Amérique, 
que les deux comédiens, libéraux 
convaincus, forment un couple, à b 
campagne comme A l'écran, et par- 
tagent " une , ferme au Nouveau- 
Mexique. Ce n’est pas un hasard si 
l’actrice a coproduit le film avec 
Walt Disney : Countrv raconte com- 
ment une famille de l lowa se trouve 
spoliée de ses terres et met ouverte- 
ment en cause 1e gouvernement fé- 
dérât Bien que l'opinion publique 
américaine soit très informée des 
difficultés qui se sont abattues sur 1e 
monde rural sous l'administration 
Reagan, b critique comme Les gens 
ont cependant tendance à juger les 
implications politiques du nlm quel- 
que peu confuses et inexactes. Pour- 
tant. un groupe de fermiers de 
riowa, interviewés lors d'une émis- 
sion télévisée, ont estimé que Coun- 
try rend fidèlement compte de leurs 
problèmes. . 

Troisième film paysan, troisième 
production de prestige, attendue 
vers la fin novembre, The River, de 
Mark Rydell (The Rose), avec Mel 
Gibson et Sissy Spacek en vedette. 
On y retrouve un thème analogue, 
l'odyssée d’une- famille de fermiers 
du Tennessee en proie aux hommes 


(les banquière, notamment) et aux 
éléments (b rivière qui borde leur 
f erm e) , te gouvernement voulant ra- 
cheter leurs terres à bas prix pour 
construire un barrage. 

Eu s'iméresssant A un problème 
qui touche des millions d'Améri- 
cains, Hollywood renoue avec une 
tradition illustrée notamment par 
John Ford dans les Raisins de la co- 
lère (1940). Avant lui, en 1934, 
King Vîdor avait montré, dans No- 
tre pain quotidien, le retour à b 
terre d'un groupe de citadins réduits 
A b famine par b Dépression. Pour 
King Vidor, l’histoire de cette com- 
munauté agricole n’était pas seule- 
ment un film, mais une solution pro- 
posée comme remède à b misère du 
moment. 

Coïncidence passagère on signe 
des temps, on note aussi un regain 
d'intérêt pour un genre ancien qui 
ne faisait plus recette. Clmt East- 
wood en personne remonte en selle 
dans Pale Rider, en cours de tour- 
nage, alors que Laurence Kasdan 
s’apprête A donner le premier tour 
de manivelle de SHvetîado, western 
doté d'une importante distribution. 
Faut-il saluer le retour du genre? Ce 
qu’on peut dire, pour le moment, 
c'est que deux personnalités holly- 
woodiennes ayant 1e vent en poupe 
peuvent s'offrir un western. U paraît 
d'ailleurs que Francis Coppob fait 
le tour des studios pour trouver 1e fi- 
nancement nécessaire A «son» wes- 
tern, mais sans succès jusqu’à pré- 
sent. A Hollywood, aujourd’hui plus 
que jamais, b puissance et 1e pres- 
tige sont A ta mesure des résultats du 
box-office. 

En terme de box-office, 1e cham- 
pion de Tannée est une comédie, 
Ghostbusters. une histoire de fan- 
tômes délirants envahissant les rues 
newyorkaises, mise en scène par b 
Canadien Ivan Retenait, avec Bill 
Murray et Sigoumey Weaver en ve- 
dette. Encore un film qui se rattache 


à une tradition, celte du burlesque à 
b Abbott et Costello. deux oomi- 

S ues des années 40 et 50 aussi célè~ 
res. outre-Atlamique. que Laure] 
et Hardy. Plus de 200 millions de 
dollars de recettes pour b Columbia 
(mieux que Tooisie). ce n'est pas 
un succès, c'est un objet de cuite : 
les Américains de tous Ages ne se 
lassent pas de 1e revoir-. 


Le critique David Erhensiein juge 
significatif que le public ait préféré, 
cette année, des fantômes bourrés 
d’humour au sanglant Indiana 
Jones, qui arrache à vif 1e ccew de 
son ennemi. Il y décèle un désir 
d’identification. « C'est ainsi, dit-il, 
que se veut l'Amérique : décontrac- 
tée et drôle (cool andfunny). » 

Une vision fibérale 

Un autre critique, Todd McCar- 
thy, estime lui aussi que tes vieux 
clichés nostalgiques et réaction- 
naires véhiculés par Red Dawn ou 
Indiana Jones (ceux-là mêmes qui, 
selon M. Reagan, incarneraient 
l’Amérique d’aujourd’hui) ne reflè- 
tent plus les aspirations de b majo- 
rité. D voit se dégager, dans un 
grand nombre de films récents, un 
thème commun, qui donne du pays 
de l'Oncle Sam une tout autre 
image : ils nous montrent l'Améri- 
que vue par des yeux étrangers. 

Dans Ghostbusters, ce sont des 
fantômes qui nous font découvrir 
New-York, alors que dans Splash, b 
nouvelle féerie disneyenne, nous b 
voyons par tes yeux d'une sirène. 
Dans b dernière comédie de Paul 
Mazursky, Moscou à New-York, un 
saxophoniste du cirque de Moscou 
débarque pour b première fois au 
« pays de b liberté ». et pose un re- 


gard étonné sur The Bîg Apple (sur- 
nom donné par les New-Yorkais A 
leur ville), qui n'est faite que 
d'étrangers - Noirs, Jaunes, Cu- 
bains, Italiens, Russes, etc. Quant à 
Gremltns. 1e film de Joe Dante, oe 


n'est pas seulement une variante de 
ET en plus percutant; il recèle 
comme un avertissement sur l'inca- 
pacité des Américains à établir des 
relations avec ceux qui sont diffé- 
rents, fussent-ils de petites créatures 
fantastiques gremlincsqucs. 

Sur un mode plus grave, El 
Norte. du réalisateur chicano 
(Mexicain établi aux Etats-Unis) 
Gregory Na va, retrace l’amère odys- 
sée de deux jeunes réfugiés guaté- 
maltèques qui voient leur rêve amé- 
ricain s'effondrer. Dans Fort 
Alamo. de Louis Malle, en coure de 
montage, ce sont des « boa» people » 

Î ui établissent une communauté au 
exas. Il y a aussi Stranger than Pa- 
radise (caméra d'or à Cannes), de 
Jim Jarmush, ou T Amérique vue par 
une jeune Hongroise, et Brouter 
from Another P la net, de John 
Sayles, ou l’Amérique vue par un 
extra-terrestre, 

L’Amérique se dédouble sous le 
regard de « l'autre », qu'il soit noir, 
russe, hongrois ou sud-américain, 
extra-terrestre ou gnome, fantôme 
ou sirène. Elle se regarde vivre et 
s'interroge sur l’image qu’il lui ren- 
voie. - Cette avalanche de films sur 
des créatures d'origine étrangère. 
écrit Todd McCarthy dans Variety. 
correspond très exactement â l'arri- 
vée massive d’immigrants, qui for- 
ment un nouveau melting pot. » 

Les fondateurs d’Hollywood, 
étant eux-mêmes des immigrants de 
fraîche date, témoignaient avec pas- 
sion de leur attachement aux valeurs 
et aux vertus de l’« american way of 
life ». Les cinéastes des années 80. 
dans leur majorité, plaident pour la 
diversité et le droit à la différence. 
Ils proposent une vision libérale bien 
différente de celte que Reagan s’obs- 
tine à perpétuer. 

USE BLOCH-MORHANGE. 


(I) Film Comment Magazine, juin 
1984. 





UN AGENDA QUI N’EST PAS CELUI 
DE TOUT LE MONDE 


Cet agenda est un instrument de travail entièrement 
original conçu spécialement par le journal le Monde 
pour ses lecteurs. 

Tous ceux qui exercent des responsabilités à diffé- 
rents niveaux dans l’administration, l'industrie, 
l'enseignement, les professions libérales, la vie poli- 
tique et associative .trouveront dans ces deux 
agendas (l’agenda de bureau et l’agenda de poche) 
des collaborateurs indispensables, discrets et 
informés et, surtout, en tous points conformes à leur 
style et à leur goÛL 

Première cEfigrence : la présentation 
C’est la synthèse de la sobriété et du luxe. Sobriété, 
b couleur (noir ou bordeaux) ; sobriété, pour seul 
titre vos initiales (si vous le souhaitez) ; luxe, b 
couverture en plein cuir d'une seule pièce ; luxe, les 
tranches dorées... 

Deuxième différence : la rationalité 
Chaque double page de l’agenda du Monde vous 
donne une vision complète de toutes vos tâches de la 
semaine, jour par jour, demi-heure par demi-heure ; 
un modèle de rationalité... 

Troisième différence ; la culture 
L'agenda do Monde séduira par son originalité ceux 
qui aiment agir mais aussi réfléchir et enrichir leur 
esprit ; chaque jour de b semaine est l’occasion de 


rappeler une grande date de l’histoire des quarante 
dernières années (*) .-lancement du premier Spout- 
nik (4-10-57)... Nixon président (5-11-68)... Mort 
de Picasso (8-4-73)... One cartographie particuliè- 
rement soignée Tait de l’agenda du Monde un 
■ mini-atlas ». 

Quatrième différence : le service 
L'agenda du Monde vous apporte une masse 
d’informations utiles qui vous éviteront de longues 
et coûteuses recherches, des centaines d'adresses, 
de numéros de téléphone, d’informations souvent 
difficiles à trouver : organisations économiques, 
politiques ou culturelles, nationales ou internatio- 
nales, hauts responsables des pouvoirs publics, du 
gouvernement, du syndicalisme, principales institu- 
tions... 


AGENDA DE BUREAU (220 x 280) 
AGENDA DE POCHE (185 x 100) 
Couverture amovible de plein cuir noir on bor- 
deaux d’ex seule pièce. 

Renforts de colas ea métal doré. 

Tranches dorées à chaud 


EN CADEAU : la personnalisation de vos agendas 
par l'impression de vos initiales au fer à dorer sur le 
cuir de la couverture. 
f*) dans l’agenda de bureau. 


L’AGENDA DU MONDE 


BON DE COMMANDE DE L’AGENDA DU MONDE 

A retourner sous enveloppe affranchie avec votre paiement par chèque bancaire ou postal à ; 
Le Monde, 5, rue des Italiens, 75009 Paris. 

i ATTENTION ; OFFRE LIMITÉE AU 1S NOVEMBRE 1984 1 


Veuillez m'adresser : 

T Agenda semainier de Monde l'Agenda de poche du Monde 


□ 

□ 


□ 

□ 


«craou luxe (couverture pieu cuir) 
au prix de 270 T TTC fumé 
Exempte ire (s) 
reliure noire 
Exemplaire (s) 
reliure bordeaux 

Soit exemplaires 

x 270 F TTC l l l IF 
GRAVURE DES INITIALES GRATUITE 
Veuillez grever sur mon exemplaire de l'agenda du Monde 
(semainier/ poche j les initiales suivantes l l i l i 
Envoi à destination de l'étranger (envoi en recommandé) : 
agenda de poche : 300 F TTC : agenda semainier : 450 F TTC 


version hue (couverture plein anr) 
au prix de 400 F TTC l'unité 
Exemplaire (s) 
reliure noire 
Exemplaire (s) 
reliure bordeaux 

Soil exemplaires 

x 400 F TTC l t I IF 


M. 

M« 

M* 

Prénom . 
Société . 
N® et rue 


Localité 


Code postal I l I l I 


Ea au de commande de plusieurs agendas, merci d’indiquer claire- I 
meni sur papier libre les initiales «lin lieux de livraison respectifs. • 
Veuillez préciser si vous désim recevar une facture jusiificaise. 1 
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REGARDS SUR L'AMÉRIQUE 



Nash ville, la cité de la musique 



N ASHVILLE. Tennessee. Ça 
sonna tout de suite 
mieux que Clermont’ 
Ferrand. Puy-de-Dôme. Ça n'est 
pourtant pas la phonétique qui a 
poussé Charles Aznavour, le pre- 
mier, puis Eddy Mitchell. Dick Ri- 
vera, Johnny Ha Hyday, Lucky 
B Ion do, Marcel Dadl et même 
Yvette Homar. vers Music City, 
comme on appelle désormais 
Nashville dans le monde entier. 

Ce qu'ils sont venus chercher 
là, et ont trouvé, ce sont un pro- 
fessionnalisme et une perfection 
musicale inégalables. Les meil- 
leurs musiciens, les meilleure stu- 
dios. les meilleurs techniciens, les 
meilleure producteurs y sont ins- 
tallés. Les meilleurs gestionnaires 
aussi, fournis par la célèbre Varv- 
derbilt University toute proche. 
Parce qu'à Nashville la musique 
passe avant tout. Elle est la mo- 
teur de la société, ('industrie do- 
minante. par quoi cette localité, 
autrement sans relief particulier, 
s'est transformée en capitale 
mondiale de la musique et sup- 
plante aujourd'hui toutes ses ri- 
vales. 

Des musiciens 
payés à Tannée 

Toutes les activités s’articulent 
autour de Music Row. un périmè- 
tre relativement réduit, où les stu- 
dios jouxtent les bureaux des 
compagnies de disques et des 
éditeurs musicaux. Autour sont 
les innombrables clubs, salles de 
concerts - dont, bien sur. le lé- 
gendaire Grand Ole Opry. qui est 
à (a ville ce que (‘Olympia fut à 
Paris. - bars, restaurants, bouti- 
ques de souvenirs, (a plupart 
d'entre elles sponsorisées par les 
vedettes locales. d'Ernest Tubbs 
à Daily Parton, et qui vendent aux 
milliers de touristes venus de 
France, d'Allemagne, du Japon et 
de tous les coins des Etats-Unis 
un invraisemblable bric-à-brac al- 
lant des photos du Irving-room 
des stars aux costumes de scène 
lamés or d'Elvis Presley, orgueil 
de Tony Alamo, propriétaire du 
magasin le plus cher de la région. 

L'endroit offre aux artistes un 
rapport qualité-prix incomparable, 
dû principalement à la rigueur et à 
l'état d'esprit de ceux qui font 
fonctionner la machine. Tous sont 
des seff-made men typiquement 
américains, en charge de leur pro- 
pre affaire. Leur but principal est 


de faire leur boulot le mieux possi- 
ble. le plus vite possible, pour le 
moins cher possible, ce qui, dans 
l'économie de marché qui est la 
leur, assure les dividendes maxi- 
maux. Ce sont eux qui font de 
Nashville une réussite du type de 
Houston. Denver ou Dallas, bien 
que dans un registre céfférem. 
Songez qu'en 1952 la totalité des 
installations et du personnel se 
résumait à quelques électriciens 
qui enregistraient les stars du 
« country » dans des caves ou des 
garages. 

Depuis, les studios sont de- 
venus les plus sophistiqués du 
monde, Sun en particulier, à la 
pointe de la technologie depuis 
qu’il a abandonné son siège histo- 
rique de Memphis pour sa joindre 
à l'exode. Tous sont occupés à 
langueur d'année, ce qui a 
conduit à la fonctionn arisa tion 
des métiers de l'enregistrement, 
les musiciens de NashviHe deve- 
nant ainsi les premiers sur terre à 
être payés annuellement et non 
pas à la séance, comme cela se 
pratique partout ailleurs. 

Ce sont, d'ail leurs, les musi- 
ciens qui sont à l'origine de cet 



engouement international pour 
Nashville, bien que peu d'entre 
eux soient originaires de l’Etat. 
Beaucoup sont des stars dans 
leur domaine, comme Charlie 
McCoy. Kenny Buttrey, David 
Briggs ou Sneaky Pâte. Mais la 
moindre section de cordes ou de 
cuivres possède un métier et une 
rentabilité à toute épreuve, ce qui 
permet au client de boucler un al- 
bum pour la moitié de la somme 
qu'il lui en coûterait à New-York 
ou 6 Los Angeles. 

D'autant qu’à la virtuosité des 
instrumentistes s’ajoute la qualité 
du matériel technique et humain. 
Le moindre retard, la moindre 
temporisation sont exclus. La 
maintenance est poussée à l’ ex- 
trême. Charlie Ta lient, ('ingénieur 
et patron du Sound Emporium, où 
Hallyday a enregistre ses deux 
derniers albums, alla un jour 
jusqu'à expulser Jerry Lee Lewis 
de son studio en le menaçant de 
son revolver, tout simplement 
parce qu'il avait osé poser ses 
pieds sur la console I Quant à la 
drogue, on n'en entend même pas 
parier. 


Dessin de SERGUEL 


Mais si l’essor prodigieux de 
Nashville est l'objet de la fascina- 
tion des Français, c'est surtout 
par l'application des principes et 
des valeurs de l’Amérique reaga- 
nienna : effort, travail, produc- 
tion, profit, fierté. Au règne de 
ces règles correspondent l’intar- 
nationaiisation de la « country 
music s et le retour du gospel, qui 
constitue (a principale source de 
revenus de la ville. 

Le destin d'usine à musique de 
Nashville ne peut toutefois que la 
conduire à sa stéréotyper et à se 
scléroser, la création étant le 
souci mineur de tous ceux qui vi- 
vant de cette MétropoSs musi- 
cale. Et même si l'on voit depuis 
quelques mois surgir tes premiers 
groupes punks du Tennessee. 
Nashville se voit forcée de router 
au milieu de la chaussée per peur 
de déjanter. Débordée à droite 
comme à gauche par New-York et 
la Cafrforroe. contrainte de se plier 
aux exigences de sa situation poé- 
tique et géographique, elle doit en 
quelque sorte, gouverner au 
centre. 

YVES 8IGOT. 
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PUBLICATION JUDICIAIRE 


Extrait des annules do greffe de h 
cour d’appel de Paris. 

Par arrêt de U 9* chambre de ta cour 
d’appel de Paris do 8 juillet 1982, 
VL Attiacta Albert, né le 6 novembre 
1939 i El Oued (Algérie) , demeurant à 
Paris 11*. 99, rue Oberkampf. a été 
condamné à deux ans d'emprisonne- 
ment, dont dix-huit mois avec sursis, et 
20 000 francs d’amende pour fraude fis- 
cale, complicité de fraude fiscale, txnis- 
skm de passation d'écritures en compta- 
bilité. La cour a. en outre, ordonné, aux 
frais du condamné : ta publication de 
cet arrêt, par extrait, dans les journaux : 
le Journal officiel, le Figaro, le Monde. 

Pwr extrait conforme délivré à M. le 
procureur général sur sa réquisition. Le 
greffier en chef. 


pQtrn PAfrndPB 
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Diplôme Grande École nécessaire, 
formation complémentaire 
aux U.SA appréciée. 

contact par courrier : 

3E Consultants 

i 74, mmm Bélier 75016 Paris ^ 


Immigration 

(Suite de la page 15.) 

Cette évolution a amené deux 
membres du Congrès, le sénateur 
Alan Simpson (républicain du Wyo- 
ming) et le représentant Romano 
Mazzoli (démocrate du Kentucky), 
I présenter un projet de loi visant. 
dans son dentier état, à amnistier les 
personnes en situation illégale en- 
trées avant le 1“ janvier 1981, mais 
surtout à autoriser des poursuites ju- 
diciaires contre tes employeurs qui 
embaucheront des travailleurs 
étrangers en défaut par rapport à la 
toi 

Ce projet s’est heurté 2 une vive 
opposition des groupements hispani- 

? ucs, dont le lobbying s’est révélé et- 
ica ce. puisque le 98 e Congrès s’est 
séparé début octobre sans avoir pu 
voter le texte. Les Hispaniques s’op- 
posent vigoureusement 2 l’idée 
d'une sanction contre les chefs d’en- 
treprise en cas (Tembauche illégale 
d’étrangers, car ils y voient un risque 
de discrimination. Les organisations 
hispaniques ont montré 2 cette occa- 
sion qu’il fallait désormais compter 
avec elles, car, comme 1e disait l’un 
de leurs responsables, elles ont « en- 
fin appris à travailler dans le sys- 
tème ». 

Le poids politique des Hispani- 
ques est encore loin de correspondre 
à leur importance numérique. Les 
raisons tiennent autant à la situation 
économique de ce groupe humain, 
au nombre important de personnes 
n’ayant pas la citoyenneté améri- 
caine, qu’au désintérêt que manifes- 
tent de nombreux . Latino- 
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Enseignement : 

« Opération renaissance » 


(Suite de tapage JS.) 

La moitié des résultats de s élèves 

du secondaire se situent au-dessous 
de la' moyenne. En Californie, la 
proportion des Sèves qui quittent le 

secondaire sans aucun diplôme, 

entre les dassès qui correspondent 
en France 2 la troÊnâme et à la ter- 

minale, est passée de 12 à 22 % en 
dix ans. C’est le cas pour un enfant 
d'origine hispanique sur trois, un 
Noir sur quatre et un Blanc sur sept. 
Leur revenu sera en moyenne infé- 
rieur de 40 % 2 celui des élèves 
ayant obtenu un parchemin, èt le ris- 

que de se. retrouver sans emploi sera 
rfen» fois phts Élevé pour eux- Et, 
pourtant, la. Californie n’est pas 
l’Etat te plus mal loti. 

Uns réaction 
contre les expériences 

Dans la vague conservatrice qui 
déferle sur r Amérique, cette dégra- 
dation de renseignement est évidem- 
ment mise sur te compte des expé- 
riences tentées depuis la fin des 
années 60. Tout avait été cham- 
boulé, si bien que l’école ne savait 
plus quelle- -était sa mission suppo- 
sée: Les programmes , avaient été 
allég é*, la discipline assouplie, tes 
watru-ns condamnés. Une réaction 

contre le renouveau pédagogique, 

qui a fin» par apparaître comme un 

laisser-aller, a commencé depuis la 

fin des années 70. L’accent est mis 

wwmie au bon vieux temps sur tes 

notions de base. On réapprend aux 
enfants à compter. & tire, 2 calculer. 
Les matières extra-scolaires qui 
occupaient de plus en plus de temps 

sont repoussées en dehors des heures 

déclassé. 

Cest une tendance générale qui 

est appliquée de manière différente 

selon tes Etais, et même selon tes 

collectivités locales, car te système 


d’e us eigneateitt américain est forte- 
ment décentralisé. 

Toutes ne font pas comme le 
Colorado, qui a lancé en. 1983 une 

« Opération renaissance ». pour 

l'éducation qui viseà tntea* utiliser 

le temps passé en dasse et 2 associer 

pins étasiemcst les panons an tra- 

vail de taux? enfants lara 2 l’école 
qu’à la maison, on comme l’Etat de 

New-York, qui vent fane passer 

("année scolaire de ISO 4 200, vohek 
220 joua. Mais, 2 travers toute 
l’Amérique, on es appelle aux 
valons tratBtfoancBc* pour es say e r 
de sauver te système éducatif. 

Tort cefc exige des fonds que 1e 

budget de PEtal fédéral n’est pas 

censé offrir en totalité. Les autorités 

éducatives ont recours 2 des aug- 

mentations des impôts locaux ou 
acceptent tes subventions des entre- 

prises. Celles-ci sont souvent liées 
mix résultats obtenus par lés etablis- 
sements scolaires .du à l’orientation 
deiftndw. 

De même le secteur privé est-il 
appelé 2 participer 2 une augmenta- 
tion du nombre des professeurs et A 
une amélioration de leur formation. 
Dans certains Etats, des entreprises 
proposcBt.de» stages rémunérés dans 
l'industrie pour que tes maîtres puis- 
sent connaître les besoins de l’écono- 
mie et former fouis élèves en consé- 
quence. • 

Si Tan ajoute que quelques auto- 

rités focales envisagent de moduler 
les salaires des enseignants en fonc- 

tion de leur formation et des résul- 
tats de leur travail mesurés par la 
réussite de leurs élèves aux exa- 

mens, on es cooclar& que 1e reaga- 
nkme n’épargne pus un domaine où 

les- forces du marché ne pouvaient 

-jusqu’à maintenant donner leur 
pleine mesure. 

QAMELVERNET. 


Comparaisons 



ÉTATS-UNIS 

FRANCE 

Education (répartition des 
Sèves des disses primai» et 
secondants en 1982) : 

- Public 

87% 

13% 

82% 

18% 

- Privé 


la « marmite 

Américains pour des batailles 
électorales dont Os vexent mal l’effet 
immédiat sur leur propre son. En 
1982, seulement 35 % de la popula- 
tion hispanique en âge de voter était 
effec tivem ent inscrite sur tes listes 
électorales, alors que. chez les 
Noirs, 1e pourcentage est de 59 %, et 
de 64 % pour l’ensemble de la popu- 
lation. Si J’on exclut les con- 
citoyens, le taux d’inscription est de 
52 ce qui reste assez largement 
inférieur au taux globaL 


(Ai manque 
de qualification 


Cette désaffection entraîne des 
conséquences paradoxales. A Los 
Angeles, où 30 % des habitants ap- 
partiennent 2 la communauté hispa- 
nique, aucun de leurs représentants 
ne siège. an conseil municipal de la 
ville, line certaine prise de 
conscience a lien, toutefois, depuis 
quelque temps, et une génération de 
dirigeants jeunes, dynamiques et 
passés par ['université entre en 
scène. C’est 1c cas du maire de San- 
Antonio, au Texas, M. Henry Cis- 
neros, ancien professeur de sciences 
politiques, dont M Mondait se de- 
manda un moment sH ne devait pas 
1e faire figurer sur son - ticket* 
électoral. Denver, avec M. Federico 
Pena, Miami, avec M. Maurice 
Ferre, pour ne prendre que quelques 
exemples, ont des maires hispani- 
ques. De cette communauté, sont 
également issus 1e gouverneur du 
Nouveau-Mexique, M. Toney 
Anaya, et douze membres du 
Coupés, dont deux représentants 
pour Porto-Rico et tes îles Vierges. 

Le principal obstacle freinant l’as- 
cension sociale des Hispaniques 
dans la société américaine parait 
être celui de r éducation. En 1981, 
36 % des jeunes de dix-huit à dix- 
neuf ans de cette communauté 
étaient des dropouts. des laissés- 
pour-compte de l’école secondaire, 
proportion qui n’est que de 16 % . 
pour tes Blancs et de 19 % chez tes 
Noirs, fi s’ensuit un manque de qa&- - 
Üficatiqn qui interdit Faccès aux in- 
dustries de haute technologie en 
plein développement En 1982. 9 % 
seulement des Hispaniques étaient 
employés . comme « techniciens », 
contre 17 % pour, l’ensemble de la 
population non hispanique. 


hispanique » 

De façon un peu surprenante, 4 % 
seulement des hispanisants avaient 
une activité agricole. Confirmation 
2 vrai dire du fait que le phénomène 
des braceros. ces ouvriers agricoles 
généralement d’origine mexicaine 
embauchés à titre temporaire dans 
certains Etats du Sud 2 l’époque des 
récoltes, a fait place à une immigra- 
tion de type urbain et donc plus du- 
rable. 

A New-York, il existe des compa- 
gnies de radio-taxis travaillant ex- 
clusivement eu espagnol, l’annuaire 
téléphonique comprend trois pages 
d'explications dans une langue ac- 
cessible aux Latino-Américains, et 
1e répondeur du service d'immigra- 
tion et de naturalisation est bilingue. 

D’une façon générale, le mvc3u 
de vie des Hispaniques, malgré les 
handicaps mentionnés d-dessus, est 
-plus élevé que cefui de la population 
noire. Environ 40 % des familles de 
cette communauté ont un revenu an- 
nuel situé entre 15 000 $ et 
35 000 S, alors que le revenu moyen 
national est de 26 000 $- Lé retard 
par rapport aux Blancs reste malgré 
tout important : ceux-ci gagnent en 
moyenne un tiers de plus que tes 
«Bruns». 

Des différents groupes qui consti- 
tuent la « m a r mite hispanique », les 
plus mal lotis sont les. Porto-R icaias ; 
(14% du total), qui sont paradoxa- 
lement (tes citoyens -américains dès 
la naissance. Dépourvus d’une for- 
mation adéquate, à cheval entre 1e 
continent et nie, ils sont gravement 
touchés par le chômage, ce qui pour- 
rait tes amener à apporter leurs voix 
massivement aux démocrates. 

La réussite, en revanche, sourit en 
général aux Cubains (huit cent 
mille arrivants depuis 1961, dont 
cent trente mille «déçus du cas- 
trisme » en 1980 ayant débarqué en 
Floride). Ceux-ci n’ont qu’une ob- 
session : le communisme ; et ils sem- 
blent vouer à ML Reagan une vérita- 
ble adoration. 

Cest dire combien il est difficile 
de savoir date quelle -mesure les 
deux grands partis profiteront de la 
vague d’inscription sur les listes 
électorales- qui a touché, cette an- 
née, l'ensemble des groupes d’ori- 
gine htinortnéricaine. Un million 
de nouveaux électeurs potentiels se 
sont enregistrés. Mais quelle ba- 
1 guette dirigera la safsa hispanique ? 


M, L 
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,,IOn Le Moyen-Orient par Lufthansa: 

davantage d’Airbus pour plus d’espace, 
plus de confort, plus de services. 



Lufthansa vous donne une raison de plus d’apprécier le confort de ses gros-porteurs: la 
nouvelle version long-courrier de son Airbus A 300 pour Abou Dhabi, Bagdad, Le Caire, 
Dhahran, Doubai, Djeddah, Koweït ou Téhéran. 


Cela signifie des films de qualité, rien moins que 10 canaux pour la musique, le choix entre 
divers menus, les boissons à discrétion et, bien sûr, l’inégalable avantage de sièges confor- 
tables et d’un espace plus grand pour les jambes. Quatre vols quotidiens Paris- Francfort 
vous garantissent une correspondance rapide pour le Moyen-Orient à bord d’appareils 
modernes. Ponctualité et choix de la première classe en plus. 


© Lufthansa 


Pour tous renseignements complémentaires, veuillez contacter votre agence de voyages ou Lufthansa. 75008 Paris, 21-23, rue Royale, 
tel. : (1) 265-37-35. 69431 Lyon Cedex 3, Tour Crédit Lyonnais, 129, rue Servient, tél. : (7) 863-66-66. 06056 Nice Cedex, 
Aéroport Nice-Côte d'Azur, tel. : (93) 83-02-80. 67000 Strasbourg, 48, rue du Vieux- Marché-aux- Vins, tél. : (88) 22-20-20: 
3 1 700 Toulouse-Blagnac, Avenue Didier-Daurat, Centreda/ Centre International d' Affaires, Tél. : (61) 71-97-97. 
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INFORMATIONS « SERVICES » 


VIE ASSOCIATIVE 

La fine fleur de Moyrenc 


Moyrenc a toujours dû se pro- 
noncer Moirans, assaisonné d*un 
brin d'« i b nasal à la dauphinoise 
dans Je * a » d'aujourd’hui 
comme dans l'« e » ancien. Si 
cette archéologie phonique est 
un peu approximative, r archéolo- 
gie proprement dite ne l'est pas 
à Moyrenc-Moirans. mais elle 
avait bien besoin d'amis. Vous 
chercherez longtemps Moirans 
dans les guides. Ce qui est fort 
injuste. Notoire, comme sa voi- 
sine Rives, pour son beau papier 
qui appelle l’écriture, cette petite 
cité loge tout juste sa figure en 
croissant dans le triangle formé 
par deux grandes routes et une 
voie ferrée. A moins que. venant 
de Grenoble, on ait l’œil tiré par 
la Grue-de-Moirarts qui se tient 
au carrefour, on ne prend guère 
la peine d'y entrer, et on a tort. 

Cest sans doute ce que se 
sont dit les vieux Moyranciens. 
et que leur ancienneté valait bien 
le détour. Ils ont donc formé une 
association il y a huit ans. non 
seulement pour « restaurer [leur] 
riche patrimoine architectural ». 
mais pour le * réinsérer dans la 
vie quotidienne » : plus encore : 
afin de e participer à l'animation 
culturelle de la région dauphi- 
noise s. ce qui n'est pas une 
petite ambition car la province 
est vaste et la montagne est 
rude. Ainsi fut fondé en 1980, 
l'année du patrimoine, juste- 
ment, le Festival de Moirans. Un 
des plus originaux en ce qu’il 
tourne résolument le dos au 
show-business, et au business 
tout court, pour ouvrir largement 
un champ à la créativité avec un 
public participant. 

Dans la foulée furent créés les 
Jeux floraux du Dauphiné, puis, 
l’an dernier, leur Académie (1). 
Elle demeure modestement en 
retrait de son Ulustre aînée du 
quai Conti, puisqu'elle ne com- 
porte encore que trente-quatre 
membres ; mais elle se montre 
beaucoup plus hardiment 
moderne avec ses quatorze aca- 
démiciennes qui sont autant de 
Clémence I saura (2). A commen- 
cer par sa présidente, M"** Gil- 
lette Doulat-Michon : après avoir 
formé au Conservatoire des 
générations de pianistes dont 
plusieurs notoires, elle règne 
démocratiquement sur une Aca- 
démie et des Jeux qui, sans die, 
ne seraient peut-être pas nés. 

Il ne faudrait pas que ces insti- 
tutions, jusque dans leur nom, 
donnent à humer un air un peu 
passé, voire compassé. Cest 
tout le contraire. Certes, on a 
voulu s'enraciner dans la tradi- 
tion née à Toulouse 3 y a exacte- 
ment six cent soixante ans ; une 
tradition que plusieurs provinces 
avaient d’ailleurs successivement 
reprise, mais le Dauphiné entend 


ne pas oublier ce qu'elle avait de 
populaire. Tout au plus aura-t-on 
peut-être tenté, pendant qu'on y 
était, de ranimer aussi la c cour- 
toisie > dans l'amour et aêleurs. 

Le tournoi poétique reste bien 
entendu en honneur, mais à éga- 
lité avec bien d'autres. Au pro- 
gramme de cette année figu- 
raient des concours de musique, 
d'écriture dramatique, des diffé- 
rents «arts de l'œil et de la 
mains, et te plus populaire de 
tous : de poésie, de musique, de 
chanson «dans la rue, char 
l'habitant ». L'an damier, une ini- 
tiative littéraire : un concours 
national de la nouvelle, pour 
s'associer au bicentenaire de la 
naissance de Stendhal; il va de 
soi que Victor Del Lrtto est un 
des ornements de l'Académie. 
Enfin, autour de ces joutes, ce 
n'est que concerts, bals champê- 
tres, faux de la Saint- Jean... Car 
les jeux veulent être d'abord un 
lieu de rencontre, d'échanges, et 
un stimulant de la création. 
Active, conviviale, ludique, voüà 
une «association à but cultural » 
qui préfère cfire son nom avec 
des fleurs que dans ta pédanterie 
des mots. 

J'allais oublier, non pas sans 
doute te principal : un détail, 
mais qui a valeur de symbole. 
Aux champions de ces Jeux, on 
n’offre plus tes fleurs d'orfèvrerie 
de jadis, chacun reçoit sa 
médaille ; d’or, d'argent, de 
bronze. Parfaitement. Mais ici, 
l'argent et for sont tout entiers 
dans ces médailles, et ne sont 
que là. Bref, dans l'honneur sans 
honoraires. Sur ces montagnes, 
l'air se veut sain et te neige pro- 
pre. 

YVES FtORENNE. 


(1) Tous renseignements : secré- 
tariat général, Mangucly, 
38430 Moirans. 

(2) On lui attribue la création 
des Jeux floraux de Toulouse an 
quatorzième siècle. 


PS. - L'association Les Dd- 
teÜHeos (Vie associative dn 26 sep- 
tembre) nous avait imBqaé que scs 
Cahiers, organe nécessaire i tontes 

les sociétés des * Amis de -, 

étaient eu prépara tioa. Noms avons 
appris dépars que des Cahiers 
Joseph Hefteff out eoameacé de 
paraître en janvier de cette année, 
par tes soins de M. Pierre Tesquet, 
Fan des ricc-préshtents des « dd- 
teüfiens ». D semble qu’a y ait rai 
certain h— t— de coordination 
dam rassoctaiioa. Reste à rig a aler 
l'existence et Pintérét de ces 
Cahiers, dont deux numéros oot 
para. Ou y born er a des textes de 
Deltcü et des études fort instruc- 
tives, notamment celles de P. Tes- 
quet. Dlustretïoas de CTwmaJ et 
J. Mallh. (11, rue Saline, Bergerac. 
Siège de ranodattea : 79, rue de 
Paris, 78600 Maisons-Laffitte). 


La VOIX, te CHANT 
Stages de chant ouvert animés 
par Henri Chedorge. Nov. : 10- 
11 et 24-25. Déc. : 8-0 et Z9- 


Ecrire : RÔMV, 

12. rue Chabanais. 
75002 Paris. T*. : 747-61-83. 


Stages tous niveaux. 
Stages d’initiation : 
Session du samedi matin : 
17-11. 

Cours du soir : 6-1 1. 
Stage intensif : 5-9- 1 1. 
Stage fichiem: 10-11. 
Demandez notre documenta- 
tion ou passez nous voir (10 h- 
18 h) 


J.C. 71 bis. rue de Vsugësrd, 
76006 Paris. Tél. : 544-06-14. 




AngL. «p.. ctihv, alterna.. 
français, russe. Apprentissage 
efficace, rapide, joyeux per le 
suggssto-pédagogle à ea 
source franç. 326-22-84. 


SKI PYRENEEN 
Pond. rand.. raquettes. St., 
'«fi., une semaine A part, de 
1 OOO F. Doc. grat. : CIMES 
(61) 66-40-10. 


U Prix de ta fcgna 25 F TTC 128 Dgnw. iettraa ou especes) 

U VeUBetmenoonnar ta numéro if inscription au JLO, 

• Chèque MbelM a ranfce de Réate-PresM LMA « a «dromr eu 
plut tord le teud pour païutun du rnonl daté morerMi t Rtgie- 
Pietse LMA. 7. rue de Mantttssuy. 75007 PARIS. 


MÉTÉOROLOGIE 
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Evo l ution probable du temps en France 

entre te mardi 30 octobre i <1 heure et 

le mercredi 31 octobre à 24 beurts. 

• Les hautes pressions recouvrent la 
majeure partie de l'Europe. En débor- 
dant sor la France, elles protègent le 
pays des perturbations océaniques. 

Mercredi matin, sur la Bretagne, ciel 
nuageux et petites plaies éparses; ce 
sera la seule région légèrement touchée 
par la bordure nuageuse d’une zone de 
mauvais Temps circulant vêts les Ses 
Britanniques. Sur toutes les autres 
régions de France, beau temps avec seu- 
lement des nappes de brume ou de 
brouillard locales. Les températures 
seront généralement comprises entre 8 
et 10 degrés sur les côtes, elles avoisine- 
ront 6 degrés dans l’intérieur, mais pour- 
ront localement descendre à 0 on 
2 degrés rian* l’Est et sur le Massif Cen- 
tral. 

Au cours de la journée, mis à part des 
nuages passagers sur l’extrême ouest, 3 
fera beau et relativement chaud pour la 


saison. Les températures approc he ront 
presque partout les 20 degrés et attein- 
dront même 22 i ■ 23 degrés dans le 
Midi. Dans l'après-midi, cud clair, soteQ 
et vent faible sur la pins grande partie 
du pays donneront une impression 
agréabte de belte arrière-saison. 


SENS D'ÉVOLUTION 
POUR LA FIN DE SEMAINE 
L'anticyclone qui dirigeait sur te. 
majeure partie de’ la France un temps 
sec et doux se décalera vers l'Europe 
centrale et des masses d'air plus humide 
•envahiront la plupart des régions, 
notamment i partir de vendredi. De 
plus, samedi, débutera un rafraîchisse- 
ment sensible associé à un courant de 
secteur nord. 


TEMPS PRÉVU 
POUR LA FIN DE SEMAINE 
Jeudi, un temps progressivement 
moûts beau se généralisera- Ainsi, le ciel 
deviendra plus nuageux sur la plupart 
des régions. Toutefois, ces nuages ne 
serait pas très actifs et, en général ne 
provoqueront que pen ou pas de pluies. 


JEUDI I- NOVEMBRE 


■ Le Marais » 14 h 30, église S aint - 
Paul rue Saint-Antoine (Academïa). 

j • * Le quartier de Ménihnoatant », 
1S heures, métro Saint-Fargeau 
(Arcns). 

« Salons du ministère des finances », 
15 heures, 93, rue de Rivoli (M*“ Bar- 
bier). 

« Monffetard et ses secrets ». 
15 heures, métro Monge (Connaissance 
d’ici et d'ailleurs) . 

« Montmartre », 14 h 30, métro 
Abbesses (Les Flâneries). 

« L'Académie française », 15 heures, 
23, quai Conti (M** Ha aller). 

• Tombeaux de musiciens célèbres », 
14 heures, 10, avenue du Père-Lachaise 
(Vincent de Laqglade) . 

«La cathédrale russe». 15 heures. 
12, rue Daru (M“ Lasnier). 

■ L'habitat populaire autrefois », 
14 b 30, 2, rue do Archives (Paris 
autrefois). 

• Jardins et cités d’artistes du petit 
Montrouge». 14 b 30, RER Cité- 
Universitaire (Paris pittoresque et inso- 
lite). 

• La Mosquée», 15 h 15, place du 
Pirits-de-l’Emme (Tourisme culturel). 


JOURNAL OFFICIEL- 


Sont publiés au Journal officiel 
du lundi 29 et mardi 30 octobre ; 


UNE LOI 

• Modifiant 1a ku du 6 janvier 
1982 portant diverses dispositions 
relatives à la réinstallation des rapa- 
triés. 


UN ARRÊTÉ 

• Portant extension du régime 
de la sécurité sociale des étudiants 
aux élèves de certains établisse- 
ments. 


Fourrures 
George V 


40, Avenue George V 


PARIS. 8 e £' 





„> V h 








PRÉVISIONS POUR LE 31 OCTOBRE A O HEURE (GMT) 


m&m 






ioîs-^T 

h 




PARIS EN VISITES- 


'Les températures, bien qu’en légère 
baisse, resteront douces pour 1a saison. 

Vendredi, nne zone de temps très 
nuageux à couvert gagnera 1a moitié 
nord-ouest du pays, depuis te Bretagne 
et tes côtes de te Manche, le matin, 
jusqu'à r Aquitaine, 1e Centre et les 
Vosges, le soir. EQe sera. !e pins sou- 
vent, accompagnée de pluies et provo- 
quera une légère baisse des tempéra- 
tures maximales. Sor les régions de l’Est 
et du Midi après une matinée nuageuse 
on brumeuse, des éclaircies se dévelop- 
peront en cours d’après-midi 

Samedi te zone pluvieuse achèvera 
de traverser la moitié sud-est du pays. 
Sur tes autres régions, des écteirctes se 
développeront par le nord. Mais des 
averses restent possibles près de te Man- 
che et an nord de te Seine. De plus, avec 
forientation des vents au nord, une 
baisse assez sensible des températures 
se produira. 

La pression atmosphérique réduite an 
niveau de te mer était, & Paris, le 
30 octobre, & 7 heures, de 1 025 JL milli- 
bars, soit 769 millimètres de mercure. 

Températures (te premier chiffre 
indique le maximum enregistré an cours 
de 1a journée du 29 octobre; te second, 
le minimum de 1a nuit du 29 octobre au 
30 octobre) : Ajaodo, 2J et 10 degrés; 
Biarritz, 21 et II; Bordeaux. 20 ci 7; 


( Document itabU 
avec le support technique spécial 
de la Météorologie nationale. ) 


OFFICIERS 
MINISTÉRIELS 
VENTES PAR 
ADJUDICATION 


à SEUILLY (Indre-et-Loire) 
MISE «P»X: 3500081, 


Rubrique O.S.P. 

B4v rtM La Boétta - 563-12-68 


S’adr. Vt Yw POMBSUUL avocat, 84, ne 
<fEàra^es,TOURS. T&{47) 20*3-59. 
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HORIZONTALEMENT 


. L Résultat iTnn arnaque. Rn peu. 
brûlante. -Illte piqbUfne qu» se 
règle sor le c b amp i 111.' Donne 
matière & .<»Uection ou à collation. 
— ÏV. Indéfini E«t donc gêné dans 
son développement - V. Affirmatif 
OT hypothétiqoeL Eit étroite. - 
VL Portôepar desraonsmés. Soit. - 
VIL Se dâtrauBe «rat Esprit mafr 
cteux. — VIIL Travailleur saison- 
nier. Faraude savante ou formule 
iuSvc. IX. Qualifie parfois des 
mus. — X Souvent sûr- des char- 
bons ardents. Manière d’être. - 
XX Les lourds, effets n’y sont guère 
appréciés, Symbotechimiqtu^ Per- 
fioéneL 


VERTICALEMENT 


Bourges. 17 et 5; Brest, 17 et 14: Caen. 
20 et 9 ; Cherbourg, 17 et 12 ; 
Ctennoat-Ferrand, 17 et 4; Dijon, 12 et 
S; Grcnoble-St-M.-H-, N.c. et .l; 
Grenobte-St-Geoirs, 14 et 3; Lille, 15 et 
10; Lyon, 10 et 2; Marseille-Marignane, 
20 et 8; Nancy. 16 et 3; Nantes, 21 et 
10; NicerCûte d*Aair, 21 et 12; Paris* 
Mantsourü. 17 ei 9; Paris-Orly. 18et7; 
Pan. 22 et 7; Perpignan. 19 et 5: 
Rennes, 20 et 10; Strasbourg, 11 et 5; 
Tous, 20. et 6; Toulo u se. 21 et 4; 
Pointe-à-Pitre, 30 et 22. 


1. Variété de cofle. On la jette an 
m o men t de r&ti&ec. - 2. S'avance 
en étant aoutemte. Sa libération dent 
se faire sans prendre de libertés. - 
3. Vêtu ta l'occurrence. Où les 
valet* sont tnû. - 4» Avec lui, on 
pr e nd dés gants. Se dit en collant on 
en adhérant. — S. Se charge des 
déchets de ftemunti. - Réserve 
d'arme*, jadis. — 6 . Une envie que 
Tco satisfait avec joie. Fait le mur. 
— 7. Employé dut bâtiment. - 
8 . Symbole chimique. Ne sont donc 
pas d'un contact facile. - 9. Aspira- 
tion toot & fait , naturelle. Un vrai 
panier de crabcs. 


Températazes relevées à l'étranger : 
Alger, 20 et 10; Amsterdam, 15 et il; 
Athènes, 22 et 17; Betftt, 12 et \\% 
Bonn, 13 et 11; Bruxrikà, 14 et 12; Le 
Caire, hlg, et 16; Hes Canaries, 25 « 20; 
Copenhague, U) et 10; Dakar, 35 et 25; 
pjért<a,21 et 18; Genève, 12 et 3; ïstan- 
buL 18 et 12; Jérusalem, Mc. et 8; Lis- 
bonne, 24 et 13; Londres, 18- et 13? 
Luxembourg, 10 et 7; Madrid; 23 et '5; 
Montréal 14 et 2; Moscou. 5 et 2; Nai- 
robi, 24 et Nx.; New-York, 23 et Nx.; 
PaJma-de-Majorqne, 21 a 11; Rio- 
dc- Janeiro, 29 et Me.; Rome, 23 et 11; 
Stockholm, 8 et 4; Tazeur, 20 et Na; 
Tunis, 21 et N.c. - 


Salaria» do proUtee 3829 

' Horizontalement 
I. Prodigues. - IL Baderne. - 
m. NnL EQer. - IV. Irisé. Ri. - 
V. Tige. Lové. - VI. Enamouré. - 
VIL Native. Sa. - VIIL Close. - 
IX. Somme. — X Ecru. Coin. - 
XL Riens. lk~ ] 


VerScatement 

- I. Pénitencier. — £ UrihaL Ci. - 
3. Obligatoire. - 4. Dû. Semis. Un. 

- 5. Idée. Oves. - 6. GeL Lue. Oc. 

- 7. Uriu Or. EmoL 7 -. 8 . Enervés. 
MD. - 9, Série. Amène. - 


GUYBROUTY. 


ÉCHECS 

Uchampionnatdumonde 


IA mWMBM PARTIE 
EST AJOURNEE 


VENTE SUR SAISIE IMMOBILIERE 
aa Palais de Justice de TOURS 
te MAWH 6 NOVEMBRE 1984. i 14 k 3* 

UNE PROPRIÉTÉ 



Lek douze premiers coups de 
cette parite ajournée aa 44 c coup ont 
été rapidemenc joués. Sehxt le grand 
maître soviétique Marc Taim&nov, 
le 13* coup de Karpov çonstitne une 
« nouveauté » dam cette ouverture 
adoptée- plusieurs fois depuis le 
10 septembre par tes deux adver- 
saires. •- 

Après une longue réflexion, Kas- 
parov a répliqué & son tour d’une 
manière inattendue, en cherchant & 
activer ses. pteces et, au 15* coup, sa 
position semblait un peu meilleure 
aux spécialistes. Cependant, le 
champion du monde réussit A re- 
prendre te dessus et, an 32* coup, 
malgré de : nombreuses simplifica- 
tions matérielles, te finale de tours 
et pions qui ea résultau recelah en- 
core quelques dardera pour le ébat- 
knger. Mais ce damer, avec beau- 
coup de précision, a progressivement 
neutralisé tontes los menaces. 

A l’ajoBfnonent de cette partie, 
qui devrait se pouisuivre.ee mardi, 
les spécialistes estimaient que, en 
dépit des apparences, Kasparov 
avait de. fortes .chances d’obtenir ' la. 
ualBtfe 1 


Bfatecs : KARPOV 
Noir* : KASPAROV 
Dix-neuviéme partie 
Gambit delà damé 
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M. GÉRARD WORMS 
PRÉSIDENT DE L'ANRT 

M. Gérard Worms, délégué géné- 
ral- aux affaires industrielles du 
Groupe Suez, a été Bu, vendredi 
26 octobre, prfitident.de F Associa- 
tion nationale de la recherche tech- 
nique (ANRT>. Il remplacera â ce 
poste M, Guy Denielou, président 
de Funiversûé de Compïègne. 

HSé le 1 er août 1936 à Paris, ancien 
fieve de Polytechnique et ingénieur en 
chef des Mines, M. Gérard Worms a 
été, de 1967 2 1971, conseiller techni- 
que aux cabinets de M. Olivier Gui- 
chard, ministre de l'industrie, puis du 
Ftau, et de M. Jacques Chabas-Delmas, 
premier ministre. 11 a été directeur 
général chez Hachette et directeur 
général de Rhône-Poulenc, avant 
d'entrer, en 1 983. & la Compagnie finan- 
cière de Suez], 


Naissances 

- JcM-MkhelAGRGN, 
avocat 2 la Cour, 
et M-, née MarieXe JEUDON, 
ont le ptahôr de faire put de 1a nti*- 


OfaseaffaK» 
le 25 octobre J 984, 2 Paria 

— AmdetOfivfa 

ont la joïe d'annoncer la naissance de 


le 25 octobre 1984. 

Saftaet Jacques BARROT. 

10-12, rue Anguste-Cain, 
75014 Paris. 


Mariages 


EN BREF 

• Iparretarrak revendique deux 
attentais tnt Pays basque français. 

- La résidence secondaire de 
M. Pierre Roger, conseiller général 
(opposition, sans étiquette) de Mau- 
]£od (Pyrénées-Atlantiques), a été 
* entièrement détruite, dans la mût du 
29 an 30 octobre, par un incendie 
provoqué par une charge explosive. 

Quelques minutes plus tard, une 
autre charge explorait devant la per- 
manence du conseiller général & 
Maulêon. Les dégâts sont assez, 
importants. 

M. Roger était dirigeant d’une 
entreprise de chaussures de Mau- 
léon qui, en liquidation, a cessé ses 
activités Tin août Le double attentat 
a été revendiqué mardi, en fin de 
matinée, par le groupe nationaliste' 
basque iparretarrak. 

• Opération de police à Mont- 
pellier. - L'un des trois gitans im- 
pliqués dans le meurtre, dimanche 
28 octobre, d’un arbitre bénévole au 
cours d'un match de football dans la 
banlieue de Montpellier a été identi- 
fié, lundi 29 octobre, par les enquê- 
teurs du service régional de la police 
judiciaire. Ces derniers ignorent ce- 
pendant si ce suspect, M. Juan San- 
tiago. vingt-cinq ans, reconnu au 
moment des faits, est l’auteur des 
coups de feu mortels. D'importantes 
forces de police ont été mobQiséea, 
ce orardî 30 octobre, pour une vaste 
opération «fa** la rite Chantal, mi- 
toyenne du stade et occupée par de 
nouveaux gitans. — (Corr.) 

m Trafic de voitures de luxe. — 
Impliqué ****** une affaire de trafic 
de voitures de luxe volées sur la 
Côte d'Aznr, un garagiste monégas- 
que, M. Raymond Rué, trente-neuf 
pire, a été inculpé de recel, de vol et 
usage de faux documents adminis- 
tratifs et écroué à la maison d’arrfit 
de Monaco. Le trafic, qui durait de- 
puis plus d'uu an, passait par 

Cannes et portait sur des voitures de 

haut de gamme : Mercedes, Pors- 
che, Ferrari, BMW, qui étaient re- 
vendues pour la moitié de leur prix 
après avoir été maquillé». 

. • Cent vingt quatre fûts à la 
dérive repêchés dans la Manche. - 
Le remorqueur Abolie Languedoc. 
basé h Cherbourg, a repéché 
samedi 27 et dimanche 28 octobre, 
cent vingt-quatre fûts qui dérivaient 
an nord de file d’Aurigny. Les fûts, 
qui contiennent des produits dérivés 
du pétrole, ont été perdus par un 
navire allemand. 

• En Indonésie : explosion d'un 
dépôt de munitions à Djakarta. — 
Quinze personnes, au moins, ont été 
tuées et des dizaines d’autres bles- 
sées, selon des estimations non offi- 
cielles. la nuit du lundi 29 au 
mardi 30 octobre, à Djakarta, lors 
de F explosion d’u n dépôt de muni- 
tions de la marine indonésienne. 

• Paula Jacques reste en prison, j 

- M. Jean-Louis Bruguière, juge 
d’instruction à Paris, a refusé, lundi j 
29 octobre, une demande de mise en : 
liberté présentée par Paula Jacques, 
journaliste et écrivain, inculpée d’asr 
sociaii on de malfaiteurs par ses liens 
avec un membre d’ Action directe. 

• Nomination au ministère de 
l’intérieur. - M. Daniel Diéval 
vient d’être nommé chef du service 
de l’information et des relations 
publiqu e* (SIRP) au ministère de 
l'intérieur et de fa d é c eptra li ra non . 


- M* Gaatm-Laurest LAPORTE, 

| M. et M-* Harold SAURAT, 

sont heureux de faire part du mariage 
de leurs enfants 

GUsbne 

etPhffippe. 

26, rue des Rouges-Gorges, 

66000 Perpignan. 

41, route do Roi, 

78290 Crtrâsy-sar-Semc. 

Décès 

- M. et M“ Michel Abtam, 
ses enfants, 

François, Gilles et Isabelle, 
ses petits^nfanta, 

M. et M" Jean-Ctande Pfister, 
ses enfants, 

Vincent, 

M“ Madeleine Guübert, 
sa beUe-aœur, 

ont (a douleur de frire paît du décès de 

M. Fraaçofa ABRAM, 

survenu le 21 octobre 1984, à Tige de 
soixante-dix -huit ans. 

Les obsèques ont eu fieu le vendredi 
26 octobre, 2 Saint-Jean de Cachan, et 
nhbumatioo au cimetière de Cachan. 

- ri fnni. 

La FauuSe Marceffin Goez, 

Parents alliés et amis, 
ont la douleur de frire part dn dfieèa de 

Alain. 

docteur ai physique, 
ingénieur à fTMI, 

survenu & Tige de trente-trois ans. 

Ses obsèques civiles auront fieu le 
m er ci edi 31 octobre, fi 14h 15, au dépôt 
mortuaire de FbOphal de Cfcambây. 

Selon fa volonté dn défont, ai deuil, m 
fleurs, ni couronnes, dons à Médecins 
sens frontières. 

Cet avis liât fieu de faire part. 

IfrnroJaan-FMippo-Raioean, 

73160 Gognm. 

- Henry et Marguerite Kerr, ■ 
leurs enfants et petits-enfants. 

JeafrMichol et Mkhefine Galabert 
et leurs enfants. 

Ses parents et amis, 

ont fa douleur de faire part du décès de 

M** veuve Bernard AUGÉ, 
née Germaine Jamet, 

«menu le 20 octobre 1984» dans sa 

qutrevingt«nzRme année. 

Les obsèques ont été célébrées le 
24odol)n»w> l'intimité fa m i li ale. 

Cdt avis tient lieu de frirepait. 


TENNIS 

ITïïT? 
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— Le conseil d'administration 
. Et tes membres de l'association Le 
renouveau (centre d’éducation pour 
enfuis et adolescents victimes de 
guerre et cas sociaux), 

La direction. 

Le i m Kfw iél, 

ont la tristesse de faire part de la mort 
subite de 

M. Jacques BEAUVAIS, 
président de Tossociatîoa Le renouveau, 

s u rvenu le 27 octobre 1984. 

11, rue des Beaux-Arts, 75006 Paria 

1, avenue Marchand. 

95160 M on tmorency. 

— Le directeur. 

Les professeurs 

Ex le personnel du CNEFASE S ; 
(Centre national d’études et de forma- ■ 
tiou pour Tadtaptation scalaire et Fédu- , 
cation spécialisée) 

ont ta tristesse de faire part du décès de 
Icor collaborateur, coDègoc et ami, 

Jacques BEAUVAIS, 
directeur adjoint du CNEFASES, 
commandeur 

dn» Tordre des Palmes académiques, 

survenu le samedi 27 octobre 1984, h 
Tige de soixante-deux ans. 

La levée du corps aura lieu le mer- 
credi 31 octobre, 2 9 heures, à l’hôpital 
de LTsle-Adam. 

Les obsèques auront fieu 2 10 h 30 au 
cimetière de Crégy (Meaux). 

CNEFASES. 

2, avenue du Présidenl-Wnson, 

95260 Beamnout-surObc . 

- M. et M» Jacques-Aimé Benhod 
ont fa douleur de faire pan du décès de 

M** Aimé BERTHOD, 
née Emma Jung, 

survenu à Lons-to-Samner le 22 octobre 
1984. dons sa quatre-vingt-dixième 
année. 

M" Berthod était la veuve de 
Aimé BERTHOD, 

ancien dépoté et sénateur du Jura, 
ancien ministre des pensions 
et de l’éducation nationale 
sous la HP République, 

Membre de fa Résistance, Aimé Ber- 
thod est mort pour fa France le 16 juin 
1944 après son internement dans tes 
geôles naàeu. 

Ambassade de Fronce en Suisse, 

Berne. 

- M““ Solange Bouvier-Ajam, 

Ses enfante et petits-enfants, 

ont la douleur de faire part du décès dn 


professeur BOUVIER-AJAM, 
historien et économiste. 


Les obsèques au eu fieu dans Tînt*- 
nrité. 

Cet avis tient heu de faire-part. 

14, square Albom, 

75016 Paris. 

- L’Association Fraocq-Polognc a 
Tinunense tristesse de faire part du 
déota de sou président d'honneur, 

Maurice BOUVIER-AJAM, 
directeur honoraire 
de rinstiiut de droit appliqué, 

vice-président 

de r Association des Sociétés savantes, 
président de la Société d'études 
dTnstoÉce économique et «ocùtie 
de la France, 

membre du comité directeur 
de la revue Europe. 
commandeur 

de Tordre du Mérite de la Pologne, 
chevalier 

de Tordre - Polonia Restitua ». 

Un Vwumng c public bii a été rendu 
par TAssoriaèan su cours d’une ooufé- 
reace 2 1a Sorbonne le lundi 29 octobre. 

Les obsèques ont eu fieu au cimetière 
de Neuf cheiks (Oise) (près de La 
Fené-Mikm), 2 11 h 15, le mardi 
30 octobre. 


Nos abonnés, bénéficiant d'une 
réduction sur les insertions du 
• Carnet du Monde ». sont priés de 
joindre à leur envoi de texte une des 
demüres bandés pour justifier de 
cette qualité. . 


— Ses enfants. 

Ses petits-enfants. 

Et toute la hunHe, 

ont la douleur de faire part du décès de 


M» Jacques CARON, 
née Dente Mondteard, 

survenu le 27 octobre 1984, dans a 
soixante-douzième armée. 

La cérémo ni e religieuse aura lieu le 
mercredi 31 octobre, 2 9 fa 15, en l'église 
Saint-Thibault de Maodres4es-Roses 
(Val-de-Marne), suivie de T inhumation 
à Gommer (Moyenne). 

Cet avis tient fieu de faire-part. 

41 , rue de VerDeuiL 
75007 Paris. 

- On apprend la mort de 

Joseph CODET, 

PDG 

dos Imprimeries de Persan-Beaumont, 
décédé te samedi 27 octobre, 2 Tfige de 

quatre-vingt-cinq ans. 

Ses obsèques auront fieu mercredi 
31 octobre, 2 15 h 30, « l’église de 
Montmorency (Val-d’Oise) . 

[Ancien pafyrochnieisn. Joseph Codot avait 
rachat*, m I960, la Société dM i m pra n eriot da 
Parsan-Saoumom {VaWQroJ. B lançait don 
un pramior hebdo mada ire d'in f or ma tions locales 
«l'Echo régional ». qui comporta aujourd'hui 
huit écSduna. routant 62 000 axamplairae d#- 
fuaéa dans tes dépertamam da TOiaa et du Vab 
(TOse. I créait ensuite «rAvarê da Tito- 
de-fmnee».] 

- M. Jacques Ddéans, 
sou époux. 

Cécile et Isabelle, 
ses enfants. 

M. et M* Louis Renan, i 

ses parents, 

ML et M" Christian Renan 
et leurs enfants, 

ML et M“ Bernard Michel 
et leurs enfants. 

M"* Annette Tfaibauld, 
sa beDe-mère, 

ont la douleur de faire pan du décès de 

M"” Jacques DOLÉANS, 
née Martine Rcaou, 

survenu le 28 octobre 1984 dans sa 
trenrëdeuxièaK année. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

199. avenue Victor-Hugo, 

92140 CfanauT. 

— M. André Giralt, 
sou époux, 

M. Deaa CaHriarn cl M™. 
née Jeanne-Marie Giralt, 
ses enfants, 

Sophie, Pauline, Louis, 
ses petits-enfants. 

ML Henry Pinel, 
son frère, et M" 1 , 

oui fa douleur de faire part du décès de 

M** André GIRALT, 
née Irène PfaeL 

dam sa soixante-douzième année. 

Les obsèques oui eu lieu dans la plus 
stricte intimité, à Argeiès-sur-Mer, te 
vendredi 26 octobre 1984. 

2, rue Carnot, 

66700 Argdès-sur-Mer. 

— On nous prie d'annoncer le décès 


M" 1 Jacqnefine GRANIER, 
née Prnd’Hoauae de b Boessm&rc, 


Delà part de 

Sa mère, M" Cassabim, 

Son mari, Jacques Cramer, 

Son fils, Christophe Grenier. 

Son épouse, Catherine Cbevassus 
et de leurs enfants, François et Pierre, 

Sa fille, Elisabeth Grenier, 

Son mari, Christian Zarrabi 
et de feure enfants Eléonore et Ariane, 
Sa sieur, Yvette Prud’Homme de la 
Boussmière, 

Son mari, Robert Ponchon 
et de teure enfants. 

L'inhumation a eu lieu le 27 octobre 2 
Auribeau-sur-Siagne. 

» Tous les sentiers de TEtemel 
sont miséricorde et fidélité pour 
ceux qui gardent son alliance a ses 
commandements. » 


PS. 25-10. 


76. nie d’Assas, Paris-6'. 
Domaine de Gavary, 

06810 Attribcau-sur-Siagnc. 


- M“ Lucien JinnUou. 

M. Alain Jumiloo, 

oui fa douteur de faire put du décès de 

M. Lucien JUNHJLON, 
Officier de la Légion d’honneur, 
ancien sénateur de la Drôme, 

survenu 1e 29 octobre 1984. 

La levée de corps aura fieu te mer- 
credi 31 octobre 1984, à 7 h 30, & 
l’amphithéâtre de TbApital Laennec, 
Parâ-7*. 

La cérémonie religieuse, suivie de 
l'in h Bina lion, aura lien 2 AJïxan 
(Drôme) rf«ns L'intimité familiale. 

Ni fleure ni coaroo ne s. 

81, boulevard de Port-RoyaL 
75013Paria. 

10, rue Si&ley, 

75017 Paris. 

- Vincent, Efirahctb Kammerer ci 
Sophie. 

Françoise. Jacques Boucard, 

Sarahet MagaU, 

Brigitte. Bernard Kammerer- 
Mazzaschi et Olivia, 
ses enfants et petites-filtes. 

Les familte a Dernier, BiHiet, Mac 
Lachlane, Mathieu, Kammerer, Monde, 
Saiadiii et Sicard, 
ses frères et sœurs, 

ont la douleur de frire part du décès de 


M" vente Pierre Louis 
KAMMERER, 

née Anne-Marie Berofer, 

Elle s’est endormie dans la paix de 
Dieu, le 28 octobre 1984. 

La cfiébretiou de Tespérance chré- 
tienne réunira ceux et celles qui Tool 
aimée, le mercredi 31 octobre, à 
14 heures, en l'église Saint-Charles de 
Monceau, 22 bis. me Legendre, 2 
Paris-17*. 

- une. 

M“ Mared Lagache, 

M" Jean-Paul Fruteau. 

M. et M* Philippe Lagache 
et leurs enfants, 

M- Georges Touttemoode 
et ses enfants. 

M. et M* Robert Lagache 
et leurs enfants. 

Et toute la famille, 

ont fa tristesse de faire port du décès de 

ML Marcel LAGACHE, 

survenu te 28 octobre 1984, 1 T2ge de 
quatre-vingts «« 

La cérémonie religieuse scia célébrée 
dans l’intimité, 1e me rcre di 31 octobre, 2 
i 14 heures, en l'église Notre-Dame de 
Beauregard, avenue des Etangs, â La 
CelfaSaim-Cloud. 

L’inhumation aura fieu au cimetière 
dn Père-Lacboise. 

58, Elysée-II, 

| 78170 La Celte-Saint-Cloud. 

- M“» Geneviève Larivé, 
son épouse, 

Jacques et Lanrence Larivé, 

Catherine et Christian Manboutny, 
ses enfants, 

Axdlc. Maxime, Maod et Claire, 
ses petits-enfants, 

Et toute fa famille. 


" — M™ Pierre Passy, 
sou épouse, 

M. et M 01 Philippe Passy 
et leurs eufams, 

M. et M“ Pierre-Michel Passy 
ex leur fils, 

ses enfants et petits-enfants, 
font part du décès de 

M. Pierre PASSY, 

survenu subitement, à Paris, le 25 octo- 
bre 1984. 

Les obsèques ont eu fieu dans l'inti- 
mité familiale le lundi 29 octobre 1 984. 

4. rue de la Sorbonne, 

75005 Paris. 

- Dieu a rappelé à Lui 

M" Paul WAJLBAUM, 
née Marthe SeydeL 
ancien cher de service 
aux établissements N eu, 

décédée 1e 21 octobre 1984, dans sa 
quatre-vingt-quatrième année. 

Les obsèques om eu lieu, selon son 
souhait, dans l'intimité familiale. 

Delà part de 
Ses enfants, 

Roland et Suzanne Wolbaum, 

Pierre Wolbaum et ses enfants, 
Christiane et Goctz van Riesenbeclc 
et leurs enfants. 

Ses soeur et befles-sœurs, 

Geneviève Hasse, Alice Archer, 
Suzanne Pégon, Mila Walbaum. 

• Aimez-vous les uns les autres, 
comme je vous ai aimés. - 

(Jean, XilI-34.) 

39. avenue Goynemer, 

59700 Marcq-en-Barowi- 

- Le 2 2 octobre 1984, est morte 2 
rhôphal Avicenne 

Henriette WARSAGER. 

Le 15 mars 1943, mourait son époux 
(nen-oimé 

Chartes WARSAGER. 

* Un /Jeune son de l’Eden pour 
arroser le jardin. - 

(On.. 11-10.) 

Remerciements 

- M“ Martin-Gcnermont, 

M* et M. Ch. Delpit, 

Les docteurs G. et J.-L. Picbûn, 

M™ M. Genermont, 

très touchés par les nombreuses mar- 
ques de sympathie reçues lara du décès 
de 

M.MARTTN-GENERMONT, 

remercient toutes les personnes qui ont 
pris port 2 leur cruel dêuiL 

Anniversaires 

- D y a un an nous quittait 

MarcDEVADE. 

Une affectueuse pensée est demandée 
& ceux qui l'ont connu et estimé. 

- D y a un an disparaissait 

Rkhard KATZ. 

Une pensée est demandée 2 tous ceux 
qui l'ont connu et aimé. 


ont fa douleur de faire pan du décès de I Communications diverses 


M. Henri LARIVÉ, 
chevalier de Tordre national du Mérite, 

survenu le 26 octobre 1984, dans sa 
soixante et onzième année, à Ciichy. 

La cérémonie religieuse sera oâébrée 
le vendredi 2 novembre, à 10 h 30, en 
l'église Saim-François-tte-Saics, 6. nie 
Brémontier, à Paris- 1 7*. 

L'inhumation aura fieu le samedi 
3 novembre, 2 10 heures, au cimetière 
(TEspoliOD (Aveyron). 

NI fleure ni couronnes. 

I, avenue Anatole-France, 

92110 Ciichy. 


— ÉorrenR-coNSEiL — 

Editeur-conseil, da ans d’expérience, 
venu aide à réaliser ou réalité pour wtu 
tout ouvrage à caractère historique, 
artistique ou littéraire. 
Deasteatatka,fiibricBtàndamBtrddissÙM 
Écrire pour r.-v. 2 ;AJXF. CONSEIL 
42. me Monge, 75005 PARIS 


- Anciens des 32 e et 232" RA. — 

L’Amicale des anciens des 32* et 
232 e RA réunira son assemblée générale 
le dimanche 25 novembre, à 9 h 30, 2 la 
brasserie Aux armes de fa ville, place de 
['Hôtel-de-Ville. Puis une messe sera 
célébrée. 2 11 h 30. en l'église Notre- 
Dame des Blancs-Manteaux, suivie d’un 
déjeuner familial à 13 heures. Rensei- 
gnements è 

M. Hervienx, 9. avenue Georges- 
Clemenceau. 94130 Nogent-sur-Marne 
(T6I. : 873-01-03). 

- Anciens de ta Ifr DI. - Un service 
solennel 2 ta mémoire des camarades 
décédés de ta lO DI de Paris sera célé- 
bré le dimanche 25 novembre, à II b 10, 
en l’église Notre-Dame des Blancs- 
Manteaux. Renseignements 2 M. Htr- 
vieux. 


ROBLOT s. a. 

522-27-22 

ORGAMSATtON D'OBSÈOUES 



: Flâneries Américaines 

7 NUITS D’OUBU A NEW YORK 

4.875 F* 


;•!* À J. y •’-v - 

CCCXrx'Li HZ: A- 7 


Bien SÛT, 3 fait nuit même à New York. Mais 
c’est curieux, personne n’a fair de s’en aperœuoic 
Alors si vous avez besoin d’une cure d'insomnie, 
une seule solution : un vol quotidien TWA pour 
prendre des forces et vous détendre agréablement 
puis un hôtel bien placé où poser confortableniem 


-Mtibiwd du |5 oaobtv 1984 au 30 avril M8S. Prix par parsemé lan eharofarg double. Licawog N° A 703. 




vos valises pendant 7 nuits. 

Ensuite, ce que vous ferez de votre temps est 
une affaire entre New York et vous. Ce que nous 
pouvons vous garantir, c’est que vous n’aurez 
jamais envie de dorrrio- 

Le prix d’une semaine inoubliable sans une 


seconde d'ennui ? 4.105 F l’aller-retour Paris- 
New York et 770 F ThôteL 11 n’y a que TWA pour 
vous souhaiter ainsi “bonnes nuits". 

Consultez votre agent de voyages ou Loisirs 
SA à Bordeaux. Lyon, Marseille, Nantes, Nice. 
Strasbourg. 

Trnnsporreur oÜicWl L9HY. 


Vous plaire «xts plaît. 
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LaSgna* LaicyiaTTC 

OFFRES D'EMPLOI 90 00 10674 

DEMANDES D'EMPLOI 27,00 32.02 

IMMOBILIER 60,00 71.16 

AUTOMOBILES 60,00 71,16 

AGENDA 60,00 71,16 

PROP. COMM. CAPITAUX 177.00 209,92 


Annonça cuuseej 


.■■ex 

«y. • - 


DIRECTIOnf . DIRECTIOflJ 

: - F o ntJi O ns Nationales et Internationale! 




Déjà bien parti dans la vie professionnelle, 

E vous avez ia volonté d’assumer rapidement 
une Direction cfEntreprise (ses hommes, 
sa technique, ses clients, sa gestion, ses 
résultats et surtout son dé- 
veloppement). 

Nous accordons une impor- 
tance toute particulière à votre dynamisme, 
et la nature même de nos activités ainsi que 
le niveau de vos futurs interlocuteurs exigent 
une formation de haut niveau : X, MINES, 
CENTRALE, HEC, ESSEC. 


X, NIMES* 
TRA8JE, 
HEC, ESSEC 


Filiale très performante cfun très grand 
groupe industriel français, nous vous pro- 
posons de prendre la direction de l’une de 
nos unités régionales. 

Merci d’adresser votre dossier compiét de 
candidature sous référence 2542 à Cépiad 
135 avenue de Wagram, 75017 PARIS. 


^ EDITIONS ^ 

ojuJhMmmZ 

La culture bien sûr, mais la confiture ? 



min ‘ Une équipe qui travafile autrement qui innove, qui code au présent et au futur xine 

niUl 0. équ$e qui bouge, qui a des idées et qui les réalise. 

K. tanin , «Autrement* souhaite s’enrichir de la collaboration d‘un homme ou d'ire femme 

-new business* et de réalisation commerciale : è l'aise sur le terrain, imagin a t i f. 
I A. • sympathique et redoutablement «money minded*. 

■Mf am D'ici ire bonne année â devra pouvoir seconder le P.D.G. ki-mâme en position de 

J DIRECTEUR DU DEVELOPPEMENT 

dans l'intervalle, a lui aura tenu réussir pas mal de jota coups -Fangbis est un knpéntif-rexpêriencB de 
la négociation créative également La trentaine serait un bon âge. 

Four information complémentaire et prise de contact, appeler aux heures de bureau 763.1 1.15, 
référence 135. Si impossibilité, écrire à notre Conseil : 

Ressources Humâmes Consefl - 65, avenue de Wagram 75017 Paris. 

RESSOURCES HUMAINES CONSEIL 


mm^WlÊÊÊ 



1 1 ;| «pi* 




Vous êtes jeune diplômé (Barasle sop, SSA, Sciences Po service public) passionné par la vie politique. 
Vous avez déjà une première expérience : cabinet ministériel, conseil réfhnal, mairie, huais po liU g ne.. . et 
vous voulez main tenant valoriser celle-ci et asseoir votre situation. 

Nbus vous proposons d’intégrer une structure financièrement solide et stable et de travailler en 
direct avec un leader politique. 

Votre première mission : rédiger des articles, conférences, discours, livres blancs, tribunes libres, 
<fong les domaines politiques et socio-professionnels. 

Vous serez le moteur de l’action d'un homme de bout niveau. 

Votre rémunération de départ ne sera pas inférieure à 230.000F. 

Téléphonez ou écrivez sous pli confidentiel à Yves Marie. Tel : 544.38.29. 


* BERNARD KRIEF CONSULTANTS 

> 1 15. rue Ou Bac - 75007 PARIS 



Société du secteur tertiaire 

4500 personnes, recherche son 

directeur commercial 


HEC - ESSEC - ESCP... 

□ Sa mission : m Diriger et animer une Force de Vente de 1500 
personnes m Définir avec la Direction Générale la politique 
commerciale de la Société. 

Q Son profil: / de 40 ans minimum, personnalité très affirmée, 
il exerce avec succès une fonction similaire deputs plusieurs . 
années au sein d'une entreprise performante. 

□ La rémunération motivante dépendra de Cexpèrieruxet de la 
capacité du candidat 

Merci d’adresser lettre manuscrite. C photo et salaire actuel 
(indiquer votre numéro de téléphone si possible) sous la référence 
M.3010 à notre Conseil qui vous garantit une entière discrétion. 



AGENCE CONSEIL 
EN RJ». 

S p rf avS»*» budget* km a tuOpn- 
nrais * Mw ethw xâentifîquss 
«ttsdink&M* 



DE CLIENTÈLE 

• Cspw citto d’tout* « de 
cn n —Ü tf"un «rai oanaufeent. 

• Expérience de la rédaction 


• Sans du travail en équtee. 

• Gastoonn ato rigou r eux. 

Envoyer lettre + C.V. + phoco 


organisa la 2 B nove mbre 1984 
at las jour* suivante un 
concours sur titres et épreuves 
pour la recrutement 

d’n DIRECTEUR 

Ue r Ecole «T Art de Lumfety 

à Mn*H* 

Les candidats devront posséder 



13, Boulevard des Damas 
13002 MARSEILLE 
Téléphona : <91) 90-67-42. 


F.F.M.J.C. 

i&H prwfcfccwtMa 

DIRECTEURS (TRICES) 

de Maisora de Jeunes et de h Culture pour hnaaàoa ou 
mise en poste. 

Importante expérience <fam m ario p exigée. 

Ecrire avant le 10 janvier 1985 à FFMfC, 

15, me la Coodamioc. 75017 PARIS. 


n 


BEFBmUCnON INIEBSm 


ANNONCES ENCADRÉES ■ .."ZgS* 

DEMANDES DXMPlfit ....... J JJ f ; 

IMMOBILIER g'J* 4645 

AUTOMOBILES - 4 ®' 2S ’-' 

ASS4DA 

~Péff— i iTraeioB eudaca to nombre dsparnlione. 


emploi/ régionaux 


un 

m 

itec 

lé 

poi 

nr 

. _ . ^ 

m 

m 

W 

B 

m 

m 

LLl 



UN/SA81. premier fabricant d'aliments préparés pour animaux 
familiers, recherche un manager comptabilité générale. 

Vous êtes un(e) auditeur performance) dans un cabinet ou 
une entreprise de taille nationale ou internationale. Vous avez 
prouvé votre capacité à dominer des problèmes parfois 
complexes dans des missions d'audit ou de commissariat chez 
des clients ou dans des divisions d’envergure (CA > T milliard 
de francs). 

Vous avez trois/quatre ans d'expérience et une formation solide. 
Vous aurez à diriger une équipe très qualifiée de 6 personnes, 
au sein d'un département finances de 42 personnes, et utiliserez 
des moyens informatiques puissants, tant systèmes principaux 
que micro-informatique. 

En plus de votre responsabilité de consolidation des comptes 
français et américains, vous contrôlerez la gestion de l’ensemble 
des frais fixes de la société et dirigerez le projet de mise en place 
d une comptabilité des engagements avec l’aide de notre cabinet 
d’audit. Vous serez l'interlocuteur des différents départements 
(nous pratiquons une délégation budgétaire très poussée) ainsi 
que de l’administration et de nos consultants (auditeurs, réviseurs, 
commissaires aux comptes). . 

Votre salaire de départ ne sera pas inférieur à 230000 F/an et 
sera susceptible d'évolution rapide en fonction de vos perfor- 
mances. 

UNISABI, société française du groupe Internatio- 
nal MARS INC., ce sont 1 000 employés de 34 ans 
d'âge moyen, trois usines récentes, plus de 2 mil- 
liards de francs de chiffre d’affaires, une croissance 
soutenue (+ 20 % par an) et des produits perfor- 
mants : Pal, Frpllc, Canigou, Whiskas^ Brekkîes, 
Kitekat et Ron-Ron. 

Envoyez-nous votre C.V. et photo à l’attention de : UNISABI - B.P. 7 
Département du Personnel (M.C G) 45550 SAINT-DENIS-DE-L’HÛTEL 



Ingénieur méthodes 

(Sud de la France) 

Petite maté mdnst riefle (170 p.), SBale d'un impartant Groupe 
fraisçaisrnoas&bckfljons des biens iaterraécBakes, en particulier pour 
le secteur automobile. 

Noos créons le poste de responsable méthodes, rattaché au Direc- 
teur de CUsme. Naos soubakans confiez cette foactian à m jeune 
htgétàemr Mécméékm (A.ML de préférence). 


terrait, le goût du travail ai éqitipe et la ca pa cit é de âne passer ses 
idées. Des connaissances en ebinne seront appréciées. 

Si vous êtes intéressé, adressez C.V. et prétentions sousréL 3569 à 
rscg carrières - 48, rueStFerxtioaad 75017 PARIS, qui transmettra. 



DE PRODUCTION 

Formation : Ingénieur AK, flWh on é g a h ehet Expédance: 
plusieurs année s en fabri c ati on. pfrnrficnrio a. gestion da personnel 
Con naiss ance s : génie chimique et/ ou aJùeentaim : /ftrarfr ** ; tjmfenii . 
pompas, extraction, évaporation, séchage, électricité, régulation, services 
généraux. Candidat : Lnçétiiaor mmirrmm VU jiflff n i«« i yi>a n ^ nrwfrninfn^ fjfl 
la production (semi-continue) désireux d 'évoluer techniquement. 

Lettre manuscrite, photo. C.V. détaillé, prétentions sous ré£ 8963 à 
PÎER&E LiCBAU SJL, BP 220, 75063 FÀAES Cédex 02 qui transmettra. 
Discrétion assurée . 



CONTESSE TELEMATIQUE : UTILISEZ VOTRE MINITEL (Il 206. 10 66 
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emploi/ internationaux emploi/ internationaux emploi/ internationaux 

départements d Outre Mer» (et départements d Outre Mer) (et départements d Outre Mer) 


ABU DHABI NATIONAL OIL COMPANY 

ADNOC is one-of the major oil companies in the Middle East controlling the Exploration, Production 
and Processing of Oü, Gas and Associated Products in Abu Dhabi. 

We are also providing Consultancy Services in Data Processing to our Group of Companies, with a wide 
communications network and different mainframe technologies such as ICL, IBM and HP. 

The Company wishesto appoint a number of experienced professionals into its Data Processing Services 
Directorate as follows : 


J) SENIOR CONSULTANT SPECIAUST 

A Consultant with multi-discipline expérience in the technical and business 
domains, to work closely within the Exploration and Production sector in the 
following: .... . . , .. 

— Réservoir Simulation. 

- Well Logging. 

— Geological Data Analysis. 

. — Well Information Systems. 

— Other non-techmcal Systems, Le. Finance. 

— Stock Control and Personnel Systems, 
in order to déterminé new computerisation opportunities. 


The candidate should hâve a University degree in a quantitative discipline, 
with 10 years expérience in the related fields mentioned above, of which 
3*5 years in Exploration & Production area; He should also hâve extensive 
Project management expérience in a Consulting environment (3-5 years) 
relating to implémentation of Computer Systems. 

2) PROJECT DEVELOPMENT MANAGER 

To manage a pool of functional specialists in both technical and business areas 
and be responsible for the development and implémentation of information 
Systems projects such as : 

- Financial & Accounting. 

— Material & Plant Maintenance. 

- Process Engineering. 

The candidate should haye a University degree in a quantitative discipline ; 
higher educational attainrnents would be désirable and extensive training in 
- Data Processing technical subjects. He should also hâve 10 years expérience 
relating to information Systems m a variety of functional areas, of which 
4 years were in a broadjy-based consultancy and 2 years managing in a 
project-oriented Consulting environment. 

3) SENIOR MATERIAL & MAINTENANCE 
PLANNING CONSULTANT 

A Consultant with extensive expérience in Material Management and Plants 
Maintenance to work closely with users and provide consultancy in the area of 
developing computerised Material Management Systems and Plant 
Maintenance Systems. 

The candidate should hâve a. University degree in a related quantitative 
discipline, with 8 years in-depth expérience in the Materials Management area 
of which 5 years involved in different computer based information System and 
at least 3 years in Consulting oriented Project Management. 


4 ) SENIOR FINANCIAL & ACCOUNTING 
CONSULTANT 

The candidate should hâve an extensive expérience in Finance and 
Accounting, to work closely with users and provide consultancy in the area of 
developing computerised Financial and/or Accounting Management Systems. 

He should hâve a formai Financial/Accounting qualifications or a related 
University degree in a quantitative discipline, with 8 years in-depth expérience 
in the Financial & Accounting Management area of which 5 years involved în 
different computer-based information System and at least 3 years in Consulting 
oriented project management. 


5 ) INFORMATION SYSTEMS PLANNING 
MANAGER 

To establish and maîntain the Group Companies Information Systems plan and 
monitor the procurement of ail data processing related equipment. 

The candidate should hâve a B.Sc. or higher degree in Management, Economies or 
équivalent quantitative disciplines and extensive training in Data Processing. He 
should also hâve 10 years expérience in Data Processing within a large 
organization, of which 4 years relating to planning for Systems and at least 2 years 
in a supervisory rôle. 


6) STRATEGY & POLICY ANALYST 

To analyse strategie choices, assess the possible effects of each and make 
recommendations to top management within the Group Companies conceming 
Data Processing strategy. 

The candidate should hâve a B.Sc. in Business Administration, Economies or 
équivalent quantitative discipline, plus significant technical training in Data 
Processing. Advanced studies in quantitative subjects désirable. He should 
also hâve 10 years expérience in DP-related work in a large organization 
including 3 years as a Systems Analyst at a senior level and one year 
expérience involving strategie recommendations to Management. 


7) SYSTEM ENGINEER 

To establish the Standards & Procedures for local area networking (LAN), 
design, size, implement and effectively control a rauitidissimilar host nework 
of terminais connected to ICL, IBM, and HP mainframes. 

The candidate should bave a degree in Computer Science, Communications, 
Engineering or équivalent discipline and 4 years expérience in data processing 
of which 2 years in Systems Engineering spécialisation, and expérience in the 
design and implémentation of both local area and multi-dissimilar host 
networking together with a good knowledge of ICL 2900, IBM 308 X and 
43XX and HP 3000 computers. 


ADNOC benefits include a compétitive tax-free rémunération, good career prospects, free medical care, 
free family accommodation, furniture allowance, paid home leave for the family and educational 
assistance for eligible children. 

AU these positions require very good knowledge of English. Knowledge of Arabie wiU be an advantage. 
Interested candidates are invited to forward their detailed applications, together with photocopies of their 
éducation and expérience certificates, within three weeks from the date hereof to : 

EMPIXIYMENT DIVISION MANAGER 
PERSONNEL DIRECTORATE 
ADNOC 
P.O. BOX 898 
ABU DHABI - U.A JE. 



iT** 


f 
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REPBODUCQON XKÏBH&ÏE 




emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionoux 


gttrl 


THOMSON 

SEMICONDUCTEURS 


imsx 

A il* / i M v A * 


recherche pour son Centre tTÉtudes et de Fabrication tTADC-EN-PROVENCE 




RESPONSABLES PLANNING 


Dépendants du Chef de Service PLANNING & CONTRÔLE DE PRODUCTION et en charge 
dune famille de produits représentant 20 à 30% du CA Centre; ils seront responsables 


üli 


• de h réalisation des objectifs : chiffre d'affaires — Services dients — Inventaires. 

• de Célaboration des prévisions à court terme, 

• de la gestion dîme équipe de S personnes. 


LAo. d* Recherche du CNRS 
an Sciences dam Matériau» 
IB or d cere d 


INGÉNIEUR DÉBUTANT 


Débutants ou ayant quelques années d’expérience, ils parleront I anglais et seront diplômés d’une 
grande école scientifique ou commerciale. , 


Psycco-dvmisca et/ou métal- 


luràisM ayant un DEA au équi- 
valence pour 3 ans da reehor- 
cha aur l'élaboration da 
matériaux c o mpos tt aa à ma- 
irie» métaUtQua. 

Rémunération sur contrat. 
Préparation d'un Doctorat 
rTlMwamité. 


Us auront le sens et le goût de rengagement respecté. 


Ce recrutement s’inscrit dans le cadre d’un développement important de notre Entreprise, nos 
objectifs sont ambitieux. Ceux que nous recrutons aujourd'hui, moteur de notre croissance 
auront de forges perspectives d’évolution. 

Nous souhaitons rencontrer des candïdatsfesJ ayant une solide formation et la capacité de 
"manager". Notre politique de gestion des cadres leur permettra de progresser rapidement 


TéL : (661 80-78-94. 


Adresser votre candidature avec photo et rémunération souhaitée à Olivier ORSINI — 
THOMSON SEMI CONDUCTEURS - 15. avenue Camille-Pëlletan, BP. 57 . 13602 AIX-EN- 
PROVENCE * ^ 


.TH 

BRANCHE COMPOSANTS 


Laboratoire uni vo » Mûri ra situé 
on Alsace rerterche pour la 
r e n tr é » 84/85. chimtata ou 
phyoteo-ctiimiM» pour la prépa- 
ra bon <Tuna thèse da docteur- 
I n géntaur. Bauraa d'un montant 
élevé. Embaucha ultériouro pro- 
bable. 

Ecr. a/n* 8.556 la Monda Pub., 
aorvice ANNONCES CLASSÉES. 
5. rua dos ItaKana. 75008 Pana. 


L'ÉCOLE CT ARCHITECTURE 
d« CLERMONT-FERRAND 
recruta 


§§ elf aquitaine 




18 heures/semeine/snnéa) 
bous contrat annual, indice 
LRJVL 348. t ra i t e m en t brut : 
7. 150 F/moit, 


8 


8 


RECRUTE POUR SES SERVICES D’ETUDES ET DE RECHERCHES : 


INGENIEUR METALLURGISTE 


Profil: 

- Ingénieur Grande Ecole ou thèse de spécialité. 

- Expérience de la métallurgie de laboratoire , de fabrication, des aciers de construction et inoxydables. 

- Pratique de la langue anglaisa 
-Dynamisme. 

- Aptitude à l'expatriation. 

Mission : 

-Chargé des expertises métallurgiques des pièces rompues et de l'assistance générale aux Directions Opération- 
nelles. 

Intérêt: 

- Situation d’avenir dans un Groupe à dimension internationale. 

Lieu : 

- SUD-OUEST DE LA FRANCE avec interventions à l'étranger. 

Ecrire avec C.V. et prétentions sous N° 2B93 à SNEAP - Service Recrutement - 26, avenue des lias - 

Bât Mestressat - 64018 Pau Cedex. 








Ingénieur commercial 


NANTES 


Important groupe industriel recherche un tngèriievr commercial. chargé de la 
dfetribution de matériel électrique et électronique. 

Agé d'au moins 35 ans. il possédera une expérience confirmée 
dans un secteur similaire, de préférence. 

Possibilités d'évolution dans le Groupe. 

Merci d'envoyer lettre manuscrite et C.V, sojjs référence 3894 à : 


Organisation et Pubfidté 


2. rue Marengo - 7500 1 PARIS, qui' transmettra 


exploitant, en province 


Pour soutenir l'axjsaztston de soc réseau 
(an sud de U Loin) 
un Groupe Bancaire racbetche 


exploitants CLV,VI 


aptes à seconder lu responsables de mocorsales 
(Métropoles Régionales). 

L 'évolution de carrière Intègre, à moyen terme, 
des a ffe c t a t ions à l’Etranger. 

Adresser C.V. détaillé + photo & : 

M. BRY • référence 4072/0 
12, rue de Dantzig - 75015 PARIS (qui trsns.) 


Wa 

EaLJ 


emploi/ internotionouK emploi/ internationaux 

(et départements d Outre Mer) (et départements d Outre Mer) 


Audit- 

Professionals 


Wang, cht* induscry leader in office 
automation, has camcci its réputation for 
excellence by proo'ding.its user? with 
sophisricatcd computer tcchnoloey offering 
total solutions tailored sperificaJIy to the 
comptai office cmironmenL 

Wc hâve challenging opportuniries in 
audinnear management levds. In chose key 
rôles, cric succcssiul candidates will perform 
lïnancial and operarional rcviewsolalf 
Company operations, induding intemarional 


developcd analvtical. communications and 
interpersonal skills. and bc willing to travel 
extensively. Fluencv in English and Frcnch or 
Gcrman is" required. A minimum of 5 years 
rclatcd expérience is preferred. VVhilc 'chose 
positions are currenoy bascd at our offices in 
Brussels. London and'Frankfurt. future 
assignmencs may offer opportuniries in other 
Wang offices. 

An attractive rémunération package wül 
be offered for thèse important positions. 

m. I £.11 1 I I. 1 . _ J . . -t 


PÎease send fui! personaJ and career details, 
indudingcunrnc saJary. co Hans W Gutsch. 


induding; cunrnc saJary. co Hans 1 
Personnel Dircctor. Wang Europe. 


54-66 High Street. Hounslow. 

Middx.TW 3 lNGEngland. 


EuroHouse. 


field operations, finance, and spedal projects. 
To qualiiy you musr possess wclf 


WANG 


The Office Automation 
Computer Peopte, 


kV'*’ : m? : 'aw : w? : :«r w ::«\v 


Ingénieurs 
techniques de pointe 


Côte-d’Azur 


lraportaxu Etabfissement sdentïfkjae et tech 
sonnes), noos renforçons nos structures et 
& 3 JEUNES INGENIEURS. 


des opportunités valorisâmes 


Ingénieur adjoint an chef 
de division méthodes et prototypes 

ENSAM, ENSI, INSA 


0 participe à l'animation d’une équipe d’une quarantaine 1 de pexnnQ donc les 
activités mnoigwtt i définir les méthodes ci temps de fabrication, programmer les 
TwarhftnK à C.N., planifier et suivre l’exécution des commandes... 


Les liaisons aves les dires services concernés ainsi que les d omaines dont g est pim 
pfl r f imK i*n ^w* n T tf lB ifjjé n^p Kqnent de bonnes co nna i s s a nces an ffl é e aaàp w allai que 
dans fes techniques modernes de dessin et de fabrication (CAO, ordocnancezucnt, 
pr o g rammatio n de machines à CJ4.). 

Une première expérience en atefier ainsi que la connaissance de ranjtaissani sou- 
haitables. (Réf, 8420/M} 


Ingénieur système électronique 

ESE, ENSI (électronique), ENST Paris, ENSTA 


D’un haut niveau technique, Q participera, apres formation; aux conceptions de 
systèmes, & l'évaluation de concepts puis de matériel s (par sônufetion et essais 4. 
la mer). £1 sera en liaisoa étroite avec les concepteurs, 1 ensemble des services de 
l'établissement « 1’Emr-Major. 

Use expérience de 2 à 4 ans dans les tfisdpfines touchant 4 rannemeta. Sectronkïue 
est vivement souhaitée. 

La connaissance de l’angtoîs est nécessaire. (Réf. 8421/M) 


Ingénieur 

compatibilité électro-magnétiqi 

ENSI» ISEN, ISEP, ESBM, ENSEEBBTT, ENSI 


ENSI» ISEN» ISEP» ESBM» ENSEEBËT, ENSERG 

Ce spécialiste en électronique (mesures) sera chargé de spécifier et éven m ri to nent 
d’effectuer les mesures de patxirbatknis peodmies puis de participer à knr 
interprétation. . ' 

g devra également émettre les it c o mmanda rions poar la concqstion et la réafisa- 
non des ensembles futurs . 

Une première expérience ainsi que la connaissance de l'anglais sont souhai- 
tables. • (Réf. 8422/M) 

Des qualités rdationndles aina que krgoflt de rammatioq des homm es sont indis- 
pensables pour ces trois postes dont les titulaires évolueront c o ns tamment au sein 
d’équipes de haut niveau. 

Merci de faire parvenir lettre manuscrite ■+ G.V. + pliotoenprécisaubréf.choi- 
sie à J. Cariotti - CAPFOR Ab/ManeBle - CA Evofic - La Bastide Blanche - 
13127 VITROLLES, qui traitera coaTiàarûdhaaeat les candidatures. 


CAPFOR 


PARIS - LYON - <UX/MAftSEHX£ - NANTES 
ANGERS - BREST - MONTLUCON - MONTPELLIER - NIORT - QUIMPEF - RENNES 


A Tours 


Plus qu’un Chef 
comptable. 




_ un gft st lo nn ag-B. Pour cette Pftfl du BTP. 180person- 
nes..CA 48 MF. et qui tourne f 

Vous assurez tout» la supervision comptable, le bBarx 
1e montage et suivi des budgets, la trasorarfe. tes rela- 
tions bancaires, la ges tio n globale de ren tr a pri se. - 
Pour vous seconder, une équipe de trois personnes che- 
vronnées : r une spéciafiste an comptabfflbé générale et 
gestion <Ai personnel ta seconde en facturation et 
comptabilité analytique, b troisième assurant le secré- 
tariat. Cette équipe prend ses cErectives de vous, qui 
Mes - pour votre part - rattaché au Directeur Général 
Un DECS, une bonne' expérience en PME/PMI, de . la 
carrure— Cest i notre Conseil qui vous adressez votre 
cmndkhrture. détaSée et motivée. Ecrivez sous référon-' 
ce 84/37/189 PG. B respectera tout» la cttscrétion voulue 


DON ti\!QŒ 1 rj« Grecourt • BP 1 S22 - 370 1 5 Tours Cx 

i.EUGülS ~ — ■— — = 


} % L««®<^PbcPrwc»u»que. 

^ Lyon 

Pharmacies «T officines - cessions de fonds 


JURISTE REDACTEUR D’ACTES 


Au sein de c*oe sodélé (unedes toutes premières dam son domaine daerf vùcj, i prend 
en charge les dcssieis et il a la responsabilité totale. de tous teuis aspects Juridlquès : 
rfidaebons cf actes de vente, cessions ou étabbssements de baux formalités profession- 


— rt — * \ pnu uM emaip un wm. wimanes proiession- * 

nettes (séquestre, registre du commerce. _). B a la responsabStéjuridique deT ensemble 
des problèmes ft étudier à la demande de la dientèle et sera le véritable correspondant 
juridique de b sodétâ 


Nous souhaitons rencontrer un Juiiste titulaire cf une mtitrise en droit DEA ou doctorat H ft 
a Impérativement acquis une expérience de 10 années au seüi d’un cabinet (notaire e 
avocat conseil jundiqu^, (f une entreprise. Il désire maintenant accédera tow évolution £ 
de camère. Les peopeebves d’évolution existent réeUemenx pour un excellent Juriste. S 
La rémunération (8x«), TactMié de la clientèle, Tcxpansicin réguBère de fa soci&è sont d« '5 
nature à Intéresser une personnalité de valeur e 

** «““M*»!**. CV compte, photo ctrérmsifirationactuelk,sous 

z££M15282L4: 

EGOR.RHONEALPES / 


Tour Crédit Lyonnais - 129 rue Seraient 
64431 Lyon Cédex 3. . 


— JW3$ LŸDS WW7ES SWASflKJHS ENAÜUSE 

WLANO PBW3A ROUA VBÉ2A 0ÙSS6UKHF LONDON UAQfflD HKW 


CENTRE RÉGIONAL D'INFOR- 
MATIQUE HOSPITALIÈRE 
PROVENCE - ALPES - COTE- 
O* AZUR-CORSE 


2 x 3083 ♦ DPS 7 + RÉSEAU 
(SNA. SOLO 


Pour ttonr la rfa to e t lon at la 
(Sffutkm da sas produit* sur 
buk d fcami fab autonomaa 
Roerute " 

RESPONSABLE SECTEUR DIF- 
FUSION 

Fow nathm supériaura ou «xpé>. 

lianca-Oans b» fonction. 
Adrewar lettre manuaertte + 
CV + photo + n» téléphona + 
rémunération actuaua sous 
n° B. 558 LE MONDE pub. 
Sarvica annonces dawé a a 
E, rua daa Italiens. 75009 


FOUR LYON 

IMPORTANTE SOCIÉTÉ RECHERCHE 


INGMM-lLECTRONIClîN (h. « F.) 


grande école 


Adresser lettre mannscriic clt. et photo " 
à Haras Régna 15342, BJP. 1006,69222 Lyon Cedex 02. 



0* 


0/ÆOA 64 
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Ingénieur Organisation 


:îm SOCIÉTÉ EUROPÉENNE DE BRASSERIES.- 1,7 Md de F 
de GA. - produit çt commercialise des bières de marques réputées 
, CKaniexbraû, Gold, Busch) ainsi qoe des boissons sans alcool 
(Canada Dry). , .. 

Elle r éal i s e, dans son principal établissement (550 p.Xdes inves- 
tissements très importants - 400 MF sur 2' ans — «Accompagnant 
| d’objectifs ambitieux sur le plan de raugmentationde la capacité de 
production et de la productivité. F-Hq- recherche, dans ce cadre, un 
Ingénieur Organisation qm devra adapter les structures organisa-' 
nonne 11 es et h um ai ne s de l 'usines révolution de rnmil industriel. 

Rattaché au Directeur de Rétablissement, fl conduira tout-projet 
visant à l’amélioration de il productivité, des coûts de fonctionne-, 
ment ainsi que de ^organisation » des conditions de travail. 0 
animera une politique active de formation et de participation du 
personnel 

Conseiller les changements d’organisation et déstructuré dans une 
usine en profonde mutation technologique. Aider chacun à les 5 
réaliser. Faciliter la prise en compte dé la dimension humaine. Ocst z 
là une opportunité assez exceptionnelle d Exprimer pleinement son 8 
efficacité et son dynamisme pour un Ingénieur possédant ||n f 5 
expérience de 3 à 5 ans soit comme Organisateur soit comme < 
Responsable Opérationnel en usine. Poste situé près de Nancy. 


Merci ihihtHtr nnt fdirttturu, na riUinil 
cm prttisMat cèmaaérMrâa metmeüeA: BSN- 
SaTict leu i fti M u Mai - tm fc Uhi i n - 
75S8I Paris Cedex SB. 


xcomufe' 

0 îo m 




Patron d’Usine 


ÂMORâ, au sein au Groupe BSN, est une société qui 
regroupe environ rnüle personnes» réparties dans 
plusieurs unités en France, et développe un chiffre 
d’aflaires de l’ordre de 1 Milliard. 

Elle recherche pour sa plus importante unité de 
production située à Dijon (moutardes, sauces, mayon- 
naises) un patron capable de réaliser les mutations 
technologiques liées à un important programme 
d’investissements, en 1 assurant parallèlement le 
développement des compétences du personnel et 
l’anîmation des équipes. 

Ce poste conviendrait à un ingénieur diplômé d’une 
grande école (alimentaire ou généraliste), ayant g 
démontré ses qualités d’animateur et de gestionnaire 
au cours d’une expérience de plusieurs armées à un 
poste opérationnel, de préférence dans l’industrie | 
alimentaire. z 


Merci d'alterner nn cmtMKiat, sons rit EH IM 
en précisant rimuncMÎM ectadlc à: BSN - 
Stnia B wwm I Cadre* - 7. rac Je IttfaM. 
75» nuus Cedex «. 


Chef de Service 
Développement Industriel 


Etre à la pointe du progrès technique et technologique, faire évoluer 
l’outil de production, voici les enjeux de la Direction Industrielle de 


CA - 3 e producteur français de bière. 

Dans cetze optique, elle crée un poste de Chef de Service Dévelop- 
pement Industriel. 

3a misioa sera dfetudier et d’animer les politiques industrielles 
permettant de dèvelopperles capacités de production et de produc- 
tivité des usines. Elle s’articule autour de deux lignes de force : 

• l’innovation technologique : il se tiendra informé des évolutions 
techniques et proposera celles de nature à accroître les performan- 
ces tant qualitatives que quantitatives de l’outil industriel. 

• l'assistance aux unités de production : il aura un rôle de conseil et 
d’appui pour l'actualisation des équipements, l’installation et le 
démarrage de nouvelles installations. 

Le champ d'intervention est vaste. Les objectifs fixés sont ambi- 
tieux. Aussi recherchons-nous un Ingénieur possédant une expé- 
rience industrielle de 5 ans environ, attiré par le challenge de ce 
poste. H aura des compétences en informatique industrielle et en 
automatisme ; des connaissances en plastique industriel seront un 
atout. Poste situé à Sèvres (92). 


Merci d'adresser votre candidature, sons rct M tlM 
en précisant rémunération actuelle a: BSN - 
Service Rccrntcucnt Cadres - 7, ne deUhtru - 
55381 Paris Cedex «. 



V » 


us qu'un Cht 
imptabie, 


Vous avez de Vtunbttion 
Venez la ccmcrétiser cm Crédit Agricole. 


La Caisse Nationale 
de Crédit Agricole 

(près de Venantes) 
recherche 

des Chefs de Projets 
Informatiques 

Pour diriger des projets informatiques importants dans tes domaines 
bancaires tes plus variés Uniematlonai. trésorerie, finances-) et 
travailler sur grands systèmes, midis ou micros- avec des techniques 
de pointe (réseaux locaux. vidéotnL). 

• Vous des de formation supérieure, et vous (xtssédex 5 à 10 années 
dwcpérienre. 

• vous avez te sens des irsputisubili ics. et vousavnt déjà dirigé des projets. 

• dcplw^miNM£HMn.tH>auoDj, uucJenuue.dc communication. 

Ces postes iris formateurs vous jx-nnel Iront une évolution decarriére 
informât ique ou bancaire au Crédit Agricole. 

Notre proposition vous intéresse: 

Envoyez-nous votre CV avec pilota salaires ci -prétentions 
• sous référence FR 101 à CNCA 
Gestion dM Pewnne» - 75710 Paris Bnme f 


Notre cabinet d’Aucbt et de Conseil à vocation internationale a su 
en quelques armées se constituer une dSeatéle d' e nt repri ses 
très drvmsàSéâ. Sa volonté de dévaloppemaarPamàna à 


CONSEIL RSCAL1 7* 
rachercfte ' 

COLLABORATEUR 
MOT NIVEAU 

Env. CV. pboto et prêt. 
N* 30600 sur enveloppe à 
JEAN REGNIER PUBLICITE 
39. r. du I* Arcade Parti 8* 

Oui transmettra. 

Dam le cadra de as proc ha ine 
implantation dan* un nouveau 
bât. THEATRE de la banL N.O. 
de Paria 

mil) RESPONSABLE 
DE L’INFORMATION 
ET DES RELATIONS 
PUBLIQUES 

ExRârianoe de haut niveau 
aoulrajbfe. 

BN(E) ATTACHÉE) 
DE RELATONS 
PUBLIQUES 

GoOt da contact ât du auivî xSô 
ta via locale. T «. >. 

Ecrira sous ta n*T 60.804- M . 
REGIE— PRESSE - 
7, mo de Moi itteany. Pata*7*. 


PAU/S 


EVOLUER DANS UN GROUPE 
INTERNATIONALEMENT DIVERSIFIE 

Faire une carrière évolutive dans Tune des toutes premières entreprises françaises, telle 
est la proposition que nous faisons aux candidats à fort potentiel. 

Dans le cadre d'on développement industriel continu, vous pour- 
rez accroître votre professionnalisme en commençant selon votre 

projet et votre choix par l’une des filières suivantes : Ref. ^ 

i rfTîfflTr jig bbsbbb COMMERCIAL FRANCE Rn4M *®^ fâÿBr 
COMMERCIAL EXPORT RnsM MB^ jjfr 
mœm MARKETING PRODUIT produits 

COMPTABILITE FINANCE RH ™WOr INDUSTRIELS 


Nous souhaitons rencontrer des jeunes diplômés (HEC, ISA ESSEC, ESCP) à la recherche 
de leur premier emploi, ou bénéficiant d'une première expérience «terrain». Une double 
formation d’ingénieur sera un atout supplémentaire (anglais nécessaire, allemand apprécié). 

S vous êtes un homme d’avenir, de tempérament opérationnel, ayant une mohffîté suffi- 
sante pour saisir les opportunités, noos vous offrons de grandes possibilités d'évolution 
inter FUJERE/SOaETE/PRODUITS. 

Merci d’envoyer CV +• lettre m a n u scrit» -f photo en indiquant -b Ref. ci-dessus correspondante à 


HEAT/ 


103, rue La Boëtie 

75 008 PARIS 


IMPORTANT GROUPE INDUSTRIEL 
I NTERNffinO NÆ L ^ 
EQUIPEMENTS AUTOMOBILES 

recherche pour 

PARIS" 

CHEF 


r~ 

f Quick ' 

Leader Français de ta Rest a uration rapide 
FILIALE DU GROUPE CASINO 

r ech erc h e 

responsable 

du 

recrutement (hf) 

Rattaché au Directeur du Personnel il assumera la responsabiBté g 
des r»?cruteraents des cadres et sera chargé de suivre leur intégra- 
tion doits la société. Interlocuteur des Responsables opération- 
nels, il les assistera et les conseillera dans la constitution de leurs 2 
équipes en particulier dans le cadre cToueerfure de nouveaux res- 5 
taunmts ’WJKXZ 

Ce poste actif. ümpSquant un goût développé pour le terrain et fai- 
sant appel à des guaptésjde contact et de disponibilité, contien- 
drait à un DIPLÔMÉ D’ÉTUDES SUPÉRIEURES en SCIENCES 
HUMAINES, âgé de 27 ans minimum, possédant une expérience 
de 3 ans de la fonction Recrutement , a cqu ise de préférence dans 
une entreprise à vocation commerciale. Des déplacements 
fréquents en province sont à prévoir. 

Les dossiers de candidatures — sous référence 2920 M. à préciser 
L sur l'enveloppe - seront traités confidentiellement par 


Le premier poste, basé à Pans,impîiqae Ja connaissance des 
méthodes t angta saxonn e s ». 

La s eenod poste s 'adresse é un cflrid Mat vo u la n t tenterune 
expédance tnuima tj nDR te et capable d'essurara terme Ig . ; - 

zespcoisabattà d'une Gtiéki basée anAtikpto. 

Ces deux postes poanaiBOt également convenir à cfee Auditeurs 
r r^minne M jtymyfa mus d'exnôjjance ntihimu r n . pcuvaxrt faire 
preuve d'un fort potentiel et capables d’évoluer dans une équipe 
jeune et motivée. 

Envoyer lettre + C.V. à notre ccmsafl «a recrutement .- 
DJ5JL - 6 bis. avenue Mac Mot i on - 75017 PARIS. 


Maison cta retraite toaMte 
. cri. AIDE-COMPTABLE 
UbJ* de suit». Ad. C.V. mt 
B. rue Ce Verbe - Paris 16*. 



VENTES 

Eu prise directe avec la direction commer- 
ciale, il devra animer et gérer les relations 
commerciales avec un grand constructeur 
français. 

Pour être candidat, fl feut posséder de boib 
nés bases techniques- (niveau technicien 
supérieur ou ingénieur) et surtout avoir une 
sondeéspâriehcè dé vente de produits indus- 
triels de grande série dans Le secteur automo* 
bile ou machines>outils ou engins de TP. 

Connaissance dé l’anglais souhaité; 

Dés belles perspectives d’avenir. 


• ♦ -- - ’V 


Envoyer C.V. détaillé 
lettre manuscrite pboto 
récente et prétentions au : 
Département Recrutement du 
COMES - 19. rue de la Paix 
75002 PARIS (réL 2584). 

DISCRÉTION et 
REPONSE ASSURÉES 



........... . . .Vÿ ‘. 

* v : *,■ > :V :■ ] 


! o e e l_ a F 3 F 3 e e rsj t 


I 


AX 10, nie de ta Paix - 75002 Paris. 


Filiale Groupe multinational équipements automobile 

recherche 

INGENIEUR DEBUTANT 

Diplômé d'une école d'ingénieurs (AM. LUI, inSA. etc) débutant 
ou ayant défi une première expérience en informatique ou 
mlcrojnfûrTnaÿQue. . . - ■ 

LE CANDIDAT : 

• sera fortement intéressé par la micro-informatique et aura des 
aptitudes pédagogiques et le goût des contacts humains. 

IAHGSKX1: _ 

-après une pérkxfe de formation aux fogkiebs de ml&Q-infbrrna- 
tiqut a le candidat retenu devra pmmotruoir dans le cadre du 
servfte fofocentro nrtffisation des ordinateurs personnels. 


Notre filiale SOPHARGA, spécialisée dans la nutrition 
thérapeutique, offre une opportunité au sein de son Département , 
à un médecin ayant une première expérience de la 


Le candidat retenu se verra offrir de réelles possibilités d'évolu- 
tion dans le groupe. 

Ueu de trava a : proche banlieue nord de Paris (métro). 

Envoyer lettre manuscrite. Cl/* photo et prétentions 

sous réf. 3271 à COHTE55E PUBUCTTE 20, avenue de l'Opéra 

73040 Paris Cedex 01, qui transmettra. 




• Vous êtes Gastro-entérologue. Interniste ou Pédiaire 

• Vous avez une première expérience acquise impérativement dans 
l'industrie pharmaceutique, de préférence dans le domaine nutritionnel 
et vous pratiquez couramment l'anglais. 

Nous vous confierons les responsabilités suivantes: 

• prise en charge des essais cliniques France et étranger, 

• relations médicales (réseaux et corps médical), 

■ collaboration avec le Département Marketing. 


Merci d’adresser votre candidature - lettre manuscrite +C.VL 
* rémunération souhaitée sous Référence 893 M à 
Marc DESGQRCES- ROUSSEL UCLAF 
35. Bd des Invalides - 75007 PARIS 




A 
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un financier qui 
négocie et communique. 

UNISABI. Société Française du groupe international Mars Inc : 
1000 employés, 3 usines récentes, plus de 2 milliards de francs 
de chiffre <f affaires, une croissance soutenue { + de 20% par an), 
25% d’exportation et des produits performants PAL, FROLIC, 
CANIGOU. VVHISKAS, BREKKIES, KITEKAT, RONRON, LOYAL. 
Chez nous, les financiers sont totalement impliqués dans l’activité et 
associés à la réflexion de chacun des départements. Leur compré- 
hension des affaires de l'entreprise constitue leur force principale et 
s'appuie sur des méthodes et techniques financières développées et 
pratiquées dans une société leader au sein d'un groupe performant. 
Selon leurs aptitudes et leurs résultats, ils se voient rapidement pro- 
poser une évolution au sein des services financiers mais également 
vers d'autres départements ou sociétés du groupe en France ou a 
l’etranger. 

Nous recherchons un(e) 

chef de service financier 
expérience trésorerie 

(240.000 F +) 

Il animera une équipé comptable chargée de la TRESORERIE et du 
CREDIT RECOUVREMENT (9 personnes dont 1 cadre). 

Il participera a la définition de la politique de financement de la société 
et sera entièrement responsable de sa mise en œuvre, (la négociation 
des conditions bancaires, les relations avec nos banquiers...). 

Le poste est à pourvoir au siège de la société situé dans l'environne- 
ment agréable de la vallee de la Loire, près d'ORLEANS à une heure 
et demie de Pans. 

Les candidats auront une formation supérieure commerciale (HEC. 
ESSEC. etc...), une expérience de financier d'environ 5 ans. dont une 
bonne partie consacrée au financement d'une entreprise perfor- 
mante. 

Une responsabilité de trésorier au sein d'un holding financier consti- 
tuerait un atouL 

Ecrivez-nous <CV et photol UNISABI 
DEPARTEMENT DU PERSONNEL YT/RCC - B.P. 7 - 
45550 - ST DENIS DE L’HOTEL 


OBÉfl 


r rr, J v :tt i , , .forfc s 





Le Groupe des Populaires 
d" Assurances Paris (15e) 

■ recherche 

CALCULATEUR 

D’ACTUARIAT 

MF 

Ce poste requiert : 

- Le sens des responsabilités. 

- La volonté de s'intégrer dans une 
équipe 

Niveau souh 2 >te BAC C - DEUG de 
MATHEMATIQUES. 

Ecrire avec C V pnoto et prétentions 
sous rel 2l 8u M au Service du Personnel 
13. Square Max Hvroans - 75015 PARIS 


Groupe informatique international 

recherche pour son activité 

INFORMATIQUE SCIENTIFIQUE 

en forte expansion 

( AérospatiaL Défense, Nucléaire, Pétrole) 

INGÉNIEURS 
GRANDE ÉCOLE 

Quelques années «Texpérieocegour 

ÉTUDES AVANCEES 

et développements de logiciels (E.F. et D.F.) en 
mécanique structurale non linéaire 
hydrodynamique/dynamique des fluides. 

'Postes d’avenir pour candidats de haut niveau. 




La Micro Informatique, c’est Pavenif. Ut> avenir 
passionnant et prometteur résolument tourné; 
vers le monde de demaia Vous aussi, partagez 
nos ambitions Nous recherchons aujôurtfhuit 

JEUNE FINANCIER 

ATTACHE A LA DIRECTION COMMERCIALE 


Diplômé d’une Ecole Supérieure de Commerce (opt 
Finances Compta) ou d’une Maîtrise de Gestion vous, 
avez déjà une première expérience dans un service 
comptable ou financier, de préférence dansune société 
anglo-saxonne. 

En interface avec le département financier vous assiste- 
rez le Directeur Commercial pour tous les , problèmes 
juridiques, administratifs et financiers du servie*?! 

Nous vous confierons ta responsabilité de réfaboration et 
du suivi des éléments de planification (budgets plans à 
3 ans). H vous appartiendra de vérifier chaquë contrat et 
de le valider. Vous suivrez également nos marges brutes, 
vous participerez à rélaboration et au main- 
tien de i’outii de suivi interne. C'est ainsi que . 
vous nous permettrez d'optimiser nosactiona. ’ A i 

Si vous êtes jeune, motivé, dynamique, prêt ; r *■ 
à apporter votre collaboration à une équipe { - g- 

jeune mais déjà performante, adressez lettre. { ' . - 2 , 
manuscrite et CV sous réf. 968 M à notrè V m % râl 
Conseil ALPHA GDI - 181. av. Chartes dé 
Gaulle- 92200 NEUILLY SUR SEINE ~ w 

ALPHA-CDt 








dans les relations banque - PME. 

Le Groupe des Banque» P op ula i res (28.500 p ersonnes) a toujours été la parte- 
nave privâégiô des PME. 

Pour répondre à oade vacation, nous vous proposons da voue intégrer dans Tvtéè 
de la CHAMBRE SYNDICALE DES BANQUES POPULAIRES, chargée de créer et 
promouvoir des outils d'aide à la déosion concernant la gestion des PME 
Votre mission sera da:' 

-développer dm m odèl es da «nidation imanciareat d aa prod ui te M onti a tiqueada 
gestion (notamment en matière de trésorerie), ' 

- accompagner. A leur demanda, tas ooBeboreann des Banques Ryxdaras dans 
iaurs interventions de Conseils en entreprise. • ■ 

- tonner les u&isaieurs de ces produits dans les Banques Populaires. 

Outre votre for ma tion (fingénieur ou rfécmomleta d'entreprise^ nous vous 
demanderons une expérience confirmée de gestion ou production en entrepr i se 
incftjstrieBe ou commerdaie. des comaiasances en kdormatique de gestion et de 
raeflee quafitès d'animation. 

La poste est basé é Paris, avec des déplacem en t s fréquenta en Prov i nce 
Mord de nous envoyer C.V.. photo et faxSaricn delà rémunération aduetie. sous 
rôt M20 à Mme Anny NOE - Chambre Syndicale des Banques Populaires 
1 31 . av. de Wagiam 75847 PARIS CEDEX 17; 


Adjoint au directeur financier 
à dominante comptable 

PUISSANT GROUPE INDUSTRIEL FRANÇAIS offre au sein d’une 

de ses filiales (CA ï milliard) un poste d'Adjomf au Directeur Rnan deràDOML 

NANTE COMPTABLE. 

Il s'agit d'un poste : 

• INTÉRESSANT : car il nécessite un fort potentiel, une solide formation, 
ESSEC, ESCP + DECS ou Expertise Comptable, une réelle compétence de 
5 ans environ acquise en Cabinet d’Audit ou au sein d'une Direction Comptable 
et Financière. 

San activité concernera dans un premier temps la conception ef la mise en 
place des procédures comptables en relation avec l’outil informatique ; I anima • 
tion d'une équipe de comptables opérationnels et les relations avec les commis- 
saires aux comptes et le Groupe (consolidation). 

m ÉVOLUTIF : car la réussite à ces fonctions et en particulier la copacité d'in- * 
tervention au niveau de l'organisation, en relation avec loutil informatique, Ç, 
favorisera de larges perspectives d'évolution dons le groupe. ^ 

Ordre de grandeur de rémunération environ 300.000 F.J 

Ecrire sous référence MU 2T1 CM 

Toute candidature, homme ou femme, . 

sera traitée avec la discrétion habituelle. . _ A 


Jeune chef de projet 

conception et réalisation 
système de gestion 

UNE DES PREMIÈRES MUTUELLES FRANÇAISES ott» m, râ. 

de son département Immobilier en développement un poste intéressant 
et évolutif à un jeune Chef de Projet. 

SA MISSION: 

Chargé plus particulièrement au sein du secteur gestion, de l'amélioration des sys- 
tèmes actuels en intégrant des méthodes. modernes, 3 sera responsable de: 
e (analyse des besoins, 

e du développement (rédaction des cahiers des charges destinés à l’infor- 
matique), 

e la mise en place et ta formation des utilisateurs. 

SON PRORL: 

ESSEC, ESCP ou équivalent. Il devra disposer d'une première expérience de deux 
ans environ en organisation de système de gestion acquise au son d'un Cabinet 
spécialisé ou importante société secteur Tertiaire (connaissances dons le domaine o 
immobilier appréciées), ® 

Le Groupe est doté de puissants moyens informatiques (une des plus » 
grosses bases des données est implantée en Europe), et le département est U 
équipé en IBM 38. S , 

Poste à Paris. j| 

Ecrire sous réf. ZJ 183 AM 

Toute candidature, homme ou femme, 
sera traitée avec la discrétion habituelle. 


Vous êtes fortement nretivé par les problèmes 
monétaires internationaux actuels* 

’■ et donc vous pouvez agir efficacement - • 
dans ce secteur:. 

un des premiers-.. . 

Etablissements Financiers mondiaux 

vous ouvre une carrière 
qui vous conduira vers le domaine du 
change, 
dons lequel 

votre compétence et votre dynamisme 
pourront s'exprimer. . 

- Voulez-vous tenter ce chaDenge avec nous? 
Nous avons des opportunicês-â vous offrir. 


Adresser CV, photo, et prétentions 
sous référence 5919è LTJ>. 

31, Bd Bonne Nouvelle 75083 Paris Cedex 02 
• •qui transmettra . 


Noue somme» uns Société firan- 
pris» da prannftrc taportoncs. 


Nounache nri on» 



4, rue Massenet 75116 Paris 


rue Massenet 7511 6 Paris 


personnes 

DE CARACTERE 


ca pab le s . après stage. <r itMn- 
drs «prés un an 10.000 i 
16.000 F. mensuel. 

Nous tour offrons ■ 

— uns fo rm a ti on c o mp l é ta 

— <ais nativité prenant» 

— un pis» de carrière précis 


Adjoint 

administration exportation 


Société de biens d’équipement mondialement réputée et de taille humaine 
recherche, pour proche banlieue Sud, un Adjoint Administrati on Exporta- 
tion ayant exercé une fonction commerciale vente pour : 

- administration exportation, 

- financement export, 

- transports métropole et grande exportation. 

Langues anglaise et allemande parlées et écrites. Salaire motivant. 

Merci d'adresser lettre manuscrite. C.V.. photo et prétentions en précisant 
sur l'enveloppe la référence 3218 (.M à 


/5^/WEDW B4 

"/ V B dM lulwfl» 75007 
qui UJnViWlIrJ 


F.J.T. HHeS chercha 

ANIMATEUR (TRICE) 

26 ans minimum. 
Titulaire DB=A au CAPASE 
Env. C.V. A F -J. T. 

31, r ton Jacques-Rousseau 
92700 Cotomtosa. 


VU!» da Seim-Leu-la-Porêr 
(VsKTÛiss). 12.000 K. IWT. 
UN ATTACHE COMMUNAL 
2* classa, pour services 
f ina nce» et personnel. Forma- 
tion fkancto ra, comptable « 
informatique exigée. 
Adresser candidature avec C.V. 
à M. te Maire, Hôtel de \râe. 
96320 SAINT-LEU-LA FORET. 






BANQUE PARIS 9 e 

recherche pour sa 
DirexÆoodelflComptalrUité 

JEUNE CADRE 

Niveau eqwriûe comptable 
Expérience4à5 ans Banque ou Cabi ne t 
Envoya lettre manuscrite. Curriculum- 
Vitaê + photo, sous la référence 69. 7-tù 
PUBLICITÉ ROGER BLE Y 
101, me Réaumur, 75002 Paris. 


sa pouvoir! 
I NEUVE S • 


Ecrire avec c.v. et photo A 
n* 4221 Publicités Réunis* 
1 12. Bd voltaire, 76011. Paris 
La préférence sera . d onn é » à 
CMdUnfytMfiit ; 

- SOIT do bonne» études 

— SOIT la preuve de tour 


— _ Le niveau BTS. mi nimum 

— Le goût de to gestion et da 
la direction d'une équipa si 
la profil commercial, afin 
d'assurer le développement 
do son dé p a rt ement. 

Des cown alsesn oe» an plambe- 
rie s e raient - un arnut 
maman pour un candidat de 
valeur; des powiNitéa rée tto a 
de promotion ex is tant su sein 
de not r e équipe deDCreedon. 

Ce pços est à pourvoir A notre 
•Mas situé an proche banfieue 
NOM. ; 

Ecrire .A n*NL 81508 
BLBJPvbOehA T7, r. LaOat 
94307 VlNŒNNES 
cedex. qui transmettre. 


Soc ié té recherdhs 

1 ON 2 AGENTS 






A rue de Manttessuy. Perto-7» 
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OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


Important groupe national spécialisé dans r équipement recherche pour 
Paris - Bordeaux - LÜIe - Rouen 

Chefs comptables 

180000F 

Us devront encadrer une équipe et auront la responsabilité du contrôle et 
du suivi permanent des comptabi&tés informatisées et des déclarations 
fiscales et sociales des sociétés du groupe. 

DECS exigé, expérience similaire confirmée si possible dans les BTP. 

Votre dossier de candidature (lettre manuscrite. CV. photo) sera reçu 
sous référence LM/9562 mentionnée sur r enveloppe par Média- System. 
104 rue Réaumur, 75081 Paris Cédex 02 qui transmettra. 




Dlegrand 


leader européen de FappareiUage 
électrique cfinstallatioiis. 

Nous créons dons Tune de nos finales située à 35 km de 
Chartres le poste de responsable des services administratif et 
comptable Cette /rltale/abrique et distribue des appareils 
cf éclairage et emploie 130 personnes. E/le est gérée de façon 
autonome dans le cadre des procédures du groupe 

Nous vous confierons ranimation et la supervision des 
comptabilités générale et analytique radmlnistmtion du person- 
nel, la préparation et le suivi des budgets, le reporting auprès de 
la société mire Vous participerez à ta mise en place de 
Tïnfomnatique et deviendrez Finterface avec les utilisateurs. 

Ce poste de généraliste contient à un ESC ou un universitaire 
de niveau DECS ayant 3àS ans d’expérience en mltteu 
industriel et familiarisé avec foutil Informatique. 

De réelles possibilités d'évolution existent dans le groupe. 

Nous vous remercions d'adresser votre dossier — 

de candidature en indiquant vos prétentions. 

sous référence 24 1 13, à notre Conseil CPA A# 

3 rue de Liège 75009 Paris. ! fi 


MEMBRE OESYNTEC 1 


>!>>>>>>>> 


Quand la fraternité atteint ses eaux les plus 
basses , quand V égalité est contredite par toute 
la rechercha biologique, quand la liberté for- 
melle est inversement proportionnelle à la 
pression démographique, 

le bonheur réside dans le choix de es. propre 
aliénation. ; le reste n’est que poudre aux 
yeux. 

Notre proposition est aliénante selon les cri- 
tères petit-bourgeois : eüe est maximaliste 
dans ses exigences : un maximum d’engage- 
ment, de personnalité, de sensibilité, cTinteUi- 
gence, de caractère, cC autonomie et d indépen- 
dance. Un maximum d’activité responsable et 
d efficacité volontaire. 

EÜe est libératrice selon nos propres critères : 
un ma x imum d'expression personnelle, de 
choix individuels tactiques ou stratégiques, de 
réelle participation aux moyens et aux objec- 
tifs, de communauté vivante et féconde, d'in- 
frastructure professionnelle, <f authenticité , de 
spontanéité, de sens de la fête, d ouverture pro- 
motionnelle et de capacités de rémunération. 

Quand la recherche et V aspiration collectives 
font appel à minimum, nous savons marquer 
quelque originalité en faisant appel à maxi- 
mum. Ce qui procure un minimum de candi- 
datures avec, pour chacune, un maximum de 
chances de succès. 

Les candidats qui désirent nous contacter 
doivent avoir 24 ans Twitiinmm et une forma- 
tion permet tan t an nunîna de discuter avec 
quelque compétence de ce texte. 


1ère lettre manuscrite & BAN CE- PU B. 

18. nie Léon 75018 PARIS 

(Merci de préciser ta rèt 841024 sur f enveloppe} 


> 

formation 
professionnelle 


Sur gras système 
IBM + u« rn u i» Micros 
Format : INTERVENANTS 
internationaux. 

TéL 723-65-18. 38. rue cia 
Oamano. 76008 PARIS 
tMno : Etoile. O e o rge V. 


travail 
à domicile 


Dactylographie. trafcamam de 
lama, correction, rédaction. 


\ ms m 


1 

| VJ J V Cl O j 

PASSEZ L’HIVER 

A CANNES 

3.800 F./mois. beau mmérié 
près Cm Natta. (83) 43-65-66. 

BMW SÉRIE 3-5-7 

84/88. peu roulé, garantis 
Auto Parie- XV*. 533-69-85. 
63, rua Desnouetuts. Psne-15*. 


DEMANDES D'EMPLOIS 


DEMANDES D'EMPLOIS 


m 



^ T7T|7|7lIM^ 


ébA 






iiiii 


gjflSB 






t a s aga 






URGENT 


J.Fv. 36 ans, 6 ans exp.. eh. 
Dana stable da amer, eténodao- 
tyta. Eor. : M— JULLIEN. 
26. ch. daa Bourgognes. 
■ : '95000 CERGY. 


Comptable taisent awnptabü- 
compHne. déeiar, sociales et 
fiscales MPC, ch- poeta int Aras- 


ant Nord Paris. 

Écrira & REGIE-PRESSE 
Sous n* 13. 755 M 
7. r. da Monrtsesuy. 75007 Wât 


EN LOGISTIQUE 

H- 38 ana, univers, ungL. asp*, 
maîtrise outil Informatique. 

• lO ans gestion stocka, 
achats. Rétribution. 

• 6 ana transportai gestion, 


aation tournées mess a gsrisa 

ropidoi 

Ber. a/if 6.6791s Monda Pub., 
aanrica ANNONCES CLASSÉÉS, 
5, ma daa It sk aW B . 75 003 Paria. 


GESTION 

D’ENTREPRISE 

41 ans, 8c. Po. Droit, angl.. 
aap.. Dlr. at A dm, PME, 
contrôla da gestion at fin. . ban- 
qua. contant leux. négoc. 
contrats, ch. posta responaabü. 
Eor. a/n* 6.686 ta Monda Pub., 
service ANNONCES ri accCcc 
S. ma daa ha Oana. 75009 Paris. 
Ou téL-. 637 - 07 - 16 . 


MARIN DE COMMERCE 39 
ans. Notions angl. désirant sa 
reconvertir da n’cnporte quai 
domaine, cherche emploi bien 
rdmunérd. TéL : 325-71-23. 


H. 39 ana Etudes eup. de com- 
merce ancien pilote 707, UH. 


connais. en psrrieuSar aeeiaur 
■spart du proauh. T. 374-67-66. 


J. F. 26 ans. étiwfiaralt toutes 
propositions pour poste stable 
et motivant de se c rétai re bilin- 
gue (anglais) dans, service 
achats, trafic, expérience 
import-export, gestion stock 
sur ordinateur. 

Paris ou banbeue Sud. 

Ecr. s/n* 8.670 la Monda Pub., 
service ANNONCES CLASSÉES. 
R rua des Italien», 78009 Paria. 


l'immobilier 



LES HALLES 


Grand studio SOm*3 fenêtre s 
sud s /rue calme. Haut, sous 
plafond cheminée prestations 
dequaW MATtMQ 272-33-26. 


M* MONGE 


narra da tan, calma. 4 P. 
entrée, cuisina, bains 
PRIX INTERESSANT 
38. rua Cto la Oef. martk 
morcr.. 13 h 30/16 h 30. 


ECOLE POLYTECHNIQUE 

GO 2 P. : 737.000 F. 

tt eft. cris, équipé* 542-40-90. 


SAINT-SU LP ICE 
Grand studio. 30 m 1 . tt confort 
calme. MATIMO. 272-33-25. 


EUROPE 3* éL asc. MAGNIFI- 
QUE a P. 235 m 3 . état parfait 
Prof. posa. 2.500.000 F. 
a TAC a 328-33-30 


M* St-Ambrotsa, excellent bnm. 
pierre de t_. 4- èt_ asc., ttv., 
30 tn* +■ 3 Chbras +■ bureau, 
eus.. w.-c.. bains, ode surface. 
1.420.000 F. Tél. 357-63-33. 


90 m*. récent, cahne. stand., 
fl* et damier ét-, dble bving 
2 chbras. bo ise r iaa, n équipé. 
895.000 F. Gardien 
75. bd da Cftaroma. 


LOCATION 
DISPONIBLE 
antre particuliers 
Parie-Banfieue 

707-22-05 

CENTRALE DES PPT Al RES 
ET LOCATAIRES 
43. rua Claude-Bernard 
Paria-S*. M* CENSiER. 


' ■ v : i ' . : -r ii.rr 


DISPONIBLES 
ENTRE PARTICULIERS 

C.LP. 807-0546 

66. nue du Chemin- Vart 
76011 Paria, M* St-Ambroiea. 


CHEVNJ-Y LARUE Pav. 400 m* 
tarr. gd s*L chemin. 3 ch. oâa. 
équipée, a. da ba. grenier. gar„ 
730000 F. oéd. Mndnr, 85641-5» 




JUSQU'A 120 KM DE PARIS 
SÉLECTION GRATUITE 
PAR ORDINATEUR 
appeler ou deme 
Contra d'info rmati on 
FNAIM de Paria lia da- T r anea 
LA MAISON DE L’IMMOBILIER. 
27 Ma. avenue da Vllliars. 
76017 PARIS. T. 227-44-44. 


maisons 
de campagne 



Pour cadra supérieur et . 
personnel IMPORT. SOCIÉTÉ 
FRANÇAISE PETROLE rach. 
dm appts toutes catégories 
ou Vklaa. Loyer élevé accepté. 
Paris BanL Tét 503-37-00. 


propositions 
diverses 


1 es noT ^é te le <f — mwe 
è l' ETRANGER scmwram- 
breuaaa at variées. Demandez 
une documentation sur la ravua 
spécialisés MIGRATIONS (LM) 
BJ>. 291-09 PARIS. 



Uv. dàla + 4 chbras. 2 bains 
ttML 1.580.000. 222-70-63. 





PLACE DES VOSGES, luxueux 
appt décoré, maubié. 2 chbras. 
2 s. de bna. Bureau. Dvina. 
Téléphona : 278-31-37. 



SERVICE AMBASSADE 
pour cadras mutés Paria 
rach. du STUDIO au SP. 
LOYERS GARANTIS par Stéa 
au A mbassa de s . 285-11-06. 


Vend Füego GTL 6 CV 1082. 
46.000 km, bon état gén. Px 
39.600 P * déb. 016-50-81. 


de 8 à 11 C.V. 


OS-20 Paltas • 1970, 

120.000 km. très bon état. 

16.000 F justifiée. Téléphone : 
330-64-06 le eotr. 


MOUTON-OUVERNET 
3 P. 660.000 F., n confort 
note*. MATIMO. 272-33-25. 


Clair, cakna 

VOLUMES 

da lOO m' è 300 m» h aména- 
ger. MATIMO. Tél. 272-33-26. 


BON 15*STAM>. SOLEIL 

5 P. 11* ETAGE 

1.280.000 F prop. 756-49-94. 


Pptaâre vd 3 P., cris, équipée 
TERRASSE, bains, luxueux, 
finitions soi gn ée » 

Pn excepc Tél. 504-61-47. 


Ppcaire vd DUPLEX, 106 m* .. „ ... 

æZXSZ'ZSSL P«BS H.P. 100 m 1 

Pris axeept. 503-00-11. Poss. jard. privé. 608-53-84. 



PARIS SOD 100 KM 
FERMETTE 

RESTAURÉE 

PRIX: 475 000 F 
sa H a eomm. 40 m*. cheminée. 
p o u tres. 4 ch., s. da bna. w.-e., 
ch», oent. fuaL gar. grange. 
Tarr. 2 200 m 1 dos paysan*. 
EXCELLENTE AFFAIRE. 
CREDIT TOTAL POSSIBLE. 
IM MO SUD 45680 DORSIVES. 
Tél. < 15-38) 82-70-73 tn. dfcn. 


propriétés 


MONTRE UB. 

Très beito mais on 8 p. 140 nF + 
dépendance JW 400 ro* jatti. 

SEGONDI 874-0845. 


COM8S-LA- VILLE, belle pplé 
360 m. s/tensln 3300 m. 
ALGRAIN - 285-00-69. 


L000ÉAC 

cause départ r e t ra it e 

TRÈS BELLE PROPRIÉTÉ' 

(5.000 m* terrain bien dos). 
Prix : 950.000 F- 
TéL (18-98) 28-08-95. 


A vendre fibre 

da petite villa de Touraine 
20 km de Bourgueii, belle mai- 
son neuve, sur parc 5 500 m*. 
R-do-ch. : entrée, gd séjour 
carrelé, cheminée, escalier 
chêne, cuisine équipée, bureau, 
■sue de bans, «*-c- 
J- *t_ : 6 chambres. *. de Uns 
w.-c.. cave gd garage (2 voit.) 
ohoufferie. Proche d’un lac. 
plancha è voila, tannia. 

Ps : 750 OOO F. M*Lecomac. 
notaire k Sovigné-e/Lathan. 
37340 

Télép hon e : (47) 24-90-03. 


hôtels 

particuliers II terrains 


PTE ST-CLOkJD. Imm. récent 
Studio + stobve, sac. plein 
aoleS. 450.000 F. 322-81-35. 


AVENUE FOCH 
220 m 1 . 2 MILLIONS 


Ucenriés an Italien, 24 ans. 
amb iti euse, dynamique et mo- 
bfls. ch. tt emploi oosl et ayant 
trait k Lang loto ou à Malien. 
Offre: 


dans un commerce de dé- 
tail : 

9 une grande aptitude rela- 
tion neilo dév el o ppée dans 
r enseignement. 

Ecrira sou» ton* T 068.868 M 
RÈOfB-PRESSE 

7. rue da Monrtwuy, P ari a 7»^ 


immobilier 

information 


504-20-00 sysr^ 

informe 24 h sur 24 des nom- 
breuses poesDWtés de loca- 
tions de ('ASSOCIATION 
FRANÇAISE DES PPT AIRES 
3. r. Montevideo. PARtS-16*. 


échanges I 


Montmarws. prta rueLspic MONTPELUER. contre. 200 m* 
2 p ". ^ ancien, f O pièces, jardin. 

. ■oréeb ie- Prix : 275.000 F. 1.500.000 F. Echange possible 
knmo Msrcadrt. 252-01-82. OUEST PARIS. (31 483-09-01. 


OARBI - 687-22-88. 


Part, vend k prox. da La Fené- 
sous-Jouarrs terrain en 2 par- 
celles. l'une de 2 aras 71 avec 
caravane at abri jenfin, r nuira 
da 1 ara 9 9. Prêt 2 0.000 F è 
débattra. 

Téléphona : 046-24-84. 


viagers 


Etude LÛDEL 36. bd Vottalra 
PARIS-XI*. Tél. 385-61-68 
SpôctoSste viager». Expérience 
discrétion, conseils. 


FONCIAL VIAGERS 

19. BD MALESHERBES T8*) 
288-32-35. Spécialiste 
46 ans d axpér.. étude grstufta 
(fiscréte. rente INDEXS. 


A RENOVER 

Près Porta Ssint-Ouan 
imm. briquas. 3 p es a , cuisina. 

Exceptionnel. 139.000 F. 
Immo Marcs det. 252-01-82. 


R. PETIT 2 p. n eft 48 M. 
8* asc. imm. 70 Px 320.000 
ALGRAIN - 286-00-59. 


Immobilier d'entreprise 
et commercial 


COURBEVOIE SUPERBE 2 P. 
AVEC TERRASSE, ét. élevé 
park. 430.000 F- 298-83-33 


J. H. 30 ans doctorats ethnolo- 
gie sc- 0 o(. Ref. rntam. Paris. 
Epér. marketing rédaction ralat. 
humâmes arabe, h- a IL cou- 
rants. dbponUs de suite, cher- 
che emploi stable dans dom. 
correspondants. Ecrira : M. 
Chebel. 1. rue du Roi-Dora. 
75003 PARIS. T4L : 277-1367. 


VAHYES 

STUDIO. TOUT CONFORT 
Etage élevé. Px 350 .000 F. 

MAUIMMO. 520-42-60. 


TOURAINE, stmfio. résidence 
retraits, gd stand. URGENT 
15.000 F. TéL (61 ) 22-26-84. 


SAINT-TROPEZ 

CHAPELLE SAINTE-ANNE 
2 PCES. TERRASSE. JAROW 
800.000 F. 

Téléphone : (941 97-21-37. 


appartements 

achats 


Rechercha 2 à 4 P. PARIS 
préféra 5*. 6* 7*. 12-, 14*. 15* 
et 18 * avec ou uns travaux 
PAIE CPT Chez notoire. 
873-20-67. même lu soir. 


RECHERCHE URGENT 

Appt ttes surfaces, mfime 
à rénover. Pans Ou portes 
Immo Marcedet. 252-01-82. 


Chaque jour 
dans cette rubrique 
Vous trouverez peut-être 

L'APPARTEMENT 

que vous recherchez 



bureaux 


Locations 


EXCEPTIONNEL! 

PttMûm. LE BOURGET (93) 
Vos BUREAUX équipés 

1- ANNEE :320 F le 

(Loyer, charges n compris) 
S u r faces A partir : 200 m* 
8ERC3C- BP 1 12B LILLE 
T. (16-20) 30-80-44 M. Roussel 


PARIS-ÉTOILE 


MEUBLÉS 
Secrétariat, télex. 
Tél. : (1) 727-15-59. 


Votre adresse commerciale 

ou SIÈGE SOCIAL 

Loc. bureaux, secrétariat, télex 

CONSTITUTION SOCIÉTÉS 

CRÉÂT. DE TTES ENTA EPR. 

ASPACSJL 2S3-6Ü-5U + 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

SARL- RC -RM 
Constitution da sociétés 
Démarchas at tous services. 
Permanences téléphonique* 

355-1758. 


ARTISAN lOO F RC 180 F 
Constitution SARL 2.000 F 
S. D M. 21. rue FAcamp (12*) 
340-24-54, 8, Fsubourg- 

P oto otveèrs ►- 10*770-64-66. 




GARE DE LYON 

dans petit imm. commercial 
luxueux Pur saux meublés 
(secrétariat, télex, etc.), loca- 
tion courte durée. 329-58-66. 


locaux 

commerciaux 


Locations 


Proximité Avenue d'Italie et rue 
Tolbiac, bâtiment indépendant, 
gde hauteur sous plafond, sur- 
face 300 rrp environ, entrepôt 
idéal, agence da publicité ou lo- 
cal tf exposition avec ou sans 
pas-de-porte. TéL 329-68-65. 


T r r rrrrrr rnr 


Al et 83 - RER 
Locaux cf activités & bureaux 
A louer A partir da 300 m* 

SOCOMIL 776-17-46. 


ZA OR8AY-COURTABŒUF 
F18-A10 
Dans Contre EVOUC 
Locaux d'activité» & bureaux 
A louer A partir de 300 m* 

SODOMIE. 776-1746. 


YERRIÊRES-LE-BUISSON 

Locaux industriels 6 bureaux 
A louer A partir de 300 m* 

SOCQMIE. 776-1746. 


CERGY-PONTOISE 

A 16- Villa Nouvelle 
Locaux ind us t r i el» 8 bureaux 
A louer a partir de 300 m 1 

SOCOMITE. 776-17-46. 


fonds 

de commercé 



Ventes 


NICE. PART, VEND LiBR. PAP. 
UNIVERS MEDECINE. SCIENCES 
Ecrire PEYRE BP 85 
06013 Nice Codas. 

Balle région touristique A ven- 
dre bar-braseerie. possibifité 
bôieL Prix 450.000 F. 

Tél. : 164) 77-89-41. 
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St Wmèt 


ENERGIE 

POUR FAIRE REMONTER LES PRIX DU PÉTROLE 

L'OPEP décide de réduire sa production 
de 1,5 million de barils par jour 


Génère. — Les treize ministres de 
l'OPEP. réunis à Genève lundi 
29 octobre, dans le cadre d'une 
conférence extraordinaire consulta- 
tive. se sont mis d'accord, comme 
prévu {le Monde du 30 octobre), 
pour réduire le plafond de produc- 
tion de l'Organisation â 16 millions 
de barils par jour ( 1 ) . soit ] .5 mil- 
lion de barils par jour de moins que 
le précédent plafond (17.5 millions 
de barils p 2 r jour) Fixé à Londres en 
mars 1983. L'annonce de cette déci- 
sion faite, lundi soir, par Cheikh 
Yamani, ministre saoudien du 
pétrole, alors même que la réparti- 
tion de l’effort pays par pays était 
loin d'être réglée et faisait l'objet de 
nouvelles discussions le lendemain, 
mardi 30 octobre, rise, à l'évidence, 
à rassurer le marché mondial du 
pétrole, où les cours au jour le jour, 
lundi, avaient commencé à marquer 
des signes de faiblesse après une 
semaine de redressement. 

Cet accord, s'il est réellement 
appliqué par les pays acceptant de 
porter le fardeau, au premier rang 
desquels l'Arabie Saoudite, prête 
semble-t-il à réduire sa propre pro- 
duction d'environ 1 million de barils 
par jour sur un total estimé à 4 mil- 
lions. ne devrait pas manquer de raf- 
fermir le marché. La demande de 
'pétrole doit en effet se redresser à 
l'arrivée de l'hiver et devrait, selon 
la plupart des experts, dépasser lar- 
gement 17.5. voire 18 millions de 
barils par jour au cours des pro- 
chaines semaines. Quel que soit le 
niveau actuel réel de la production 
de l'OPEP - évaluée de 17 à 
1 7.5 millions de barils par jour, voire 
plus. - et donc l'effet de la ponction 
opérée sur le marché, les pays pro- 
ducteurs pourront, s’ils tiennent leur 
promesse et abaissent leur Tythme 
d'extraction à 16 millions de barils 
par jour, provoquer une tension sur 
les cours. - Quand bien même Us ne 
le feraient pas. il faudrait environ 
deux mois pour que les opérateurs 
s‘en aperçoivent ». assure un obser- 
vateur. - De toute façon. Us auront 
gagné un sursis. - 

Le caractère artificiel et large- 
ment psychologique de cette 
annonce ne faisait d'ailleurs, à 
Genève, illusion à personne. 

- Réduire la production ? Cela 
revient à prendre de l'aspirine 
quand vous avez une infection 
grave. Cela fait tomber la fièvre, 
mais ensuite il faut soigner le 
mal -. assurait un expert proche de 
l'OPEP. 

Le problème de fond posé à 
l'Organisation est en effet sa siruc- 


De notre envoyée spéciale 


ture de prix inadaptée au marché. 
Les - bruis », comme les vins, ont en 
effet des crus de qualités différentes 
selon leur origine. Leurs prix, fixés à 
partir d’une qualité de référence, 
l'Arabian Light (29 dollars par 
baril), varient qualité par qualité, 
grâce à l'application de «différen- 
tiels « . censés refléter ces écarts de 
qualité ainsi que les coûts de trans- 
port. 

Or. les différentiels officiels de 
l'OPEP, quasiment inchangés 
depuis plusieurs années, ne reflètent 
plus depuis longtemps la réalité du 
marché. La sophistication croissante 
de l'outil de raffinage, qui permet à 
une compagnie de tirer désormais 
d'un brut de mauvaise qualité une 
plus grande quantité de produits 
légers de meilleure valorisation 
(essence, gazole), a rendu les bruts 
dits lourds (de faible degré APi, et 
à fort taux de soufre) beaucoup plus 
attractifs. Aussi, les différentiels 
réels constatés sur le marché au jour 
le jour, qui reflète exactement l’état 
de la demande, se sont-ils réduits 
entre les qualités lourde et légère. 
L'écart maximum sur le marché ne 
dépasse désormais plus guère 3 dol- 
lars par baril, alors que l'écart entre 
les différentiels officiels de l’OPEP 
atteint S dollars. 


Distorsion 


rieur, dans certains cas, de près de 
3 dollars par baril au cours du mar- 


3 dollars par baril au cours du mar- 
ché... Les pays gros producteurs 
ayant une large variété de bruts, 
comme l'Arabie Saoudite, s’en sont 
tirés en procédant à des ventes grou- 



COURS OU JOUR 


UN MOB 

DEUX MOB 

SK MOIS 


+ bas 

+ haut 

Rep. -fou dtp. - 

Rep. + ou dép. - 

Hep. +OU dip. - 

SE.-U. .... 

9.3989 

93925 

+ 

49 

+ 

55 

_ 

10 

+ 15 

- 288 

- 181 

Scan. ...... 

7.1217 

7.1263 

— 

83 

— 

56 

— 

185 

- l4S 

- 609 

- 507 

Yen 1109) ... 

3JB82 

33228 

+ 

141 

+ 

154 

+ 

246 

+ 265 

+ 669 

+ 726 

DM 

1/1644 

33664 

ï 

126 

■f 

136 

+ 

222 

+ 236 

+ 610 

+ 6S5 

Fier» 

2.7186 

2,7201 

+ 

195 

+ 

112 

+ 

186 

+ 196 

+ 494 

+ 531 

FA (190). . 

15,1843 

15.1921 

— 

58 

* 

3 

— 

212 

- 123 

- 648 

- 389 

FA 

3.7333 

3.7358 

+ 

187 

+ 

203 

+ 

331 

+ 351 

+ 896 

+ 954 

L(1 900) .. 

49488 

<9447 

- 

209 

— 

189 

— 

462 

- 431 

-1355 

-1268 

£ 

113365 

113490 


17 

+ 

29 

- 

97 

- 29 

- 263 

- 86 


TAUX DES EUROMONNAIES 


SL4J.....I 97/8 


18 1/8 19 1/16 19 7/1611 1/2 
513/16 5 5/8 6 511/11 


FJL(M).. 11 1/4 11 3/4 10 9/16 11 3/16 19 9/16 


FS. 1 

LU Ml) .. 14 

£ 19 

F.fanç. . 19 


6 511/16 6 1/16 

6 1/4 6 1/16 6 7/16 

11 3/16 10 3/4 11 5/16 

5 3/8 5 5 3/8 


14 7/8 15 7/16 15 3/16 1511/1615 9/16 16 1/16 
110 7/16 19 13/161 10 7/16 1013/16 19 3/8 19 3/4 


18 3/4 18 1/8 10 5/8 19 1/4 19 3/4 II 1/8 


Ces cours pratiqués sur le marché interbancaire des devises nous sont indiqués eu 
fis de matinée par une grande banque de la place. 


isa 


l’étoffe des managers 


Vous avez cette étoffe: dimension personnelle 
aptitude à la décision, volonté de réaliser EssendeL. 


Vous avez, déjà, un diplôme de l'enseignement supérieur 
ei/ou une responsabilité en entreprise Important.. 

Mais un manager doit, aussi, âne un via “professionnel" 
Formation et entrainement intensifs sont alors indispensables. 
L’ISA, en 76 mois, vous donnera toute votre envergure 

Réunions [finformation, 

avec fe Directeur de l'ISA et des Anciens "ISA" : 


PARIS - mardi 6 noit et jeudi 15 new à 18 h 30 
Cercle France- Amérique ■ 9, av. Franklin - Roosevelt 18 e ) 


INSTITUT SUPÉRIEUR DES AFFAIRES 

78350 JOut EN-jOSAS -TÉL ;3i 9568000 POSTE 476 OU 


î 3) 955 2i 26 « UÊNS SPECIALE -RENSEIGNEMENTS - ) 

CENTRE D ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR DES AFFAIRES (HEC -SA -CFC) 


Cette situation n’est pas nouvelle. 
Hile devrait se prolonger. Une étude 
réalisée par M. Alt Laoussine, 
consultant algérien de la Société 
NALCO pour les pays de l’OPEP, 
estime qu’il faut s’attendre à voir la 
situation actuelle se poursuivre 
jusqu'à la fin des années 80. 

Pourtant l’OPEP a refusé 
jusqu’ici de réviser ses différentiels 
officiels, sujet ardu par excellence et 
fort sensible dans la mesure où il 
conditionne les positions concurren- 
tielles de chaque pays par rapport 
aux autres. 

Il en est résulté, depuis deux ans, 
une distorsion importante à ('infé- 
rieur de l'OPEP entre les produc- 
teurs de brut lourd et ceux de brut 
léger et, pour ces derniers, une 
quasi-impossibilité de vendre leur 
production au prix officiel, infe- 


LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


(1)1 million de barils par jour équi- 
valant à 50 taWkxts de moues paras. 


ERRATUM. - Une ligne sautée 
a rendu incompréhensible, dans le 
Monde du 30 octobre, l’information 
sur l'évolution de la consommation 
d’énergie en France. En un an celle- 
ci a progressé de 2,5 % en données 
corrigées des variations climatiques 
et de 3,7 % en chiffres bruts. 


SOCIAL 


CONJONCTURE 


Aflssue 

de son conseil national 


Le crédit en liberté surveillée 

(Suite de la première page.) pamcaficra, cc qgj. en cas d’Héva- 


pées de qualités différentes, sur les- 
quelles, l'un dans l'autre, les compa- 
gnies retrouvent leur compte. Mais 
tes pays qui, comme les Emirats 
arabes unis. l’Algérie, la Libye, 
membres de l'OPEP, ou la Grande- 
Bretagne et la Norvège (non- 
membres de l'Organisation), qui ne 
possèdent que des pétroles légers de 
bonne qualité, ont été contraints, 
pour soutenir leurs ventes, à des 
acrobaties plus ou moins viables 
(rabais, troc. Taux accords de raffi- 
nage à façon, etc.) . 

Cette distorsion est à l'origine des 
problèmes actuels de l’OPEP. La 
décision récente de l'Arabie Saou- 
dite de modifier la composition de 
son mélange en augmentant la pan 
des bruts lourds, ce qui revenait en 
fait à diminuer le prix moyen, puis 
celle des producteurs de la mer du 
Nord et du Nigeria de réajuster 
leurs tarifs pour «coller» au mar- 
ché, ont aiguisé le problème en ren- 
dant plus délicate encore la position 
des producteurs qui, comme les 
Emirats arabes unis, l’Algérie ou la 
Libye sont. eux. toujours tenus par 
la grille officielle des prix de 
l'OPEP. Fortement pénalisés, ils 
réclament une révision complète des 
différentiels. Ils sont appuyés par de 
nombreux experts qui estiment, 
comme l'ensemble des observateurs, 
que tant que l'OPEP n’aura pas 
résolu ce problème, les pressions à la 
baisse des prix exercées sur les pro- 
ducteurs de bruts légers resteront 
nu lies et les risques de dérapages en 
cascade des prix très grands. Mais, 
pour résoudre cette question, il fau- 
drait que l'OPEP réduise le prix des 
bruts légers, ce à quoi la plupart se 
refusent car cela entraînerait une 
diminution du prix de référence, ou 
alors augmenterait les prix des bruts 
lourds. 

Cette dernière solution a été 
notamment suggérée par M. Alt 
Laoussine, qui a proposé à certains 
•pays de l’Organisation d’accompa- 
gner l’annonce de 1a baisse du pla- 
fond de production, destinée à 
redresser l’ensemble des cours, d'un 
relèvement de 1,5 à 2 dollars par 
baril des tarifs des bruts lourds, en 
maintenant les prix des bruts légers 
à leur niveau actuel, ainsi qu'un sys- 
tème permettant de réviser réguliè- 
rement les différentiels en fonction 
de l'évolution du marché. Cette sug- 
gestion ne devrait, semble-t-il. pas 
être retenue du fait d'une opposition 
farouche de l'Arabie Saoudite. Il est 
donc probable que J’OPEP préfé- 
rera. une fois de plus, remettre à 
plus tard le règlement du problème , 
des différentiels, à moins que les i 
Emirats arabes unis, qui ont à plu- 
sieurs reprises menacé de réduire 
unilatéralement leurs prix, ne persis- 
tent à en faire un casus bellL 

Il semblerait que l’OPEP 
s'oriente vers une solution d'attente 
consistant à faire de cette question 
une priorité à régler dans les 
semaines i venir, dis que le redres- 
sement du marché permettra d’y 
voir plus clair. Un comité de trois 
ministres (Arabie Saoudite. Emirats 
arabes unis, et sans doute Algérie) 
pourrait se réunir rapidement pour 
examiner cette question et proposer 
des solutions è une nouvelle confé- 
rence de l’Organisation, dès la fin du 
mois de novembre. Reste que la 
majorité des opérateurs pétroliers 
présents dans les couloirs de r hôtel 
Intercom incmaJ de Genève, où se 
tenait la réunion, s’attendaient à une 
reprise du marché dès l'annonce 
officielle de la décision de l'OPEP. 

VÉRONIQUE MAURUS. 


LA CFDT VEUX ÉVITER 
«TOUT DÉTOURNEMENT DE 
L'ACTION SYNDICALE DANS 
LA SEULE CONTESTATION 
POLITIQUE» 


Ce système est remplacé par on 
contrôlé trimestriel sur les dépasse- 
ments d’une norme générale, au sein 
de laquelle les banques pourront 
définir leur propre politique, et, en 
fait, s'appliquer un autocontrôlé. 


A l'issue de son conseil national, 
les 24, 25 et 26 octobre, la CFDT a 
adopté (par 81 % de voix pour, 7 % 
contre et 12 % d'abstentions) une 
résolution sur sa politique d'action. 
Elle - entend examiner, en évitant 
tout détournement de l'action syndi- 
cale dans la seule contestation poli- 
tique. comment U est possible de 
créer dans la clarté une plus grande 
cohésion syndicale pour faire face 
aux problèmes d'emploi et répondre 
aux préoccupations des travailleurs 
dans des formes qui mobilise/a le 
plus grand nombre et qui lisent à 
aboutira des résultats positifs-. 


Au cours d'une conférence de 
presse le 29 octobre. M. Jean-Paul 
Jacquier, - secrétaire national, a 
ajouté que la CFDT se refusait à 
• une mobilisation générale uni- 
forme contre l'Etat ou contre le 
patronat-, voulant d’abord - négo- 
cier et réaliser-. 


L’esprit de la réforme est d’obli- 
ger les établissements à limiter leur 
création monétaire sur dépôts 
liquides et épargne courte en subor- 
donnant la délivrance de nouveaux 
crédits à la collecte de ressources 
stables ci d'épargne langue, souci 
déjà présent dans la procédure anté- 
rieure, où les banques avaient la pos- 
sibilité d'échapper à l'encadrement, 
grâce à cette coDecte. Tout accrois- 
sement des fonds propres des éta- 
blissements, par augmentation de 
capital et opération assimilée (émis- 
sion de titres participatifs non rem- 
boursables), donnera droit, comme 
par le passé, à l’autorisation de dis- 
tribuer des crédits supplémentaires, 
avec un coefficient muitiplicatenr 
de 1.5. De même, le lancement 
d'obligations permet t ra aux banques 
de prêter à due concurrence du mon- 
tant émis (100 % au lieu de 80 % 
actuellement) . 


A propos de la fonction publique. 
M. Edmond Maire a dénoncé la 
> tentative de déminage du rapport 
Blanchard - sur les primes, le secré- 
tariat d'Etat ayant seulement 
transmis « un résumé de trois 
pages - à l'Assemblée nationale. 
M. Jacquier a réclamé - une politi- 
que contractuelle négociée et décen- 
tralisée dont l'angle ne soit pas la 
hausse ou la baisse des effectifs 
mais une combinaison de différents 
éléments ; technologies, usagers, 
décentralisation, modes de ges- 
tion ». Dans la résolution, la CFDT 
* condamne fermement l'attitude du 
gouvernement à propos de sa déci- 
sion unilatérale concernant les 
salaires dans la fonction publique 
qui aggrave les inégalités *. 


AGRICULTURE 


LA GESTION DES QUOTAS LAITIERS 


M. Bernard Thareau (PS) appelle 
« les paysans qui veulent plus de justice» 
à rester vigilants 


Le Parti socialiste est satisfait du 
dispositif mis en place pour réduire 
la production de lait en France, mais 
il estime qu'une action est nécessaire 
dans chaque département pour que 
• l'ensemble des paysans qui veu- 
lent plus de justice se battent pour 
une meilleure répartition des droits 
à produire -, a déclaré M. Bernard 
Thareau. secrétaire national à l'agri- 
culture du PS. 

M. Thareau a dénoncé la démago- 
gie de ceux qui prétendaient exiger 
à la fois, au nom du libéralisme, une 
absence de limitation de la produc- 
tion et une garantie de prix poux les 
agriculteurs. Il a rappelé que dès 
1979. les socialistes français à 
l'Assemblée européenne avaient fait 
des propositions pour limiter les prix 
garantis, dans les productions excé- 
dentaires. Minoritaires, ■ ils furent 
battus; il n'y eut que la création 
d'une taxe de coresponsabililé 
linéaire (son taux étant le même 
pour tous les producteurs). Résul- 
tat. la CEE se trouve à la tête de 
stocks impossibles à maîtriser, parce 
que d'autres, en leur temps, refusè- 
rent de prendre les mesures néces- 
saires. 

M. Thareau a aussi critiqué le 
président de la FNSEA, M. Guil- 
laume. qui, en refusant la cogestion 
des quotas laitiers, • exige que 
T Elût paie et que la profession agri - 
cote dirige ». 11 ne faut pas oublier, 
a encore déclaré M. Thareau, le 
combat pour la maîtrise des impor- 


tations des matières grasses concur- 
rentes du lait et des produits laitiers 
eux-mêmes. U faut aussi exporter 
davantage sans tomber ici encore 
dans la démagogie qui veut faire 
croire que Ton peut vendre des excé- 
dents laitiers dans le tiers-monde. 


Sur le fond, « c'est le concept du 
développement qui est en cause ». a . 
déclaré M- Thareau. « La croissance • 
n’est pas un but en soi. mais tut 
moyen. U faut retrouver la notion 
de valeur ajoutée, alors que bien 
souvent la production agricole n'est 
qu'une transformation des 
intrams ». c'est-à-dire des matières 
premières; Le -fait que les élevages 
produisant plus de 200 000 titres de 
lait voient leur progression bloquée 
et que les primes de quantité sont 
supprimées va dans le bon sens, a 
conclu M. Thareau. Mais, selon lui, 
il faut que les militants restent vigi- 
lants sur le terrain. 


— ■— — ■ — — i (Publia té) — — — — 

AVIS D’APPEL D’OFFRES 


ERRATUM. - Dans l'article 
consacré au dispositif gouvernemen- 
tal pour la distribution des produits 
alimentaires, dans le Monde du 
25 octobre 1984, noos avons écrit | 
par erreur que * 500 tonnes » de 
pommes de terre seraient disponi - 1 
blés. C'est « 5 000 tonnes » qui! fal- 
lait lire, ce qui correspond mieux au 
crédit nécessaire pour cette opéra- 
tion, évalué, lui, à 5 millions de 
francs, sent un prix de rendent, trans- 
port compris, de 1 F le kQo. et non 
de 10- F- comme on aurait pu Je 
croire. 


paxticsticra, et qui. en cas tTSéva- 
rion des réserves, contribue à fhrioer 
la demande de crédit jugée infiari^n, 
juste- Mais s'ils ne le peuvent p as, en 

raison de In po&tftpc de la Basque 
dé France, ce sont leurs comptes 
d'exp loitatio n qs i sont touchés, d’où 
une réaction automatique d’autûdis- 
crpfine. Le taux dé ces réservés, qui 

n'est pas encore connu, sera fixé en 

fonction d'une grüfc, qui, probable- 
ment. tiendra comipfe dés particula- 
rités des différents réseaux, avec 
déjà, quelques - exceptions » ; mie 
- pondération » (lisez un*' attéttGs- 
tîon). est prévue, c omm e par - te 
passé, pour les industriels, les expor- 
tations et le logement' Sélectivité 

oblige î -V 


Tontde même, 3 y »li une vérita- 
ble innovation, ôtipirée d'exemptes 
américains, anglais et afiemauds, 
qui jouent emqnement sur les 
réserves et son sur tes quantités de 
crédit Maïs la réforme ne va pas 
jusqu’à laisser librement jouer tes 
taux d’intérêt comme à l'étranger. - 


La souplesse d’un processus 
encore assez rigide sera donnée par 
un système de réserves obligatoires 
et instantanées sur les crédits distri- 
bués. Ce système obligé tes banques 
à conserver auprès de l'Institut 
d'émission des avoirs non rému- 
nérés. dont te montant est propor- 
tionnel aux prêts consentis. 


Un tel dispositif augmente le coût 
des ressources des établissements, 
puisque pour un même «édit -et 
pour remplir leurs obligations vis- 
à-vis de riasticut d'émission. Os doi- 
vent emprunter davantage s’ils nom. 
pas de dépôts (c’est le cas des éta- 
blissements financiers et des ban- 
ques d’affaires) , on prêter moins su- 
ie marché (c'est le cas des réseaux 
mutualistes et de certaines banques 
commerciales) . 


Le système bancaire français, 
caractérisé par ta+roetistcocs d'éta- 
btissemenrs riches en dépôts et 
<f£tabB»ëœeBt5 emprunteurs, est, 
trop hétérogène pour supporter dès. 
ma intenant eue régulation par ., les 
taux, qui demeure, toutefois, .l'objec- 
tif final, comme elle te fut pour une 
brève période entre 1970 et Î972- 
S’ils montaient très haut, comme 
aux Etats-Unis oà la Réarâvc fèdé- ’ 
raie, pour fetaer contre Tafiation, 
les fit monter jusqu'à 2056, il y 
aurait trop d'éctepés â l’infirmerie 
de la Banque de France ! - 


Certes, tes établissements peuvent 
répercuter l'augmentation de ce 
coût sur tes clients, entreprises et 


Toutes ces remarques étant faites, 
et mise à pan l' utilisation systémati- 
que des réserves pour limiter les 
débordements» an.peut se demander 
s'il y. a vraiment bouleversement du 
contrôle -de là distribution du crédit. 
Dans le fond, la réponse eu bon. 
puisque l'augmentation globale et 
quantitative des .crédits sera Jïxée 
par ta puissance publique. Mais le 
contrôle sera * moins douloureux, 
moins pénalisant et . plus progres- 
sif ». selon M. Daniel Lebègue, 
directeur du Trésor. De fait, ta grille 
des taux des réserves obligatoires 
sur les crédits (qui existe depuis 
1976 au niveau de 0,1 %) sera, 
effectivement, très progressive et 
moins « sauvage » que celte des 
réserves supplémentaires servant 
actuellement de pénalisations. 


En réalité, comme fe souligne un 
banquier, « nous nous contrôlerons 
nous-mêmes en fonction de nos 
situations respectives, de nos capa- 
cités bénéficiaires, de nos capacités 
à augmenter nos fonds propres et à 
emprunter ». Une banque pourra 
choisir d'augmenter plus rapide- 
ment ses crédits si l’état de son 
compte d'exploitation ('autorise à 
constituer davantage de réserves. 
Elle pourra. égatemeaL. choisir de 
renforcer ses fonds propres en recou- 
rant au marché financier, mais, pour 
séduire ce dentier, il lai faudra 
dégager des bénéfices convenables. 


Une chose est sure, en tout cas : 
les banques ne pourront plus s'abri- 
ter. à tort ou à raison, derrière 
l'encadrement quantitatif « bête * 
de l'ancienne formule pour refuser 
un crédit aux entréprises 7 comme 
aux particuliers. Il leur faudra justi- 
fier leur refus par d’autres critères, 
qui ressortissent maintenant de la 
concurrence. Plus de chasses gar- 
dées m de « marché noir » du desen- 
cadremenL 


U est encore trop tôt pour mesurer 
les conséquences exactes d'une 
réforme qui prendra des mois pour 
se mettre en place, mais déjà, si cer- 
tains banquiers affichent leur satis- 
faction, d'autres ne cachent pas' leur 
inquiétude. C’est le prix de la 
« dérégulatïon » encore timide que 
M. Bérégovoy veut hâter pour, à la 
fois, simplifier un système inextrica- 
ble (200 genres de prêts et ' 
50 genres de procédures) et faire 
baisser le coût du crédit par une 
concurrence accrue. Sur oe dernier 
point, le processus a déjà com- 
mencé. 


FRANÇOIS RENARD. 


CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE PARIS 


La Société centrafricaine de développement a gr ic ole (SOCADA), B. P. 997 è 
Bangui - flépubfiqut C en tr af ric a ine - lance un appel d'offres pour te fourniture 
de matériel d'équipement industriel en lots in d h rirah l na à savoir : 

- Lot re 1 ; Groupe étactrogina 

- Lot n» 2 : M a chine è outSs. machine è bois 

- tiJtn* 3: Engins manutentions usines 

- Lot n* 4 : Gros équipement ateBera et garages 

- Lot n* S : OueSagea atoSere et garages 

- Lot n» 6: Divers équipement» de rangement et de bureaux 

(ateliers - magasin*). 

financement : Banque arabe de développement éc o nomique en Afrique. 

Lieu de livraison : SOCADA Bangui. RCA. 

Délai de Rvrateon : 6 mois lots 1 . 2. 3 et 4 
3 mois lois 6 et 6 

Participation ; Concurrence ouverte i tous les foumteaeurs n'étant pas freppés 
par le boycott en vertu dee résolutions des organes de la Ligue des rats Arabes, 
de l'Organisation de l'unité africaine et de l’Orgarasatton des Nattons nées. ' 
Offres : Les affres en tangue française doivent parvenir h la SOCADA. B.P. 997 
Bangui (RCA) ou être déposées au bureau pour le 20 décembre 1984 h 
12 heures - heure et délai de rigueur. 

Dossier d'appel d'offres : Les dossiers peuvent être obtenus auprès de le SO- 
CADA B.P. .997 Bangui Télex 6212 - République Centrafricaine. 
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TRANSPORTS 

M. GUNTER ESER REMPLACE M. KNUT HAMMARSK JOID A LA DIRECTION DE t'IATA 

Les transporteurs aériens des pays en développement 
s'irritent de la prééminence des grandes compagnies 




informé 


• Montréal. — C'est à r unanimité 
que la quarantième assemblée géré- 
raie annuelle de l'Association du 
transport aérien international 
(IAT A) a désigné, lundi 29 octobre, 
à Montréal, le futur directeur g éné- 
ral qui remplacera à ce poste 
M. Knut Hflmmarskjûld le 1“ jan- 
vier prochain: M. G Enter Eser, 
membre du directoire de Lufthansa, 
Ta emporté sur ses huit concurrents, 
mais cette unanimité réalisée sur son 
nom ne va pas sans grincements de 
dents dans les compagnies des paya 
en voie de développement 

La personnalité de M. Eser n'est 
pas en cause. Né «m 1927 à Bad- 
Godesberg (République, fédérale 
d'Allemagne), ce spécialiste des fi- 
nances a occupé au sein de Luf- 
thansa les fonctions de directeur du 
bureau de Téhéran, de responsable 
des ventes pour la RFA et de direc- 
teur général pour l’Amérique cen- 
trale et du Nord. Depuis 1978, il su- 
pervisait notamment la politique 
commerciale et le service en vol. 
L’agacement des transporteurs du 
tiers-monde tient au fait qu'ils esti- 
ment que les grandes compagnies de 
l'hémisphère nord mobilisent trop 
les postes de responsabilité de 
HATA, y compris an sein du comité 
exécutif. 

Le tableau de la situation . pré- 
senté par le directeur général sor- 
tant, M- Knut Hammarskjôid, dans 
son rapport annuel ne prête pas à la 
morosité- Après la pluie le beau 
temps. 1980-1982, années de tem- 
pête, ont poussé les transporteurs in- 
ternationaux à ramener leurs effec- 
tifs au niveau de ceux de 1 978. 

Les cent trente-cinq membres de 
HATA employaient 875 780 sala- 
riés le 31 décembre 1983. Ds oot .ac- 
cru tris modérément les capacités 
de transport de passagers sur les li- 
gnes régulières : pas plus de 2 %. Eu 
face de cette offre prudente. la de- 
mande s'est incontestablement re- 
dressée : + 2,8 % pour le trafic pas- 
sagers et + 9,3 % pour le fret. Les 
six premiers mois de *1984 confir- 
ment le « rayon de soleS » qui en- 
chante le directeur général de 


De notre envoyé spécial 

11ATA : + 8 % pour le trafic passa- 
gers et + 16% pour le fret 

Les membres de f Association ont, 
en 1983, perdu 250 millions de dol- 
lars après avoir frôlé la catastrophe 
en enregistrant 1,9 müHard de dol- 
lars de déficit en 1980, tout comme 
en 1 981, et 1,8 milliard en 1982. Les 
projections laissent espér er 1,2 mil- 
liard de dollars de bénéfices en 
1984, 1,5 milliard en 1985 et 
1,7 milliard en 7986. 

Mais les inquiétudes n'oot pas dis- 
paru : M. Hammarskjùld est préoc- 
cupé par lès sommes dues aux trans- 
porteurs et bloquées par certains 
pays. Leur montant s’élevait, eu juil- 
let 1984, & 750 millions de do&ars. 
Un certain nombre de pays africains 
retardent de quelques mois ou de 
quelques années le paiement de 
leurs dettes. La compagnie française 
UTA voit ainsi une centaine de infl- 
uons de francs retenus provisoire- 
ment au Nigéria. 


Renouveler b flotte à prix (for 

B y a aussi l'Europe & surveiller. 
En effet, la Communauté euro- 
péenne désire introduire davantage 
de concurrence dans son transport 
aérien. L'IATA s’inquiète des ris- 
ques de dérapage vers une dérégula- 
tion à l'américaine. « Notre princi- 
pal sujet de préoccupation est que 
les Etats membres de la Commu- 
nauté n'oublient pas de tenir compte 
des Incidences que ces mesures se- 
ront susceptibles d’avoir sur le 
transport aérien mondiaL » 

Phi s que ht fraude sur les billets, 
qui devient une véritable industrie 
(5 millions de dollars), c’est la 
hausse des tarifs d'assurances qui 
préoocupe les exploitants. 40 % de 
renchérissement en dix-huit mois 
pour un secteur qui a vu en vingt ans 
le taux de ses accidents divisé par 
huit, c’est beaucoup. « Ces hausses 
sont appliquées sans tenir compte 
du dossier de chaque compagnie. 
Nous envisageons de mettre en acti- 


FAITS ET CHIFFRES 



Affaires 

• Le groupe btifier Ltdear hé- 
site devant la proportion du gouver- 
nement espagnol. — Détenant 
49,9 % du capital de Kûipe. second 
huilier espagnol, Lesîeur voulait ra- 
cheter la totalité du capital de Car- 
bonell, numéro un de l'huile d'olive. 
Les autorités espagnoles ont fait une 
contre-proposition estimant qu’une 
compagnie étrangère ne pouvait dé- 
tenir le monopole du marché huilier, 
secteur stratégique dans le cadre des 
négociations d'adhésion de l’Espa- 
gne à la CEE. Aussi Madrid a-t-il 
proposé de créer un grand groupe oh 
ks huiliers ibériques, Elosua, Carbo- 
neU, Koipe, Olcesa et Aceites 
Borges, détiendraient 65 % du capi- , 
lai, et Lesîeur 35 %■ 

Compte tenu'des démêlés qu’elle 
eut avec les actionnaires espagnols 
de Koipe, la direction de Lesîeur se 
montre réticente et souhaite obtenir' 
la garantie « qu'elle pourra effecti- 
vement exercer sa responsabilité 
d'industriel ». Lesîeur envisagerait 
de faire à fadministraDoo espagnole 
une antre proposition qui lui assure- 
rait une-certaine maîtrise du fonc- 
tionnement industriel du groupe. 

• Lu réforme du droit des faH- 
Ktes sera prête en jaflkt 1985. - 
C'est ce qu’a annoncé M. Robert 
Badinter le 29 octobre devant l'As- 
sociation des journalistes économi- 
ques et financiers. C’est à cette épo- 
que que sera présenté le dernier 
volet de cette réforme sur les tribu- 
naux de commerce. M- Badinter a 
finalement renoncé à introduire des 
magisrau professionnels dans ces ju- 
ridictions. .Le garde des sceaux, qui 
estime • considérable » le travail 
réalisé depuis 1981 en droit com- 
mercial, a annoncé en outre que le 
projet de lcd sur l'autocontrôlé des 
sociétés était pratiquement rédigé. 

• Un nouveau PDG poar Ford. 
— M. Donald Petersen, actuelle- 
ment président de Ford, va rempla- 
cer M. Philip Caidweil en février 
1985 . comme président directeur 
général ( chairman ) de la firme 
automobile. 

M. -Caidweil aura alors soixante- 
cinq àns^ct il a annoncé son intesv- . 
tien de se retirer, alors que le 
numéro deux de l’automobile améri- 
caine -va; réaliser les profits les plus 
importants de son histoire. L'actuel 
PDG avait succédé à Henry FbrdIL 


• NORMED : poursuite des 
activités. — Les Chantiers du Nord 
et de la Méditerranée (NORMED) 
vont continuer leur activité, grâce à 
raide reçue des pouvoirs publics, a 
déridé le 29 octobre, l’assemblée 
générale extraordinaire du groupe. 
Cette assemblée *a décidé qu’il n’y 
avait pas lieu de prononcer la disso- 
lution anticipée de la société ». pré- 
cise un communiqué. En septembre, 
les syndicats avaient craint le 
démantèlement du groupe, qui 

n lrie environ dix mille personnes 
lunkerque, La Ciotat et 
La Seyne. du fait de la création 
d'une «dtvinon sud» regroupant les 
deux chantiers méditerranéens 
autour de La Ciotat NORMED a 
reçu 725 millions de francs en 1 983 
et 1,2 milliard de francs de concoure 
divers pour ks cinq première mois 
de 1984. 

• Boussae-Satnt Frères : Facti- 
vüé continue. — La SOPAR1, filiale 
de l’Institut de développement 
industriel (IDI), continuera 
d’accorder son concours financier à 
la compagnie. Confirmation en a été 
donnée hindi 29 octobre lors de 
l’assemblée de la CBSF. Les action- 
naires ont donc voté la poursuite de 
l’activité et mandaté le conseil 
■ pour proposer des mesures de res- 
tructuration et d'élargissement du 
capital ». Ces mesures devraient se 
traduire par l’ en t r é e d'un ou plu- 
sieurs partenaires industriels. Des 
conversations sont en cours avec 
divers groupes, tels Ferinel et la Lai- 
nière de Roubaix (Prouvât). 

Pour 1984, la CBSF devrait déga- 
ger une perte d'exploitation de 
100 millions de francs. Selon le pré- 
sident M- Mayer, l’équilibre pour- 
rait être réalisé à la fin.de 198S. Le 
tribunal de commerce de Lilie a fixé 
au 19 novembre l’audience sur ht 
validité des accords de juillet 1983 
entre les frères WïUot et la compa- 
gnie. 


visé les deux mutuelles constituées 
aux Bermudes en 1971 mais restées 
en sommeil depuis. » • 

Le pire est pour demain. Quels 
que soient les efforts des transpor- 
teurs aériens internationaux, ils au- 
ront do mal i renouveler leur flotte. 
Sachant que d*iri à 1993 ils devront 
dépenser entre 150 et 200 milliards 
de dollars pour acquérir de nou- 
veaux appareils avec leurs pièces de 
rechange, le comité des finances a 
estimé que l’industrie du transport 
aérien devrait dégager chaque année 
sur son chiffre d’affaires une marge 
bénéficiaire, avant impôts et avant 
paiement des frais financière, de 
10^ %. Cet objectif restera hors de 
portée de ht plus grande partie des 
compagnies aériennes, notamment 
relies des pays es voie de développe- 
ment. 

C’est bien là que le bât blesse. 
Plus que le poste de directeur géné- 
ral de riATA, qui aurait pu par 
exemple échoir à un Kényan, ce sont 
les capitaux, clé de l’avenir, qui leur 
échappent. Ainsi les dirigeants de 
MSddle East Airlines s'écrient-ils : 
• 150 milliards de dollars ? Per- 
sonne ne sait où nous trouverons cet 
argent ! » Sans oublier la toi d’airain 
du commerce international selon la- 
quelle on ne prête et ne consent des 
rabais qu’aux riches. M. Aoussou 
Koffi, PDG tT Air Afrique, ne trouve 
même pas la force de s'indigner - 
en privé — des conditions qui lui 
sont faites par les fabricants : « Pa- 
nam souhaite utiliser quatre-vingts 
Airbus ou plus... Air Afrique en 
achète deux ou trois. Comment 
obtiendrions-nous des prix aussi fa- 
vorables que les Américains ? » 

Au terme de deux décennies qu’il 
a passées à la tête de l’iATA, 
M. Hammartkjôld a pu dire : 
« L’Association s'est montrée par- 
faitement capable d’évoluer avec 
son temps. » Son successeur devra, 
prouver qu'elle peut participer au 
redressement spectaculaire et défi- 
nitif des comptes <f exploitation de 
l'industrie aérienne. 

ALAMFAUJAS. 


• Excédent dans le .commerce 
mtefaUemand. — Le commerce ime- 
rallemand a enregistré, en septem- 
bre, un excédent de 133 millions de 
deuischemarks en faveur de la 
RD A, pratiquement inchangé par 
rapport à août (13S millions de 


•DM). Les ventes de la RDA à la 
RFA ont totalisé 614 millions de 
DM (617 millions de DM en août), 
et ses achats 481 millions de DM 
(482 millions de DM). De janvier à 
septembre 1984, les importations 
est-allemandes ont représenté 
4,7 milliards de DM, en hausse de 
15 % par rapport à la même période 
de 1983, et les exportations 5,7 mfl- 
üards de DM, en hausse de 14 %. - 
(dPPJ. 


Social 

• Des ouvriers d’une usine de 
carrelages bloquent des trains en 
gare de Pierrelatte (Drôme), - Une 
centaine d'ouvriers de l'usine de car- 
relages ViUeroy et Boch, de Bourg- 
Saini-Andéol (Ardèche), bloquent 
le trafic ferroviaire, depuis 9 heures 
le 30 octobre au matin, en gare de 
Pierrelatte, sur la ligne Paris- 
Marseille, pour protester contre la 
fermeture prochaine de leur entre- 
prise. — (AFP.) 


PRÉCISION. - A la suite d’une 
information, publiée sur U foi d’une 
dépêche d’agence dans le Monde 
daté 28-29 octobre sur ta • séques- 
tration» do directeur de ProdéHs, 
une raffinerie de sucre de Bordeaux, 
nous avais reçu la précision sui- 
vante : « La société Sucre Union 
tient à faire savoir que, contraire- 
ment à ce qui est écrit dans l'article 
mentionné plus haut, la société Pro- 
déHs, filiale de Begjhüt Say et Sucre 
Union, n’a jamais déposé son bilan. 
Par ailleurs, te plan social signé par 
tous les syndicats sauf la CGT 
continue à être exécuté à l’égard de 
tous. » 


REPU DU DOLLAR 


LtMartait(aKpri«|iG)r30ot- 
toOre sur ks prindpaax marchés euro- 
péens, B nw at m cela les «fi cu tioug 
fonts par Tokyo. A Parta, ta devise 
américaine se traitait «oc «fcuftMus de 
9,3600/3660 francs es fin de mutai*, 
contre 9,3960 frases la tcBk ea cota- 
tion officielle, le umrk ■fUaiue d étant 
pratiquement inctasgi faa jowr à fn- 
tre, à 3,0650 fraacs. A Francfort, le 
MOet sert était coté 3,0545 deutecfce- 
narks sud centre 3,06 d ent a efa o- 


Le Conseil d'administration de ta So- 
ciété qui s’est réuni le 25 octobre sous la 
présidence de M. Henri Sauty de Cha- 
ton a examiné ta situe don comptable au 
30 juin 1984. Celle-ci fait apparaître un 
résultat d’exploitation de 68 miltions de 
francs, en progression de 10,50 % par 
rapport au 1° semestre de l’exercice pré- 
cédent. 

U a pris co nnai ss an ce de Pétai des en- 
gagements de la Société et de ses pers- 
pectives d’activité d’ici à la fin de Pexer- 
cice. La production devrait atteindre 
environ 230 millions de francs, dont' 
57 millions de francs en opération de lo- 
cation pure portant ainsi les engage- 
ments bruts de la Société 2 la fin de 
l’exercice à 2 103 millions de francs, 
dont 540 millions de francs hors taxes 
déductibles, au titre du pat rim o in e pro- 
pre de la Société. 

Les résultats prévisionnels permettent 
d’envisager une croissance du dividende 
malgré l'importance des dotations ex- 
ceptionnelles aux amortissements inté- 
grants notamment les 9,5 miDions de 
francs de frais afférents i l’emprunt i 
bons de souscription d’actions de 
28! 250 000 de francs au cours de 
l'exercice. 


AUSSEDAT REY [Q 

Les sociétés Aussedat Rey et Papete- 
ries de Belgique ont résolu de mettre en 
commun leurs moyens de production en 
France destinés au marché des papiers 
fins spéciaux (Tiinprestioa-écritare, et 
notamment des papiers de couleur. Les 
conseils des deux sociétés viennent en 
conséquence de décider de soumettre les 
résolutions correspondantes aux assem- 
blées générales extraordinaires compé- 
tentes qni se réuniront au cours du mois 
de décembre, le regroupement devant 
prendre effet au 1» janvier 1985. 

Dans la pratique, Aussedat Rey 
apportera i la société Papeteries de 
Maresquel (filiale à 100 % des Papete- 
ries de Belgique) ses usines de Cran 
(Haute-Savoie) et de La Robertsau 
(Bas-Rhin). 

La société Papeteries de Maresquel 
changera de nom à cette occasion et 
deviendra filiale à 60 %• d' Aussedat Rey 
et à 40 % des Papeteries de Belgique. 

La nouvelle société aura un chiffre 
-d'affaires de l'ordre de 1 milliard de 
francs. Elle assurera son développement 
de façon autonome par rapport à ses 
deux principaux actionnaires et dispo- 
sera en conséquence de Ums ses organes 
propres de gestion 

Aussedat Rey et Papeteries de Belgi- 
que ont conscience de /importance et de 
la complémentarité de leurs moyens 
industriels, commerciaux, ainsi que de 
recherche et de développement, qui 
feront de la nouvelle filiale commune un 
des tout premiers producteurs euro- 
péens de spécialités d’impression- 
écrinire et loi permettront d’assurer à sa 
clientèle française et étrangère ks meil- 
leures performances de fourniture et de 
service. 


EUROPE 1 COMMUNICATION 


A l’issue de l'exercice 1983-1984 (du 
l* r octobre 1983 au 30 septembre 
1984). le chiffre d'affaires Radiodiffu- 
sion du groupe Europe I s’élève à 
617 862 000 francs contre 
583 942 000 francs pour l’exercice pré- 
cédent, soit une progression de 5,8 1 %. 

Pour la période s’étendant du 1" juD- 
Ict au 30 septembre 1984, lp progression 
a été de 5,93 %. 

En ce qui concerne l’application de la 
législation nouvelle relative à ta démaié- 
rialisatioo des valeurs mobilières, les 
actionnaires d’Europe I Communica- 
tion, société de droit monégasque, sont 
informés que U législation actuellement 
en vigueur 2 laquelle cette société est 
soumise, en particulier ks dispositions 
de la convention fiscale franco- 
monégasque du 18 mai (963, ne lui per- 
met pas d'adopter ce régime. Eu consé- 
quence. jusqu'à nouvel avis, la gestion 
des titres d'Europe 1 Communication 
continuera d’étre effectuée sous le 
régime de la matérialité des titres. 


Prise de participation 
dans le Groupe Expansion 

Le conseil d’administration de la SA 
Groupe Expansion présidé par M. Jean- 
Louis Servan-Schreiber et réuni le mer- 
credi 24 octobre 1984 a donné son agré- 
ment, à la demande de M. Jean-Charles 
Lignel, de céder sa participation minori- 
taire dans 1e capital à la Banque privée 
de gestion financière que dirige 
M. Gilles Brac de La Perrière. 

M. Jean-Chartes Lignel a cédé ceue 
participation avec le concours de la ban- 
que Lazard. Celle modification de 
l’actionnariat du Groupe Expansion 
n’aura aucune conséquence sur la direc- 
tion et ks orienta tiens du groupe. 


(IfGBODPECdr 

SORREM 

Création de la société N2M 

La société N2M (Nord Matériel Mé- 
dical). SA au capital de 325000 F. 
nouvellement créée, démarre son acti- 
vité à Liévia (Nord), entraînant la créa- 
tion de trente-trois em pl o i s. 

SOFIREM (Société financière pour 
l'industrialisation des régions minières! 
esi intervenue pour un montant de 
900 000 F. dont 100 000 F en capital. 

La société N2M fabrique des pro- 
duits d’hygiène pour chiens, destinés au 
marché des animaux de compagnie. 


Electricité de France- Obligations octobre 1963 

-14^0% 

Les intérêts courus du 16 novembre 1983 an 15 novembre 1984 sur les obliga- 
tions Electricité de France 14,20 % octobre 1983 seront payables, à partir du 
16 nove mbre 1984. à raison de 639 F par titre de 5 000 F nominal, après une retenue 
à. la source donnant droit à un avoir fiscal de 71 F (montant global : 7 1 0 F) - 

En cas d’option pour le régime du prélèvement d'impôt forfaitaire, le complé- 
ment de pré lèvem ent libératoire sera de 106 , 45 F auquel s'ajoutera la retenue de I % 
calculée sur f intérêt brut conformément à la loi de Finances pour 1984, soit de 
7,10 F faisant ressortir uu net de 525,45 F. Cette retenue ne co n cer n e pas la per- 
sonnes visées au 1U de l'aniek 125 A du code général des impôts. 

- TAUX RÉVISABLE SOTT I4J» * POUR 1984 

Les intérêts courus du 16 novembre 1983 au 15 novembre 1984 sur les obliga- 
tions Electricité de France à taux révisable octobre 1983 seront payables, à partir du 
16 novembre 1984. à raison de 639 F par titre de 5 000 F nominal, après une retenue 
à ta source donnant droit à un avoir fiscal de 71 F (montant global : 7IÛ F). 

En cas d’option pour le régime du prélèvement d’impôt forfaitaire, k complé- 
ment de prélèvement libératoire sera de 106,45 F auquel s’ajoutera la retenue de 1 % 
calculée sur i’intérôi brut conformément à la loi de Finances pour 1984, soit 7,10 F 
faisant ressortir un net de 525.45 F. Cette retenue ne concerne pas les personnes 
visées an fil de l'article 125 A du code général des impôts. 

U est rappelé qu’en application de l’article 94-2 de la W u* 81-1160 du 
30 décembre 1981 et du décret n* 83-359 du 2 mai 1983 relatif au régime des 
valeurs mobilières, ks deux emprunts ci-dessus mentionnés ne sont pas matérialisés 
per la création de titres : eu conséquence, le montant des intérêts sera porté au crédit 
du compte du bénéficiaire chez l'intermédiaire habilité choisi pur lui. 


CAISSE NATIONAL E DES iM OmmiCkTmS 

CNT - Obligations 10.30 %- 1978 


Les intérêts courus du 6 novembre 
1983 au 5 novembre 1984 seront paya- 
bles 2 partir du 6 novembre 1 984 « rai- 
sin de 185.40 F par titre de 2 000 F no- 
minal contre détachement du coupon 
te 6 après une retenue à la source don- 
nant droit à un avoir fiscal de 20,60 F. 

En cas d’option pour le régime de pré- 
lèvement d'impôt forfaitaire, le complé- 
ment du prélèvement libératoire sera de 
30.88 F augmenté de 1 % des intérêts 
bruts (contributions au bénéfice de la 
Caisse nationale des allocations fami- 
liales), soit un net de 152.46 F. 

A compter de la même date. Ira obli- 
gations. comprises dans la série de nu- 
méros 21 5 715 i 225 963 sortis au tirage 
au son du 5 septembre 1984, cesseront 
de porter intérêt et seront remboursa- 
bles i 2 000 F. coupon n" 7 au 6 novem- 
bre 1985 attaché. 

Le paiement des coupons et le rem- 
boursement des titres seront effectués 
sans frais aux caisses des comptables di- 
rects du Trésor (trésorerie générale de 
la Caisse des dépôts et consignations, au 
siège de ta CNT. 20. avenue Rapp. 
75341 Paris Cedex 07. ainsi qu’aux gui- 
chets de la Banque de France et des éta- 
blissements bancaires habituels. 


II est rappelé : 

- D’une part, que les intérêts concer- 
nant les titres nominatifs seront ré- 
glés directement aux titulaires par la 
CNT; 

- D’autre part, que k remboursement 
des obligations désignées ci-dessus et 
comprises dans les certificats nomi- 
natifs sera effectué également par la 
CNT dès réception, sous bordereau, 
des certificats nominatifs concernés ; 

- Enfin que ks titres compris dans la 
série de numéros 132 945 i 142 236 
sont remboursables depuis ta 6 no- 
vembre 1983. 


SAGA TRANSPORT 


Le conseil d'administration de Saga 
Transport, réuni k 23 octobre 1984, a 
pris connaissance des résultats enregis- 
trés au 30 juin 1984, lesquels font appa- 
raître un montant bénéficiaire, net d’im- 
pôt, de l’ordre de 15 millions de francs, 
après amortissement et provisions. 

Four le second semestre, k niveau ac- 
tuel des activités penne! d'espérer la 
poursuite de l'amélioration des résultats 
de la Société. 
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TRANSPORTS 


EQUIPEMENT 


LE PROJET DE BUDGET POUR 1985 


LE 32* CONGRÈS DES ÉCONOMIES RÉGIONALES A SAINT-BRIEUC 

« II faut maintenant que tout bouge dans ce pays » 


On freine 


Le projet de budget 1985 des 
transports a été compliqué par la 
présentation qui en a été farte. 
Ce n’sst pas tant le fait que les 
transports se retrouvent sous la 
même jaquette que l'urbanisme 
et le logement : il en a connu 
d'autres, et notamment le voisi- 
nage simultané avec ('aménage- 
ment du territoire, le tourisme et 
l'équipement. Le trouble vient de 
ce que l'on a. par exemple, créé 
cane année un « budget annexe 
de la navigation aérienne » de 
1.7 milliard de francs. D'autre 
part, le s ministres compétents 
s'évertuent à présenter accolées 
au budget générai les dotations 
du fonds spécial des grands tra- 
vaux qui pourraient atteindre plu- 
sieurs milliards en 1985. Quand 
on sait que le TGV Atlantique est 
en partie financé par ce système, 
on voit l'importance des masses 
financières qui sortent de fa pré- 
sentation budgétaire tradition- 
nelle. 


nouveau protocole d’accord avec 
Air Inter. 


Les routas reçoivent leur part : 
100 kilomètres d'autoroute 
seront lancés. Une enveloppe de 
985 mil fions de francs permettra 
la poursuite du plan routier de la 
Bretagne, du Massif central et la 
mise à « deux fois deux voies » 
de la nationale 20 antre Vterzon 
et Limoges. Upe somme de 
160,7 millions de francs servira 
au renouvellement de la signali- 
sation horizontale. 


La section des transports a. 
malgré tout, contribué à la limita- 
tion du déficit budgétaire par une 
modération de ses dépenses. Les 
chiffres parlent d' eux-mêmes. 
Les dépenses ordinaires sont cré- 
ditées de 45,4 milliards de 
francs, soit 7.4 % de plus qu'en 
1984. Les crédits de paiement, 
destinés à régler les investisse- 
ments déjà effectués, sont dotés 
de 7.5 milliards, soit 12.9 % de 
plus. Quant aux autorisations de 
programme, elles atteignent 
8.5 milliards, soit une baisse de 
12.4 %. Les effets de ce freinage 
se feront surtout sentir dans 
deux ou trois ans. 


En attendant la signature du 
contrat de plan avec la SNCF, les 
c interventions financières de 
l'Etat * comporteront 32,5 mil- 
liards de dotations budgétaires, 
dont 3.2 milliards de francs au 
titre du concours à l'assainisse- 
ment financier, 13,8 milliards au 
titre de la normalisation des 
charges de retraite, 10,6 mil- 
liards au titre de la contribution 
aux charges d‘ i n fra s tructures. 
3.3 milliards pour le maintien des 
dessertes régionales et 1,4 mil- 
liard au titre des rembourse- 
ments des tarifs réduits. 


Les transports collectifs ver- 
ront l’amélioration des infrastruc- 
tures de la région parisienne 
(300 millions de francs), la réali- 
sation de lignes de tramways 
( 1 37 millions de francs pour Gre- 
noble, Strasbourg et Toulouse) 
et ('extension des métros de 
Lyon et de Marseille (257 mil- 
lions de francs). 


Dans le domaine de l 'aviation 
civile, on notera les fonds néces- 
saires au développement de 
l'Airbus A 320. du moteur 
CFM 56-5 et de l'ATR 42; 
66 millions de francs de subven- 
tions seront économisés en rai- 
son des résultats d'exploitation 
du supersonique Concorde 
devenu bénéficiaire sous le pavil- 
lon d'Air France et en raison d’un 


Enfin, 402,5 millions de 
francs sont affectés aux dota- 
tions d'équipement des voies 
navigables pour les opérations 
suivantes : achèvement de rac- 
cordement du port ouest de Dun- 
kerque au réseau fluvial : pour- 
suite de l'amélioration du canal 
du Rhône à Sète et des liaisons 
avec la Belgique ; engagement 
des travaux de contournement 
du pont de Mâcon. 


ALAIN FAUJAS. 


Saint-Brieuc. - Mutations, 
conversions, innovation, formation. 
Ces questions, qui donnent lien 
aujourd'hui à tant de débats, étaient 
au cttur du 32 e congrès des écono- 
mies régionales, organisé par le 
CNE RP, les 25 et 26 octobre à 
Saint-Brieuc (1). Au moment où la 
décentralisation institutionnelle 
s'achève après trois années de 
réformes conduites à un train 
d'enfer, et où. sur le terrain, des élus 
investis de nouveaux pouvoirs ont à 
affronter directement les change- 
ments de l’économie et leurs consé- 
quences, ces thèmes ne pouvaient 
manquer de rencontrer un vif écho 
chez les quelque quatre cents parti- 
cipants. 

La littérature étant parfois bonne 
conseillère de l’économie, on put 
citer Shakespeare dans le Roi Lear. 
qui met dans la bouche du bouffon 
cette parole adressée à son roi : - Tu 
n’aurais pas dû être vieux avant 
d'être sage. - C'était exactement la 
question. 

Comment trouver les voies et 
moyens, demain, d'une économie 
revivifiée, dynamique et innovante, 
conquérante mais humainement 
acceptable ? Comment détecter à 
temps les secteurs dont l’avenir est 
maintenant derrière eux. et éviter de 
maintenir inutilement des industries 
sons tente à oxygène? Comment 
rechercher de nouveaux consensus ? 

Près de Carmaux, dans le Tarn, 
des élus, artisans et animateurs 
d'associations, ont voulu oublier la 
mine et son obsédante histoire et ont 
créé dans une micro-région une 
structure ad hoc. qui a suscité une 
vingtaine d'emplois nouveaux. Dans 
le Trégor (Côtes-du-Nord) , où la 
crise aussi a chaussé ses bottes à 
cause de la mono-industrie du télé- 
phone, les forces vives du pays bre- 
ton s’indignent : « C'est un gâchis ! 
Quand on pense qu'il y a ici des cen- 
taines d'ingénieurs menacés de chô- 
mage, qui devraient être au 
contraire une pépinière pour les 
industries de l'avenir. » Ces ingé- 
nieurs ont donc mis sur pied 
Promotec-Bretagne, sur le modèle 
de Promotec à Nancy, pour mobili- 
ser les cerveaux. - Les mentalités 
ont changé, dit Alain Gouriou, 
conseiller général. Poussé par la 
nécessité et révolté par le non- 
dialogue entre les centres de déci- 
sion parisiens et les responsables 
locaux, on sort de l'attente oisive 
d'hypothétiques usines clés en main 
qui apporteraient des emplois. » 

Bref, ici ou là, on assiste à ce que 
M. Jean GateL, secrétaire d’Etat 
chargé de l'économie sociale, 
fver 


le ressaisissement par les décideurs, 
dont l’Etat doit devenir complice 
Parlant du cas lorrain. M. Jac- 
ques Chérèque, préfet délégué pour 
le redéploiement industriel en Lor- 
raine, a estimé que les PMI alimen- 
taient le • tissu alternatif - de 
l’industrie. Et il a ajouté : « Certains 
Lorrains, y compris des syndica- 
listes. ont fait de l'hyper-rêtorsion 
devant la modernisation. Or. notre 
impératif ne consiste pas à se battre 
afin de maintenir pour des raisons 
sociales un haut fourneau essoufflé, 
mais de se battre pour créer les 
conditions d'un nouvel élan Indus- 
triel * ■ 


c'est pas à la portée de tout im cfaa- a l u os % ou -'Z rn f ment - au 


Un vaste «réseau» 
interdépendant 


Quelles sont les structures géogra- 
phiques ou sociales les plus aptes 
pour regrouper ce s initiatives indus- 
trielles, et les plus judicieuses pour 
faire naître un consensus, ou à tout 
le moins des convergences? Pour 
M. Chérèque, les « bassins 
d'emplois» fonctionnent mal et il 
faut privilégier des formules plus 
empiriques. M. Pierre Bouzon, PDG 
de l’imprimerie Tardy-Quercy, où 
les salariés détiennent 51 % du capi- 
tal, l’entreprise et ses ouvriers 
constituent un « territoire oà le 
consensus peut s'exprimer *. 
M. Olivier Guichard (RPR) invite 
les élus à dépasser le stade commu- 
nal pour préférer celui de « pays » et 
de légion, car « c'est là que s'expri- 
ment les solidarités ». En Franche- 
Comté, le conseil régional a inventé 
la notion de • bassins économi- 
ques». par nature très différents 
selon les endroits et les industries 
dominantes. L'Etat, lui, par la voix 
de M. Jacques Sali ois, délégué à 
l'aménagement du territoire, défend 
ses quinze pôles de conversion sans 
que l’on sache très bien, d’ailleurs, 
où commence et où finit leurfroo- 
tière. 

C'est l'ensemble de ces structures 
traditionnelles ou nouvelles, légales 
ou marginales, l’ensemble de ces ini- 
tiatives. spectaculaires ici, terre à 
terre là. mais toutes inspirées de la 
tradition des comités d'expansion, 
aujourd’hui trentenaires, que 
M. Bertrand Schwartz, délégué pour 
la réinsertion des jeunes en diffi- 
culté, voudrait voir regrouper dans 
un vaste « réseau » interdépe n dant. 
Un réseau dont le centre nerveux 
devrait être le CNERP, si l’on com- 


De notre envoyé spécial 

les décideurs, de cet organisme, M. Chartes Josse- 
r complice ». lin, député PS des Cotes-cu-Noro. 
rain. M. Jac- Des structures, mieux adaptées et 
; délégué pour efficaces, s'imposent, bien sur, mats 
istridca Lot- pou* faire ? Pour irriguer le 

i PMI alixnen- tisse économique, sans doute, mars 
r émotif» de aussi stimuler l'innovation et systé- 
té : • Certains matiser la formation. 
des syndicat- L'innovation ? Comme certains 
y per-ré torsion ont cru qu’il suffisait de crier 
ton. Or., notre « Europe, Europe » pour la faire, de 
tas à se battre même l'innovation bien comprise 
tr des raisons c’est pas à la portée de tout un cha- 
icûu essoufflé, cun, si génial inventeur soit-il. Un 
our créer les ingénieur ne fait pas nécessairement 
tl élan indus- un bon chef d'entreprise. Innover 
pour innover, dans la haute techno- 
logie puisque c’est la mode,' peut 
p-j... _ conduire parfois à des déboires. A 

5Ctlu 9 Saint-Brieuc, sans que les secteurs 

jgflt dits d'avenir aient été négligés, on a 

pensé aussi aux productions et aux 
ctures géogra- services traditionnels qui, dans les 
es plus aptes campagnes et en ville, exigent des 
tiatives indus- améliorations et des innovations pra- 
iimeuses pour tiques. • Faire une découverte, c'est 
sus, ou à tout d'abord, et très souvent, corriger 
gences ? Pour une erreur ». a pu écrire fort juste- 
s «bassins meut — et modestement — le profes- 
ent mal et il seur Jean Hamburger (2) . 


La formation, enfin. Là encore, le 
souci du concret, la défiance à 
l'égard de tout esprit de système, 
remportent parmi les responsables 
des comités d'expansion. M. Michel 
Delebarre, ministre du travail, de 
l'emploi et de la formation profes- 
sionnelle. lui-même ancien anima- 
leur du comité d’expansion du 
Nord - Pas-de-Calais, a tenu un lan- 
gage pratique et direct : - Les lieux 
les meilleurs pour la formation sont 
l'école et surtout l'entreprise. Et le 
commissariat général au plan devra 


début de 1985. un programme 
d’action sur dix ans. Il faut mainte- 
nant que tout bouge dots ce pays -, 
a conclu le ministre devant les 
congressistes, ravis qu’on leur 
demande officiellement d’auiser jus- 
que dans les campagnes les- plus 
reculées un monvemenL économique 
brownien. 


FRANÇOIS GROSSI CHARD. 


(O Coaseil national des économies 
régionales et de la productivité. Le 
CNERP reg roup e quelque cent comités 
d’expa n s i on. 

(2) La Raison et ia Passion, ôtiiioas 
du Scnfl- 


(Fubücüél — : 

SAINT-MARC demeure SAINT-MARC 


A la suite des nouvelles qui ont circulé dans la 
presse et ailleurs ces dernières semaines, la direction 
générale de la société des LESSIVES SAINT-MARC 
tient à préciser que, si les actionnaires ont changé 
(BENCIC1SER SARL, filiale d'une société de famHte alle- 
mande ayant acquis (es actions détenues par des 
groupes familiaux français), ia société des LESSIVES 
SAINT-MARC demeure autonome. 

. Non seulement tous les emplois sont, c'est 
évident, conservé s, mais SAINT-MARC construisant sur 
un terrain de S hectares en Gironde une troisième 
usine, il va être prochainement procédé à des 
embauches de personnel. Services commerciaux, 
services admin is t r atifs, services industriels et départe- 
ment «blanchisseries» sont et demeurent indépendants. 
Les autres sociétés du groupe BENCKISER assureront à 
nos produits un développement considérable à l' expor- 
tation! 

SAINT-MARC demeure SAINT-MARC. 

Le présldenT-directeur général 
Michel La Tanneur de Hancourt . 


Combien y a-t-il de vols Air France par semaine 
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Un billet Air fronce Paris-New York, 
c \ est 19 rrds par semaine en Boeing 747 et 
en Concorde. 

Pour répondre encore mieux aux exigen- 
ces de vos affaires, le billet A ir France c*est 
aussi le vol AF 017, premier vol de la 


journée au départ de Paris: 5 fois par semai- 
ne, décollage 10 h 35 mn de Charles-de- 
GaulleS, Aérogare A. 

Le billet Air France pour New York, c'est 
un choix de 3 classes en Boeing 747: 
Air France Première, Le Club et la Classe 


Économique. Chaque classe est adaptée 
à vos besoins et vous offre un rapport qua- 
lité-prix très performant. Enfin, le billet 
Air France vous dorme en exclusivité des 
vols sans escale de Paris à Houston, Chica- 
go et Los Angeles. 


Le billet 
tous services 
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MARCHÉS FINANCIERS I bourse de paris comptant 


30 OCTOBRE 


P ARIS 

30 octobre 

Nouvel efbiusmwl 

Pour la seconde journée consécutive, 
les cours se sont effrités mardi à la 
Bourse de Parts. Mais les écarts dans 
les deux sens ont été le plus souvent de 
faible ampleur. Restreint, te nombre de 
baisses a néanmoins été légèrement 
suspendu à celui des hausses et, à la 
clôture, l'indicateur instantané aeeur 
sait un modeste repli de 0,35 %. 

Ken à dire de cette séance, pas plus 
que de la précédente, la décision prise 
par la Rue de Rivoli de supprimer 

■ i encadrement du crédit à compter du 
I" Janvier prochain n'a toujours pas 
produit d" effet sous les lambris. « Des 
tracasseries en moins *, disait-on 
autour de la corbeille, mafr «mr le 
fond, fl n’y a rien de changé». 

- D’un autre côté , cette trop courte 

■ semaine n’est pas de nature à susciter 
les initiatives. 

Pour l'Instant, te marché obligataire 
continue d'attirer l'attention. 

A nouveau, celui des actions bute 
sur ses plus hauts niveaux, mais avec 
peu d'affaires. Exception faite de la 
CFP, qui ° bien défendu ses positions, 
les valeurs pétrolières se sont un peu 
\ alourdies, en liaison avec la menace du 
Nigeria de faire cavalier seul au sein 
dei’OPEP. 

A signaler la hausse de Mumm 
{+8.5 %). L'annonce par Rhône- 
Poulenc d une augmentation de 18,6 % 
-de son chiffre d’affaires au 30 septem- 
bre (à structures comparables ) n'a 
guerre eu d’effet sur le titre de partici- 
pation ( + 0J2 %). 

Le seul événement de ta journée a été 
la baisse de la devise-titre (— 1,8 %), 
sans raison apparente. 

Celle-ci s’est échangée entre 10 JO F 
et 10J7 F contre 10.46F/10J6F. 

Le prix de l’or à Londres a été fixé à 
335,65 dollars l’once contre 
336,25 dollars. 

A Paris, le lingot a regagn é 550 F à 
101 600 F, et le napoléon 1 F à 607 F. 


NE W-YO RK 
Une méforme persistante 

Wall Street n’à toujours pas retrouvé la 
forme. La semaine t’est ouverte 'comme fat 
précédente t’étaji achevée : sur on tasse- 
ment des coors avec une faible activité. 
Pour tout dite, lundi, la tendance fat tris 
irrégulière. Un moment monté i 1 207.49. 
rfawKcc des industrielles devait, ensuite, 
revenir en démons de fat barre des 1 200 
pour finalement s’établir légèrement 
au-dessus, soit à 1 201,41 (- 3,53 points) . 

La baisse généralisée des taux d'intérêt 
n’a exercé aucun effet stimulant sur le 
marché. Les analystes faisaient remarquer 
que les opérateurs sont surtout anxieux de 
■avoir comment lesdits taux vont évoluer 
d’ici & la fin de l’année. Toujours ce phéno- 
mène d'antiexpaxioa amplifié par les Prévi- 
sions de bù Henry Kaufman. 

D’autre part, l’indice de productivité des 
affaires (agriculture cm comprise), publié 
lundi, n’a ras varié au cours du tren ti ème 
trimestre. C’est la premi è r e fois, depuis le 
deuxième trim e str e de 1982. que cela se 
produit. Beaucoup, de ce fait, autour dn 
« Bis Board », attendaient avec impatience 

les «fertile»» gronda îndtantmra fetWMwnîqima 

pour apprécier l’état exact de la croissance. 
Cette dernière se ralentit-elle seulement ou 
la récession commence-t-elle à exercer ses 
effets? Ajoutons que cette semaine est la 
dernière avant les Sections présidentielles. 
La prudeaoe des investissons ne saurait 
<tn«n» é qnwnyr t ■ faible activité ea témoigne 
avec 63,20 mübons de titres échangé» seule- 
ment, BMil n » milBwi» 
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LA VIE DES SOCIÉTÉS 


1£L£m£CAN 1QUE. - Retraités suè- 
rent ks normes dn nouveau plan coup- 
isbfe, les résultats du pre m ier "- 1 **" 1 
1984 reflètent une fane augmentation dn 
bénéfice net, lequel est passé è 84.13 mü- 
fiocs de francs, «cintre 49,27 mflBcaw durant 
la même période du précédent exercice. 
Cette augmentation, explique fat firme, est 
due & ra m S li or a tioo des- comptes de la 
société mère (bénéfice de 49,90 millions de 
franos. contre 36^2 milton» dorant les six' 
p temier s mois de .1983), mais surtont an 
rétablissement des sociétés en difficulté 
parmi lesquelles la filiale bré s i lienn e 
(revenue à réqwHbre après nue perte de 
20 milHftn* de francs environ au premier 
s eme s t re 1983) et de la société française de 
commande numérique NUM (également 

INDICES QUOTIDIENS 
OPSEE. hare Méï 29 éfc W» 

26oa. 29 va. 

Vafeers françaises W W 

Variais étrangères fM **»* 

O* DES AGENTS DE CHANGE 
(8«* 108 : 31 Ac- 1981) 

tfut 29 oc*. 
Met général 183 18L9 

TAUX DU MARCHÉ MONÉTAIRE^ 
Effets privés du 30 octobre ......107/8% 

COURS DU DOLLAR A TOKYO 

I 29 oc*. I 30 oO- 

1 Mbr (en yras) 1 24*38 |2*MS 


éqniEbrée après un déficit de 2,7 millions 
de francs pour la période comparative du 
précédait exe r cice ) . 

En ce qui concerne le chiffre d’affaires 
(1,80 milHan l de frases, contre 1,54 mil-, 
tiard. pour la société mère, et 2,47 mil- 
Bsrds, c re fl re 2,08 mOliards, ea termes 
consolidés) , la firme ajoute que cette évdto- 
tîoe a été contrastée selon les zones géogra- 
phiques avec une évolution partiecHère- 
meat favorable des ma rc h és ‘européens, 
'mais une tendance plus faible en France 
(plus 9%). Four l’ensemble de l’année. 
Télémécanique table sur une crmssance de 
26 % de ses ventes moyennant des p respec- 
tives de résultats qui devraient rester « à un 
bon niveau ». 

MOULINEX. - Le résultat net après 
impôts a été ramené à 31 miSkos de francs 
(contre 56 ariUkas) durant k premier 
semestre 1984, le bénéfice d’exploitation 
s’établissant à 61,8 (contre 76.4) millions 
sur un chiffre d’affaires de 139 milliard de 
francs (contra U 6 milliard). 

Di) PONT DE NEMOURS. — Pour les 
neuf première mob, le bénéfice net atteint 
1,1 milliard de dollars (+43%), mais la 
croissance se rakntit. Pour k troisième tri- 
mestre, le résultat net a été de 315 mBlioes 
de dollars (contre 312 mil lio n » pour la 
période corresp ondante de 1983). 
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Ü* Moufle 


UN JOUR 
DANS LE MONDE 

ÉTRANGER 

2 EUROPE 
2 DIPLOMATIE 

- Le sommet franco-aOefliand. 

3. AFRIQUE 

4. PROCHE-ORIENT 
15. AMÉRIQUES 

- NICARAGUA : les élections du 
4 novembre auront Beu dans un cli- 
mat de vive tension. 


POLITIQUE 


6. L'opposition et les prochaines 
échéances électorales. 

7. Un colloque au Sénat : f autre Henri 
Queuille. 

8. La discussion budgétaire à f Assam- 
blée nationale. 


SOCIÉTÉ 


SL-Oeux cents armes nucléaires fran- 
çaises changent d' appellation. 

10. RELIGION : la fin de rassemblée des 
évêques français à Lourdes. 

- MÉDECINE. 


CULTURE 


‘11. MUSIQUE : Festival de jazz de Paris : 
Stéphane Grappelli. premier vioton. 

- EXPOSITIONS : Cartier à Jour 
en-Josas. 

14. COMMUNICATION Télécom- 

munes 84. 

20. ÉCHECS. 


SUPPLÉMENT 


15 à 18. Regards sur f Amérique. 


ÉCONOMIE 


28. ÉNERGIE :la réunion de rOPff. 
29-30. TRANSPORTS : le projet de bud- 
get pour 1985. 

- EQUIPEMENT : le 32* congrès des 
économies régionales à Sain t-flrieuc. 


RADIO-TÉLÉVISION (14) 
INFORMATIONS 
« SERVICES » (20) : 
«Vie associative»; -Jour- 
nal officiel - ; Météorologie; 
Mots croisés. 

Annonces classées (22 à 27); 
Carnet (21): Programmes des 
spectacles (12-13); Marchés 
financiers (31). 


Le numéro du « Monde » 
daté 30 octobre 1984 
i été tiré à 479028 exemplaires 


Pour lutter efficacement 
contre 

LE BRUIT 

! 

exigez les véritables = 

BOULES OUÏES ! 


de la protection 
individuelle 

Consdiu*» a* oroouiis Oe premières 
quartes ei d'un support vegelal naturel, 
les BOUi.ES QujES son oaria>i°men 
supportées par le conduit auqilil. 
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06 LA PLUS SIMPLE RETOUCHE 
AU PLUS BEAU VÊTEMENT 

PROC EXCEPTIONNELS 

avec la garantie 

d'un grand maître tailleur 

PANTALONS 

A partir de 590 F 

COSTUMES et PARDESSUS 
MESURE 

A partir do 1 750 F 

NOUVELLE COLLECTION 

3 000 tissus 

Luxueuses draperies anglaises 
Fabrication traditionnelle 

Boutique Femme 

TAfllEtiRS, BJPES, MANTEAUX 
$SfH£StJR£ 

INFORMES ET 1E©E$ MUTARE5 
Prêt-à-porter Homme 

LEGRAND Tailleur 

27. rua du 4-Septwnbre, Paris - Opéra 
Téléphone: 742-70-61. 

Ou hindi au samedi da 10 h à 18 h. 


et un envoyé de M. Kadhafi aurait bien eu leu au siège de la CGT 


La Libye soutient « les syndicats 
du monde entier et le syndicat des 
mineurs britanniques jusqu'à la 
satisfaction de leurs revendica- 
tions ». Cette profession de foi géné- 
rale d’un porte- parole du colonel 
Kadhafi, citée le lundi 29 octobre 
par l'agence de presse libyenne 
Jana, a connu un début d’applica- 
tion concrète lorsqu’un représentant 
du Syndicat des mineurs britanni- 
ques (NUM) a été reçu, jeudi der- 
nier. à Tripoli, par le dirigeant 
libyen (le Monde du 30 octobre). 
Ce qui est plus troublant, c’est que 
les contacts entre le NUM, par 
l'intermédiaire de son président, 
M. Arthur Scargül, et le régime 
libyen ont été pris en France, an 
siège de la CGT. 

Cette information, donnée diman- 
che par le Sunday Times de Lon- 
dres et démentie par la CGT, est 
confirmée de source policière fran- 
çaise. Le président du NUM a ren- 
contré, dit-on, le hindi 8 octobre, au 
siège de la CGT à Montreuil, dans 
la banlieue parisienne, un envoyé du 
colonel Kadhafi, M. Salem Ibrahim, 
considéré par les services français 
comme un agent secret libyen. 


En Afghanistan 

240 SOLDATS SOVÉTKllÆS 
AURAIENT TROUVÉ LA MORT 
DANS UN ACCIDENT D'AVION 

240 soldats soviétiques omt péri dam 
■a accident d'avion, diMmrht 28 octo- 
bre, tandis que U résistance afghane a 
abattu la sonne jaiàiit . & l’aide de 
misâtes SAM 7. quatre hélicoptères 
soviétiques, rapportent des sources di- 
plomatiques occidentales à Islamabad. 
L'avion, qui maniait des soldais en 
Union soviétiqoe. s'est écrasé 1 10 kdo- 
mètres de Kaboul. Selon certains <é- 
aoigBages, Tavioa est entré ca coüisioii 
avec au autre appareil transportant de 
jeunes Afghans eu URSS selon d'autres 
sources, ration Munit été ab a ttu par 
des Moudjahidine. - (AFP.) 


Selon rbebdomadaire britanni- 
que, M. ScargüJ a fait l'aller et 
retour entre Manchester et Paris 
Hans la même journée, Q a voyagé 
sur un vol d'Air France sons le non 
d’emprunt de «Smith», il a 
été reconnu par une passagère. D 
avait rendez-vous avec des diri- 
geants de la- CGT, notamment 
M. Augustin Dufresne, -secrétaire 
général de la fédéra tk» du sous-sol. 

Au siège de la CGT, on reconnaît 
que MM. Scargül et Dufresne se 
sont rencontrés le 8 octobre, mais on 
dément que les contacts entre le pré- 
sident du NUM et la Libye aient eu 
lieu au siège de la confédération. 
Cependant, le communiqué officiel 
de la CGT est pour le moins 
ambigu. On y lit en effet la phrase 
suivante : « Que M. Scargül profite 
de son voyage à Paris pour y avoir 
des rencontres (avec d'autres orga- 
nisations syndicales) est tout à fait 
normal. Le choix de ses interlocu- 
teurs est le problème du NUM et 
non celui notre fédération (du sous- 
sol) ». 

D peut paraître abusif de qualifier 
de syndicaliste M. Salem Ibrahim, 
qui est parfois présenté comme le 
«trésorier» du colonel Kadhafi, 
chargé par le chef de l'Etat libyen 
de subvenir aux besoins de divers 
groupes extrémistes à travers le 
monde. M. Salem Ibrahim a 
séjourné à l'hôtel Hilton à Paris dn 
7 au 9 octobre, et, selon le Sunday 
Times, sa note a été réglée par 
P ambassade du Bangladesh qui, tou- 
tefois, dément cette information. Un 
exilé p»ipgtarmis vivant en Grande- 
Bretagne, M. Muntaz Abbesi, repré- 
sentant en Europe du groupe Al- 
Zulfikar. regroupant des opposants 
au régime du général Zifl-, aurait 
servi a’intennédiairc entre M. Scar- 
gjn et M. Salem Ibrahim. 

Les mineurs britanniques ont en 
tout cas reçu le soutien de l’URSS, 
qui a suspendu ses livraisons de 
charbon et de combustible à la 
Grande-Bretagne. 

D. V. 


UNE CONSÉQUENCE DE L'AFFAIRE ABOUCHAR ? 

Le frère du commandant Massoud 
a été empêché de se rendre en France 

De notre envoyé spécial 


A B C D E F G 


Peshawar. — M. Ahmad Zia Dost 
Mohammed, frère cadet du célèbre 
commandant de la résistance 
afghane Massoud, s'est vu refuser, 
le 23 octobre, un visa pour la 
France. Invité à participer par la 
Guilde du raid à Agen à un colloque 
sur la résistance, le jeune moudja- 
hid. qui organise de Peshawar 
PapprovisonnemeDt en armes et 
munitions des combattants du Pan- 
shir, s’est vu signifier l’interdiction 
de se rendre en France une heure 
avant le décollage de son avion. 

Remis in ex/remis à l'intéressé 
par la police pakistanaise, un télé» 
grammme du quai d'Orsay l'a 
informé que son visa d'entrée obtenu 
le matin même au consnlat de 
France à Islamabad, était annulé. 
Sans autre forme d'explication. 


LA GREVE 

DES GARDIENS DE PRISON 
S'ESSOUFFLE 

Trois syndicats de surveillants, la 
CGT, la CFTC et le Syndicat auto- 
nome des personnels pénitentiaires, 
ont décidé, mardi 30 octobre, de 
poursuivre le mouvement de « blo- 
cage de l'appareil judiciaire » dé- 
cidé par eux le lundi 22. La CFDT 
s’est résolue à Interrompr e cette 
grève, qui. selon la chancellerie, ne 
touchait plus lundi qu’une dizaine 
de prisons sur cent quatre-vingts, et 
la moitié selon les syndicats. 

Le même jour. M” Myriam Ez- 
ratty, directeur de l’administration 
pénitentiaire, avait jugé • inaccepta- 
ble - ce mouvement tout en décla- 
rant partager « le souhait du per- 
sonnel de voir reconnaître sa 
dignité ». 

Vendredi 26, les syndicats de sur- 
veillants avaient été reçus par le di- 
recteur de cabinet du garde des 
sceaux, M. Alain Bacquet, qui, selon 
les grévistes, leur avait indiqué que 
la chancellerie « était prêle à négo- 
cier sur tous les points n’ayant pas 
une incidence budgétaire ». 

• Le procès du ravisseur de 
Joséphine Dard s’est ouvert à 
Genève. Edouard Bois de Chesne, 
quarante-sept ans, avait enlevé la 
fille de l’écrivain français dans la 
nuit du 22 au 23 mars 1983, près de 
Genève. Arrêté une semaine après le 
rapt, ü avait touché une rançon de 
7,5 millions de francs français. Au 
cours de la première audience, lundi 
29 octobre, durant près de deux 
heures, Frédéric Dard a retracé en 
détail les quarante-huit heures 
d’angoisse qu’il a vécues avec sa 
femme avant de retrouver son 
enfant profondément traumatisée 
mais sauve. - {AP, AFP.) 


Depuis, on s’interroge dans les 
milieux de la résistance à Peshawar 
sur les raisons de cette soudaine 
mesure. Pour le cadet du célèbre 
«lion du Panshir», qui s’est déjà 
rendu en France sans difficulté, 
l’annulation en catastrophe de son 
visa est -sans demie liée à l'affaire 
Abouchar ». Au moment oh les 
négociations pour la libération dn 
journaliste battaient leur plein. il est 
possible et compréhensible que les 
autorités françaises aient voulu 
s’abstenir de provoquer les Soviéti- 
ques en laissant entrer sur le terri- 
toire national une personnalité de la 
résistance. Une telle explication - 
• que nous tarions parfaitement 
comprise », dit l’intéressé — n’a 
cependant pas été fournie. 

« Je suis évidemment déçu, nous a 
déclaré M. Ahmad Zia, un pays qui 
changerait aussi brutalement d'atti- 
tude à notre égard ne serait plus 
digne de confiance (— ) Après tout, 
nous acceptons bien, et continuerons 
d’ailleurs de le faire, d’amener des 
journalistes français sans visa en 
Afghanistan. Mol. on m'a refusé 
l'entrée en France alors que j’avais 
un visa, c'est tout de même étrange 
non ? » 

PATRICE CLAUDE. 

[An Qui d’Orsay, os Lnfique qatea 
» contretemps » a effectivement empê- 
ché le voyage ai France de M. Ahmad 
Zia le 23 octobre mais que « le m ê me 
contretemps ne se produirait pas 
aqkmrd*hm» s’il formulait ne aoarelle 
demande de visa.] 

M. JACQUES V(0T 
AMBASSADEUR A LONDRES 

Le Journal officiel du l a novem- 
bre annoncera la nomination de 
M. Jacques Viot au poste d’ambas- 
sadeur à Londres, en remplacement 
de M. Emmanuel de Margerie. 

[Né en 1921, ancien élève de l’Ecole 
normale supérieure, M. Viot a été Jeo- 
teur de français à l'université de Dublin 
avant de passer par l’Ecole nationale 
d'administration. qu’D a quittée en 
1950. Entré au Quai d’Orsay dès 1951, 
U a été eo poste notamment à Londres et 
à Rabat (1957-1961), à la direction des 
affaires culturelles et techniques, qu’il a 
dirigée de 1962 à 1966 après avoir été 
conseiller technique an cabinet du 
ministre, M. Couve de Murvflle, en 
1961 et en 1962. Il a été ensuite direc- 
teur de la coopération technique de 
1966 à 1968, directeur du personnel et 
de l'administration générale (de 1968 à 
1972), ambassadeur à Ottawa (1972- 
1977), inspecteur générai des postes, 
enfin directeur du cabinet de 
M. François-Poncet, ministre des 
affaires étrangères de 1978 à 1981. 
Depuis 1981. M. Viot était inspecteur 
général des affaires étrangère.) 


LA DIRECTION DE RENAULT 
APPORTE DES PRÉCISIONS 
SUR LES DÉPARTS 
EN PRÉRETRAITE 

Les discussions entre la direction 
de la régie Renault et les syndicats 
sur remploi continuent : une réunion 
est prévue le mercredi 31 octobre 
avec les délégués syndicaux cen- 
traux. Le comité central d’entreprise 
de Renault réuni ce mardi 30 octo- 
bre devait apporter des précisions 
sur les départs possibles en 198S 
dans le cadre d’une nouvelle conven- 
tion avec le Fonds national de 
TemploL Pour l’ensemble de la 
Régie, 8472 personnes de plus de 
cinquante-cinq ans sont susceptibles 
de partir en préretraite (4 425 
ouvriers, 3 233 employés, techni- 
ciens, agents de maîtrise et 814 
cadres). Mais le nombre de per- 
sonnes concernées varie selon les 
établissements : ainsi, selon les don- 
nées de la Régie, le nombre potentiel 
de départs serait de 1 916 h Billan- 
court, 1 489 au Mans, 1 026 à Flins, 
796 à Cléon, 786 dans te réseau 
commercial, 749 au siège social, 606 
à Sandouville, 38S à RueO, 189 à 
Orléans, 184 à Douai, 121 à Cboisy, 
pour ne citer que les secteurs les 
plus importants. 

A partir de ces chiffres, on peut 
voir déjà apparaître certains établis- 
sements d’« accueil » pour la mobi- 
lité, notamment Le Mars qui pro- 
duit une partie des Saperanq et où 
les départs en prére t ra ite sont parti- 
culièrement nombreux. Mais la 
convention avec le FNE étant fon- 
dée sur le volontariat, il est difficile 
de prévoir le nombre réel de départs. 
En 1984, il y a eu 3 500 départs; 
pour 1985. la direction table sur une 
proportion de 70 % environ des per- 
sonnes concernées, ce qui fêtait de 
5 500 à 6 000 personnes, mais, selon 
certains syndicalistes, te taux pour- 
rait être inférieur. 


fi Travaille 
et tais-toi!» 

M. Claude Weets, directeur 
des affaires Internationa tes hore 
l'Europe de Renault, vient da 
quitter la Régie. A la «fraction de 
la société, on affirme que c'est 
un départ banal. eM. Weets a 
fait part de son désaccord sur la 
politique menée. U en a tiré las 
conséquences; c'est et amours un 
cas classique, proche de celui de 
M. Lamrrault [le directeur com- 
mercial écarté il y a quelques 
mois] : lorsqu'une ligne poétique 
est arrêtée, quand on est un 
grand cadre, son on l'appBqua. 
soit on s'en va.» 

La CGC, en revanche, n'appré- 
cie pas et dame que^cfe droit 
et expression des salariés n 'existe 
pas pour tous chez Renault». 
M. Claude Weets est en effet 
l’homme qui, à Deauville, le 
7 1 septembre dernier, avait. 
devant quatre cent cinquante 
cadres de la Régie, vertement 
critiqué la stratégie menée par 
M. Ha non, affirmant que par- 
donne n'avait prévu le «scénario- 
catastrophe» qui se produisait 
depuis un an. Et M. Claude 
Weets avait été longuement 
applaudi, alors que le PDG 
n’avait reçu qu'un accueil 
réservé, s Travaille et tais-toi t» 
conclut la CGC, qui rappelle que 
(a division internationale est une 
des rares à gagner encore de 
l’argent aujourd'hui et que 
M. Weets est, de l'avis unanime, 
e un bon». 

B.D. 


SEPT CANDIDATS SEULE- 
MENT ADMIS A LA f TROI- 
SIÈME VOIE * DE rENA 

Pour la deuxième fois le concours 
d’entrée à l'Ecole nationale 
d’administration par la « troisiè me 
voie» (réservé à des candidats qui 
ne sont pas diplômés universitaires 
ou fonctionnaires) vient de s’ache- 
ver. Mais pour la première fois le 
jury n’a pas pu pourvoir toutes les 
places mises à ce concours. 

Sur les douze postes offerts, sept 
seulement ont été pourvus. Parmi 
les sept reçus il y a trois élus 
locaux (dont un adjoint an maire 
de Toulouse), trois responsables 
de syndicat et un animateur de 
mouvement associatif. 

S’il est déjà arrivé que des jurys ’ 
ne pourvoient pas tous les postes 
mis à un des concours d’entrée à 

l’Ecole nationale d’administration* 
c'est la première fois qu’on note 
une aussi forte proportion de refus 
de pourvoir des postes. 

Le jury a estimé qu’il n’y avait 
pas assez de candidats d'un niveau • 
suffisant. Sur quarante et un can- 
didats admis à concourir, trente- 
trois seulement avaient participé 
aux épreuves. En 1983. où pour la 
première fois se déroulait le 
concours de la « troisième v oi e », 
il y avait eu quarante-sept candi- 
dats, et les dix places offertes 
avaient été pourvues. 


r- Sur le vif 


Amour toujours 


Qégaots et dtatinguée à table, 
entreprenante et dépravée au fit, 
la voici bien la super-nar» ven- 
trée dans les fantasmes' pofe* 
sons de nos compagnons. 
Jusqu'à la semaine dernière, 
cens partenaire idéale, les New» 

Yoricais pouvaient se la procurer. 
les veinards sur simple coup de 
« à une agence spédaSsée. un e 
des entrepri se s tes plus pros- 
pères de Manhattan. A sa tête 
une Jeune femme d'affaires, 
d'une classe, d'un chic à tomber 
par tene, une aristocrate, une 
descendante des pèlerins du 
Mayftower à qui son i mp ecc ab le 
pedigree avait ouvert les portas 
du Who's who international. 

Dans son gros petit carnet 
noir, chaque nom était suivi de ta 
spécialité maison la (dus souvent 
réclamée par le cfient- 125 dol- 
lars r heure, de 1 000 à 2 000 
dollars la nuit, sennes compris, 
c’était raisonnable comme prix. 
Et 1 mâBon de dottare par an 
comme chiffre d* affaires, c'était 
appréciable. Le FDG avait suivi 
des cours de gestion dans leà 
meilleure business seboois améri- 
caines. La boita était menée de 
main de maître. Et constamment 
dégraissée. Dès qu'une fSto pre- 
nait plus de 500 grammes, site 
était mise à pied pendant 
quarante-huit heures, histoire de 
hà apprendre à entretenir F outil 
detravaL 


Sptendxfcs, cas fûtes, astu- 
cieuses extraverties, d'une 
goquence à le fois évoc a trice et 
rassurante. Très important, ça, 
cette patronna de choc te savait. 
Dans ce genre de ciné m a, c'est' ‘ 
la bande-son qui fait la tüflé- - 


Si je vous en parie au passé, 
c'est parce qua madame Shôfla 
s'est fait choper. Quand «fie les a.', 
rejointes au co mmissari at.- me-, 
portes aux poignets, en tatHeur 
strict et chemisier de soie,. 
prostituées du coin sa sont écra- 
sées d'instinct. Ses. avaient re- 
connu le mae en jupon, ça a un 
nom, te maqueroUe, qui a su re- 
nouer an la modernisant avec te 
plus anôanne des traefitions. 

Fermer une boîte qui marcha, - 
qui donne et de travail et du plæ- -. 
sir aux gens, 8 faut être fou ! Ca 
n'est pas en France, une Franco 
moderne, entièrement gagnée à 
r expansion, à la reconversion -in- 
dustrielle, que ça a» ri verait. Sur- 
tout qu'2 y a un créneau pour ça- 
ict, depuis le départ de madame 
Claude. Bfe. c'était encore de. 
l'artisanat. A rère éfectroreqM, 
revu et corrigé par tes règles cf un 
ma na gement efficace et strict, te 
plus vieux métier du mande pour- 
rait être un fantastique métier 
d'avenir. 

CLAUDE SARftAUTE. 


Sur l'initiative du Front national 

L'Assemblée de Corse refuse de verser 
les crédits destinés à l'université de Corte 

De notre correspondant 


Ajaccio. — Vent de fronde sinon 
de révolte sur la communauté uni- 
versitaire de nie, invitée à-se réunir, 
mardi 30 octobre, à Corte, pour pro- 
tester contre le gel de 2,6 millions de 
francs de crédits par un vote de 
l’Assemblée de Corse. 

La consulte des étudiants corses 
(f obédience et 1UPC, 

auto nomiste, ont diffusé, chacun de 
leur côté, un texte sans aménité à 
l’égard des trente fins sur soixante 
et un qui ont suivi M. Pascal Arrighi 
(Front national) prenant la décision 
de « ne pas affecter les crédits qui 
avaient été prévus par l’exécutif », 
attendant « des autorités qui diri- 
gent l'université de Corse ou qui 
exercera la tutelle de cet établisse- 
ment qu'elles protègent les ensei- 
gnants dans leur statut et dans leur 
dignité ». 

Le contentieux, semble trouver 
son origine dans le choix pour le 
conseil de l’aniversité, avalisé 
comme chaque année par le prési- 
dent M- Jacques BrigheQi, du direc- 
teur du « DEUG-instituteur ». 
M. Francis Pomponi, Su Tan der- 
nier, a été remplacé par 
Mme Bosseur-Salini, docteur «THtaU 
Cette dernière étant de sensibilité 
nationaliste alors que M. Pomponi 
est l’un des dirigeants de la CFR 
(association pour la Corse française 
et républicaine) certains ont voulu y 
voir une preuve supplémentaire de 
la mainmise des nationalistes sur 
l’université. 

Le problème revêt aussi un aspect 
pédagogique. Ainsi, les enseignants 
protestent-ils contre le fait qu’ils ont 
été écartés un mois après avoir com- 
mencé leurs cours aux trente norma- 
liens inscrits en DEUG sur la base 
de la grüle établie en mai 1984 et 
remplacés, sans autre forme de 
procès. Vingt professeurs de F Ecole 
normale d’Ajaccio où sont dispensés 
ces enseignements se sont mis en 
grève. 

L’amendement gelant les crédits 
avait été défendu en séance publi- 
que, samedi 27 octobre, par M. Pas- 
cal Arrighi an nom de la commission 
des finances qu’il préside. M. Arri- 
ghi a affirmé qu’il s’agissait de . 
« protester contre le climat de terro- 
risme intellectuel qui se développe 
au sein de l’université». 

Le débat à l’Assemblée de Corse 
avait été particulièrement houleux. 
L’amendement avait été combattit 
par l’UPC. les nationalistes et 
l’Union socialiste et radicale de 
M. Nicolas Alfonsi, député d’Ajac- 
cio, qui y voyait « une sanction exor- 
bitante ». fi était soutenu par les 
orateure du RPR et de FUDF tandis 
que le groupe MRG de M. François 


Giacobbi, sénateur, se divisait, cinq 
de ses membres votant pour et qua- 
tre s’abstenant, tout comme le 
groupe de M. Joseph Chiarellï 
(divers droite). Quant aux commu- 
nistes, ils avaient quitté la session 
quelques heures avant tes débats 
pour protester contre « l'intolé- 
rance • de M. Arrighi- Dans une 
déclaration, ils soulignent que 
« lorsque Ai. Arrigjhi fait annuler 
les crédits de la recherche à l'uni - 
verstté, il attise délibérément l’autre 
violence. Le Pen mise, en Corse 
comme sur le continent, sur la peur, 
l'insécurité elles désordres ». 

PAUL SSLVAfti. 


RALBmssætT 
DE LA PROGRESSION 
DES DÉPENSES 
D'ASSÜRÂNCE-MALADIE 

-Avec un accrotssemeat de 11,1 % 
fin septembre, en moyenne annuelle, 
selon les statistiques de la Caisse 
nationale d’assurance-maladie des 
tra vaïlleuTS salariés (CNAMTS), la 
progression ‘ des dépenses 
d’ass ora nce -ma ladie tend à se ralen- 
tir : elle a retrouvé le rythme 
observé en juillet dernier, et a été 
nettement inférieure è celle de sep- 
tembre 1983 (12 %). 

Ce ralentissement touche notam-» 
meut les honoraires médicaux et 
dentaires, dont la progression 
retombe à 11,1 % en’ moyenne 
annuelle (contre .12,1 % fin août, 
12,7 % fin juillet et 12 % fin juin). 
Le "nombre- d’actes médicaux, en- 
particulier. tend à ne s'accroître que 
très faiblement (1,1 et le nom- 
bre de visites de praticiens au domi- 
cile dû malade diminue de 5*6 %. La 
croissance des remboursements de 
prescriptions médicales se ralentir 
aussi : + 12J.% comme en juillet, 
après une montée à 12,6 % fin août. - 
Quant aux remboursements de la 
Sécurité sociale aux hôpitaux, leur 
rythme de croissance se stabilise 
aussi : + 10,3 % fin septembre. En 
août, le chiffre observé était de 
10,2 % seulement, mais a Ton y inté- 
grait les acomptes exceptionnels 
versés aux hôpitaux publics, soldés 
ce mo&Ià, le chiffre aurait été de , 
10,5 %T Pour' ces établissements, 
l'augmentation des versements est, 
de 10,2 % en septembre, contre 
70J % fin août, et 10.1 %fin jiÛJfeL ' 
Pour ks éta bli s sem ents- privés, la-, 
décélé ra tion est plus, sensible; puis- 
que l'augmentation, est de 10,9 % - 
contre 11,8 % fin août, et Il|6 % fin 
juillet. 


en vrai bois nos éléments 


Avec nos enseafetes 
(en latte) toutes la 
contmahens sont 


rangement amoires- 
fite, bjbfiothèqoes - 
droites ou décriées, 
secrétaires, alcôves. 
Style ou contempo- 
rain, toutes essences. 
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LA FOIRE AUX LIBERTÉS (II) 

Deux pas vers le goulag 


L’élan de la résistance 
dans le Sud du Liban 


' * 1 


4 k 


* «. * 


L E grand vacarme des intellec- 
tuels de droite a heureusement 
secoué la torpeur où la France 
se laissait glisser. En masse, surgissant 
de partout, ils ont eu le courage d’éle- 
ver la veux pour amplifier et répercuter 
dans tout le pays les graves avertisse- 
ments que lançaient les chefs de l’oppo- 
sition. Telle était bien leur mission 
puisque le gouvernement s’acharnait à 
étouffer toute liberté de l’esprit. Dieu 
soit loué. Os ont été entendus : d’abord 
par le peuple de droite, qui, comme 
tétanisé depuis son échec de 1981, s’est 
enfin réveillé ; puis par le pouvoir lui- 
même qui, devant cette levée de bou- 
cliers, a au moins retiré les « (ois 
Saréry», dont M. Jacques Chirac 
disait le 26 février 1984 qu’elles 
« détruisent totalement l’enseignement 
privé ». Si grave était le danger que, 
dans la foulée, le président du RPR 
appelait à d’amples manifestations 
contre • la mainmise du pouvoir socia- 
liste et communiste sur le cerveau de 
nos enfants ». 

Mais le cerveau des adultes n'était 
pas moins menacé par le pouvoir qui, 
ainsi, offrait aux intellectuels de droite 
un second champ de bataille. Sachant 
bien qu’il ne devait pas attendre que 
l’opinion soit complètement chlorofor- 
mée, M. Jacques Chirac inaugurait le 
6 avril, à la mairie du cinquième arron- 
dissement de Paris, l’ ex position intitu- 
lée « Presse : trois siècles de combat 
pour sa liberté». Miraculeuse occa- 
sion, pour le président du RPR, de se 
laisser éblouir par une éclatante vérité 
qu’il n’avait pourtant pas pressentie 
lorsqu’il était premier ministre : * Il 
n'est ‘pas naturel que les moyens tes 
plus puissants de l’information 
moderne soient sous le contrôle de 
l'Etat. - Cl) 

« Liberté de l’enseignement, liberté 
de la presse : mêmes menaces, même 
hypocrisie . même combat », écrivait 
pour sa part M. Jacques Baume], 
ancien secrétaire général du parti gaul- 
liste (2) . Quelques mois plus tôt, 
M. Jean Lecanuet, président de l’UDF, 
désignait pour ce combat une troisième 


Par CLAUDE JULIEN 


cible, qui n’dht pas le même succès 
bien qu’elle fît l’objet d’une chronique 
régulière dans le Figaro Magazine : 
«Statut de la presse, menaces sur 
l’école libre, investigations fiscales 
d’une brutalité sans précédent. » (3) 

Il ne faut pas avoir peur des mots. 
Le gouvernement ne se contente pas 
d’appesantir son contrôle sur l’informa- 
tion et sur l'école : il les soviétise. C’est 
M. Jean-Jacques Walter qui en fait la 
démonstration devant le Club de l’Hor- 
loge. Plus redoutable encore que la 
nationalisation de certaines grandes 
entreprises, explique-t-il, une « autre 
méthode de contrôle de l’économie, 
c'est la soviétisation ». c'est-à-dire le 
recours à des « conseils • (soviets) de 
travailleurs pour imposer dans l'entre- 
prise une volonté. • En France, pour- 


suit M. Jean-Jacques Walter, on a uti- 
lisé cette méthode dans deux domaines 
qui sont frappants : l’un d’entre eux 
est la télévision », où • une pression de 
la Base, qui est extrêmement à gauche, 
tend à biaiser en permanence les infor- 
mations {...); dans l'enseignement, il y 
a une autre illustration : la Fédération 
de l’éducation nationale » est le 
- relais syndical » par lequel • tente de 
se faire la prise en mains de l’école par 
l'idéologie socialiste. • (4) Que 
l’étroit corporatisme de ta FEN ait eu 
des effets désastreux sur la qualité de 
l'enseignement et sur le fonctionne- 
ment du CNRS, nul n’en disconvient. 
Et le gouvernement qui mettra fin à un 
tel abus de pouvoir aura droit à la 
reconnaissance des citoyens. En atten- 
dant, le retrait de la loi Savary ayant 
écarté la menace qui pesait sur l’ensei- 
gnement privé, reste la sournoise sovié- 
tisation de l’enseignement public. 


Par SAMfR KASSIR 


« Une sorte de système féodal » 


R esponsables syndicaux qui 

font la loi à la télévision comme 
dans l’enseignement, les dirigeants de 
ces * soviets » ne sont pas encore, 
coinme en URSS; désignés par |e pou- 
voir d’Etat. Ils possèdent leur existence 
propre, ce qui ne les rend pas moins 
pernicieux mais impose au président de 
la République une stratégie bien parti- 
culière. « Cr qu’il lente de mettre en 
place n’est pas tant un régime monar- 
chique traditionnel, avec le jeu com- 

(1) Cf. Presse libre, lettre du Conseil 
national pour la liberté de la presse (139. ave- 
nue de Villiers, 75017 Paris), sans date. Bien 
entendu, M. Chine ne fait même pas allusion 
i la Haute Autorité de l'audiovisuel, créée par 
le gouvernement - socialo-comtmmisle *. Le 
président du CNLP est M. Henri Amoureux, 
Je vice-président M. Jacques BaumeL 

(2) Idem. 

(3) Interview à l’Express. 2-8 décem- 
bre 1983. Dans cette interview, M. Jean Leca- 
nuet lance une idée qui fera son chemin : «H 
me semble que la réplique des opposants 
pourrait consister à faire élire Robert Her- 


plexe des pouvoirs, qu’une sorte de 
système féodal, organisé autour de la 
personne du suzerain. • (5) Telle est 
du moins l’analyse de (Union nationale 
intei-duuvcrçitaire (UNI), qui a créé, 
sons la direction du recteur- Durand, un 
Centre d’études et de diffusion, dont la 
mission est précisément de dévoiler les 
sinistres machinations de ce monarcho- 
soviétisme. 

( Lire la suite page 18.) 

sont au Parlement européen. » On sait com- 
ment Simone Veil sera ainsi amenée à 
prendre la défense de M. Robert Hersant. 

(4) J.-J. Waller. « Socialisme et fascisme : 
une même croyance dans l'ingénierie sociale -, 
dans l’ouvrage collectif Socialisme ri fas- 
cisme : une même famille ? publié par le Club 
de ('Horloge. Albin Michel Paris, 1984. p. 94. 

(5) Jacques Rougeot, « Echec au roi », 
dans l’Action universiiaire. journal de l'Union 
nationale in ter-uni verriiaire (UNI, 8, me de 
Musset, 75016 Paris), n» 121. juin- 
juiliet 1984. 


T OMBE comme un fruit mûr aux 
mains des israéliens, en juin 
1982. le Sud du Liban est rapi- 
dement devenu un bourbier pour 
l’armée la plus puissante du Proche- 
Orient. La fréquence des opérations de 
résistance s'intensifie : plus de deux 
attentats par jour depuis plusieurs 
mois. La mobilisation populaire ne fai- 
blit pas, malgré l’ utilisation par l'occu- 
pant d'un imposant arsenal de répres- 
sion : détentions arbitraires prolongées, 
châtiments collectifs, vexations, ferme- 
tures répétées de la seule voie d'accès à 
la région... Bien au contraire, la répres- 
sion alimente cette mobilisation. Com- 
ment expliquer autrement que la résis- 
tance armée, lancée dans l’indifférence 
générale, sinon dans l’hostilité, soit 
aujourd'hui l’objet d’une solidarité 
gr andissan te et efficace ? 

D’abord supportée par la majorité de 
la population, qui voyait se refermer 
ainsi un cycle d’anarchie armée et de 
violences quotidiennes, l’occupation 
devint vite intolérable. Quelques mois 
après le déclenchement de la lutte 
armée, des manifestations populaires 
commençaient à se dérouler dans nom- 
bre de villages de la région. On - lie 
compte plus les localités soumises régu- 
lièrement à nn blocus sévère : AJ- 
Halouassié, Deir Qanoun al-Nahr. 
Maaraké. Al-Abbassié. etc. Le point 
d’orgue de cette évolution fut, en mars 


! Dans ce numéro : 


1983. le •> soulèvement du Sud», 
comme l'appelèrent la presse libanaise 
et une partie de la classe politique, 
quand tout un village, Jibehii. se mil en 
grève pour exiger la libération de son 
imam, le cheikh Ragneb Harb (assas- 
siné au début de cette année). Jibehii 
fut soutenu par les localités voisines et 
par un mouvement de solidarité dans 
les autres régions du pays (1). La 
mobilisation anti-israélienne ne s'arrê- 
tera pas là : pour marquer le premier 
anniversaire de l’invasion, en juin 1983. 
une grève générale affecta quasiment 
l'ensemble du Sud du Liban, grève diri- 
gée aussi contre la conclusion de 
l'accord israélo-libanais du 17 mai, 
abrogé depuis. 

Durant le seul mois d’août, on a 
enregistré soixante-quatorze opérations 
armées contre l'armée israélienne ou 
contre ses supplétifs locaux. Le total 
des opérations organisées par le Front 
de 12 résistance nationale libanaise 
(FRNLl depuis deux ans a largement 
dépassé mille. Encore les chiffres 
diffèrent-ils d’une source à l'autre. 


I Lire la suite page 15. ) 


(1) Voir Samir Kassir. «La résistance 
contre l’occupation israélienne s’amplifie-. 
le Monde diplomatique, mai 1983. 
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LA FILIÈRE NUCLÉAIRE FRANÇAISE 



Palestiniens 


par 

Eric Rouleau 




« Ce sont les juifs 
et les Palestiniens 
qui sont 

les mieux placés 
pour se comprendre 

réciproquement ». 

Palestiniens d'Israël, des territoires occupés, des 
camps, de la diaspora : vingt ans d'enquêtes, 
de témoignages, de récits au jour le jour. 

Une co-édition 

F 
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Superphénix atteint par le doute 


A U lendemain de la guerre, la 
• loi » du doublement en dix 
ans de la consommation d’élec- 
tricité régnait en maîtresse. Pour suivre 
son rythme, il a souvent fallu changer 
de monture, c’est-à-dire de technique. 

Dans les aimées 50, on ne trouvait 
plus guère en France de sites hydrauli- 
ques à équiper; on s’est donc reporté 
sur les usines thermiques au charbon, 
en escaladant l’échelle des paliers de 
puissance ; 50 MW, 125 MW, 
250 MW, 600 MW. Dans les 
années 60, quand le charbon français 
est devenu trop cher, on a converti les 
centrales au fuel d’importation. Dans 
les années 70, quand le prix du pétrole 
s’est inopinément envolé, on s’est 
rabattu, non sans précipitation, sur la 
technique nucléaire qui semblait & 
l’époque la meilleure, celle du réacteur 
à neutrons lents et eau légère mis au 
point par Westinghouse, dit PWR 
(Pressurised Water Reactôr). Dans les 
années 90, quand l’uranium deviendra 
rare, on lui substituera progressive- 
ment le surgénérateur, outil français 
miraculeux qui nous donnera dans 
l’Hexagone « une réserve d’énergie 
comparable à celle de l’Arabie Saou- 
dite » (M. Valéry Giscard d’Estaing, 
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Par LOUIS PUISEUX 


25 janvier 1980, Europe 1), et qui 
• jouera au vingt et unième siècle le 
rôle de la machine à vapeur au dix- 
neuvième siècle - (un directeur d’EDF 
en 1 970) . On voyait ainsi déjà poindre 
à I’borizon l’époque où il oe serait 
même plus nécessaire de facturer 
l’énergie consommée : les abonnements 
proportionnels à la puissance souscrite 
suffiraient pour couvrir et représenter 
les coûts, les abonnés s’en serviraient à 
leur gré. On gardait en réserve, pour la 
suite, (a fusion de l’hydrogène, res- 
source quasi inépuisable... 

Quoi de plus rationnel que cette 
montée par degrés successifs vers l’apo- 
théose du développement des forces 
productives, le rêve d’Auguste Comte, 
de Saint-Simon et de Karl Marx : la 
victoire finale contre la rareté ? 

Telle était la visée stratégique sur 
laquelle, dès le milieu du siècle, 
s’accordaient en gros tous les décideurs 
français. Entre 1964 et 1969. la que- 
relle des filières nucléaires (américaine 
contre française. Electricité de France 


* Directeur d’études à l’Ecole des hautes 
études en sciences sociales, auteur de la Babel 
nucléaire (Galilée, Paris, 1981 j et du chapi- 
tre III de : Robert Delaunay, le Poker 
n u cléa ire (Syros, Paris, 1983). 


contre Commissariat à l’énergie atomi- 
que) ne devait en être, finalement, 
qu’une péripétie, et le premier choc 
pétrolier n’a fait d’abord qu'accélérer 
le déroulement du scénario. 

Avec dix ans de recul, pourtant, les 
promoteurs français du nucléaire sont 
en proie au doute. Les plus optimistes 
parlent de • traversée du désert 
Certes, la plupart des difficultés tech- 
niques ont été résolues ; la filière améri- 
caine (PWR) a été francisée ; les mino- 
rités antinucléaires sont ici réduites au 
silence; la réussite française a fait, dit- 
on, beaucoup d’envieux parmi les teeh- 
nostructures des pays concurrents : 
mais la demande d’électricité ne suit 
plus, prenant à contre-pied le plus 
ambitieux programme nucléaire du 
monde. Nouvelle péripétie, qui ne 
devrait finalement se traduire que par 
quelques années de retard, sans modi- 
fier Ja visée à long terme ? Rien n'est 
moins sur. car. dans tous les autres 
pays occidentaux, l'enlisement du 
nucléaire civil bouleverse les données 
du problème et la légitimité des choix. 

Le surgénérateur, en effet, ne se jus- 
tifie que dans une perspective de rareté 
croissante de l'uranium ; une auto qui 
ne consommerait qu'un quart de litre 
aux 100 kilomètres mais qui coulerait 
beaucoup plus cher... 

(Lire la suite page 4. ) 
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Comment les conseillers de la Maison Blanche 


M OINS d'une semaine après 
l’attentat commis contre 
M. Reagan, en mars 1981, le 
chef adjoint du cabinet, M. Michael 
Dca ver, réunissait les principaux stra- 
tèges du président à Blair House, juste 
en face de la Maison Blanche, de 
l'autre côté de Pennsylvania Avenue. Il 
s'agissait de décider comment serait 
utilisé ce que l'ancien directeur de la 
communication à la Maison Blanche, 
M. David Gergen. appelle le « nouveau 
capital > que l'attentat offrait à l’admi- 
nistra lion. 

Pour MM. Gergen et Deaver, ainsi 
que pour les autres fonctionnaires dont 
la mission est de * vendre * l’image de 
M. Ronald Reagan à l'opinion publi- 
que, les affaires avaient commencé à 
mal tourner dans les semaines précé- 
dant l'attentat- La popularité du prési- 
dent s’effritait en février et mars en rai- 
son des rumeurs d'intervention 
américaine au Salvador et même à 
Cuba. Ironie du sort, c'est l'attentai qui 
avait failli coûter la vie au président 
qui. pour reprendre les propos de 
M. Gergen, « nous a donné une 
seconde vie -. - A I‘ époque, rappelle- 
t-il, j’étais très inquiet. Mais l’attentat 
de mars a tout changé en nous donnant 
un nouveau capital. - 

Le groupe de Blair House a alors 
avalisé une suggestion de M. Gergen : 
le président devrait réserver sa pre- 
mière apparition publique à une session 
conjointe des deux chambres du 
Congrès où il défendrait son pro- 
gramme économique controversé. Ainsi 
l’attention de l'opinion publique serait 
ramenée sur les problèmes économi- 
ques que la Maison Blanche entendait 
mettre en valeur en éclipsant la situa- 
tion en Amérique centrale, sur laquelle 
on avait déjà commencé à mettre une 


Depuis Franklin D. Roosevelt, tous 
les présidents américains ont recouru à 
un appareil de propagande. Mais 
MM. Reagan, Gergen, Deaver et leurs 
collaborateurs ont témoigné en ce 
domaine d'une maîtrise inégalée. 

. Les journalistes accrédités à la Mai- 
son Blanche reconnaissent sans diffi- 
culté qu’ils n'ont jamais > couvert» 
une administration plus douée pour 
manipuler (a presse et contrôler l'infor- 
mation. M. James Lake, attaché de 
presse de MM. Reagan et Bush pour la 
campagne de 19S4, reconnaît que 
M. Reagan lui-même est bien 
l’« ultime marchandise présiden- 
tielle [—], le bon produit •. Mais son 
administration a bénéficié d'une ana- 
lyse approfondie des médias — dé leur 
fonctionnement, des ficelles à tirer à tel 
ou tel moment et des techniques qui 
avaient profité ou nui aux précédentes 
administrations. Cette analyse a été 
essentiellement poursuivie et menée à 
bien par M. David Gergen, qui a dirigé 
les relations de M. Reagan avec les 
médias durant les trois premières 
années de sa présidence. 

L'appareil de propagande de 
M. Reagan fonctionne, pour l'essentiel, 
à l'abri des regards indiscrets : tous les 
matins se réunit à la Maison Blanche 
un groupe fermé chargé d'arrêter la 
<• ligne du jour » qui sera ensuite com- 
muniquée à la presse ; ce groupe télé- 
phone régulièrement aux responsables 
de chaînes pour influencer leur présen- 
ta lion des journaux télévisés du soir, 
ou. plus discrètement, fait prendre des 
décrets imposants d'extraordinaires 
mesures de secret administratif ou 
autorisant le FBI et la CIA à infiltrer 


Par MARK HERTSGAARD • 


la presse. Rarement la manipulation 
des médias fut aussi flagrante qu’au 
mois de juillet dernier, lorsque M. Rea- 
gan se rendit dans la baie de Chesa- 
peake (Maryland) pour donner de lui 
l’image d'un ami de l’environnement. 
Lorsque des journalistes voulurent 
l’interroger sur la récente décision de 
nommer à un poste de conseiller fédé- 
ral l'ancienne directrice de l'Agence 
pour la protection de l'environnement, 
M" Anne Burford (ex-Gorsuch) (1), 
son attaché de presse, M. Larry 
Speakes. s’interposa pour faire savoir 
que, sortant des limites convenues, ces 
questions ne seraient pas posées. 

La plupart des journalistes, rédac- 
teurs en chef et producteurs de télévi- 
sion sollicités pour les besoins de cet 
article estiment que, en dépit des 
manœuvres de manipulation, leurs 
organes d’information ont donné un 
compte rendu exact et fidèle des acti- 
vités du président Reagan et de sa poli- 
tique. M. Jody Poweii. l’ancien attaché 
de presse du président Carter, répond 
en revanche : « J’ai le sentiment que 
l’une des leçons de cette administra- 
tion. c’est que la presse aboie beau- 
coup plus fort qu’elle ne mord. Elle 
prend la mouche pour un oui ou pour 
un non. mais en fin de compte il est 
possible de filtrer l’information et de 
la contrôler d’un main bien plus ferme 
que nous n'avons pu. ou voulu, le 
faire. » Toujours est-il que l’adminis- 
tration Reagan elle-même paraît 
convaincue de sa réussite en ce 
domaine. 


La « bonne version des événements » 


sourdine. 

Ce discours de M. Reagan fut un 
chef-d'œuvre de théâtre politique. 
Retransmis en direct par les trois 
grands réseaux de télévision et suivi 
par soixante-sept millions d'Améri- 
cains, U imposa l'image d’un président 
triomphalement rétabli après l'atten- 
tat, provoquant dans tout le pays une 
vague de patriotisme, d’unité et de foî. 
L'événement donna au moins l’impres- 
sion que la version fraîchement rema- 
niée du, programme économique de 
M. Reagan était approuvée par une 
bonne partie de l’opinion. La Maison 
Blanche reprit ainsi l'initiative, les 
démocrates abandonnèrent toute vel- 
léité de se comporter en parti d'opposi- 
tion, plusieurs dizaines de leurs mem- 
bres se ralliant au président. Au mois 
d'août, M. Reagan avait réussi à faire 
adopter la réduction de la fiscalité et 
des crédits budgétaires destinés aux 
pauvres, son image de président 
extraordinairemeac populaire et politi- 
quement invincible s'était bien impo- 
sée. 

M. Ronald Reagan n'a pas usurpé sa 
réputation de grand spécialiste ès com- 
munications, mais il ne travaille pas 
seul. Il est entouré d’un puissant appa- 
reil de relations publiques qui l'a aidé à 
faire accepter les cadeaux fiscaux qu'il 
a offerts aux riches et les coupes opé- 
rées dans le budget aux dépens des 
pauvres, sa décision d’accélérer la 
course aux armements nucléaires et ses 
interventions militaires au Liban, à la 
Grenade et en Amérique centrale. Le 
succès avec lequel cet appareil a su 
inflencer la couverture par la presse 
des activités du président explique, 
dans une large mesure, que M. Reagan 
ait paru si populaire à l’approche des 
élections de novembre. A travers ce 
que M. Gergen appelle le - filtre de la 
presse ». il a su faire passer son image 
de M. Reagan, sa version de ce que sa 
politique signifie pour les Etats-Unis. 


C 'EST à M. David Gergen que l’on 
doit la célèbre apostrophe par 
laquelle M. Reagan devait conclure son 
dernier débat télévisé face au président 
Carter : * Votre situation s 'est-elle 
améliorée depuis quatre ans ? » 

Pendant les trais années où il a 
exercé les fonctions de directeur de la 
communication pour M. Reagan, l’un 
de ses principes fondamentaux a été 
qu'une administration ne 'Saurait gou- 
verner avec quelque chance de succès à 
moins d’imposer la * bonne version des 
événements » par le « filtre » de la 
presse. C’est à l’époque de Nixon que 
M. Gergen a fait ses premières armes. 
Diplômé de Yale, de Harvard et de 
l’US Navy’s Officer Training SchooL, fl 
effectua à Washington sa dernière 
année de service dans la marine, en 
1971. U envisageait de retourner dans 
sa Caroline du Nord natale, pour y 
enseigner, lorsqu'il reçut un coup de 
téléphone d'un ancien condisciple, 
M. Ray Price, l’homme de plume de 
Nixon, qui cherchait un collaborateur. 
Histoire de s'amuser, M. Gergen, alors 
inscrit au Parti démocrate, prit rendez- 
vous et... fut embauché. 

M. Ray Price avait beaucoup à lui 
apprendre en matière de communica- 
tion et d’imagerie politique. Animateur 
de la campagne de 1968, il avait sou- 
tenu de manière convaincante que, 
pour gagner les élections, il fallait com- 
mencer par changer l'image de 
M. Nixon. Il écrivait alors : * Apprenez 
aux électeurs à aimer le bonhomme, et 
la bataille est déjà gagnée aux deux 
tiers. C’est à l’image, et non à 
l'homme, que réagit l’électorat... Ce 
n’est pas l'homme qu’il nous faut 
changer, mais l'impression qu'il 
laisse. • 

* Je crois qu'il est de ia plus haute 
importance que le président ne soit pas 
tous les jours en première ligne, sur- 
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tout lorsque les nouvelles sont mau- 
vaises », explique aujourd'hui 
M. David Gergen. « Etnsenkawer est le 
dernier président à l’avoir compris, à 
s’être maintenu au-dessus de la tem- 
pête. » Maints critiques prétendent que 
M. Reagan va trop loin en ce sens, qui! 
a perdu tout contact avec son propre 
gouvernement et qu'il n’est même pas 
au courant de sa politique; mais 
M. Gergen leur répond en termes expli- 
citement militaires»: , 

« Ma théorie à ce sujet est qu’U n’y 
a qu'un seul général à quatre étoiles 
dans la bataille, alors qu’il ne manque 
pas de lieutenants pour verser leur 
sang Et si la situation devient criti- 
que. il vaut infiniment mieux que ce 
soient les lieutenants qui s'exposent 
aux blessures que le général. L'un des 
aspects les plus néfastes de la Stratégie 
suivie par V administration Carter 
vient de ce qu’ils l’ont perpétuellement 
laissé s’exposer et servir de cible à tout 
propos. Notre stratégie a consisté dans 
une large mesure à éviter que le prési- 
dent n’ait à répondre aux questions 
tous les jours... Ainsi en matière 
d’environnement, aussi controversée 
qu 'ait pu être la personnalité du secré- 
taire à l’intérieur, M. James Watt, il 
était préférable que ce fût Watt qui 
prit la parole plutôt que le président. 
Watt est devenu un paratonnerre, et U 
le savait lorsqu'il a accepté ce poste. // 
s 'agissait ' d’une politique délibérée 
pour canaliser l'information. » 

L’équipe de M. Reagan s'en dent 
aux consignes fondamentales que 
voici : prévoir-; viser des objectifs 
précis ; passer à l’offensive ; contrôler 
la circulation de l'information ; aborder 
seulement les problèmes que vous- 
même souhaitez évoquer ; parler d’une 
seule voix ; répéter le même message à 
plusieurs reprises. 

La prévision est la clef, telle est 
l'expérience de M. Gergen comme de 
M. Michael Deaver, qui lui a succédé à 
la direction de la communication après 
son départ en janvier 1984. C’est 
M. Deaver qui a lancé les réunions de 
Blair House, les déjeuners de travail 
.hebdomadaires réunissant les princi- 
paux collaborateurs du président pour 
définir les grandes lignes de la stratégie 
à suivre. A en croire un responsable qui 
y a participé, ces repas sont des « réu- 
nions d'intérêt général où l'on discute 
de sujets comme l'impact de l'opéra- 
tion de la Grenade, l’état des relations 
avec l'Union soviétique après la mort 
d’Andropov, s’il faut que Reagan ou 
Bush se rendent à Moscou pour les 
funérailles, quelles positions adopter 
en vue du prochain sommet. » 

La journée de la Maison Blanche 
commence tous les matins à 8 heures 
par une réunion en présence d'une dou- 
zaine de collaborateurs du président et 
sous la direction du chef du cabinet, 
M. James Baker. Elle est suivie & 
8 h 15 de la réunion de la « ligne du 1 
jour », puis, à 8 h 30, de l’équipe char- 
gée de la communication, toutes deux 
présidées par M. Deaver. 

• Assocïate FeDow â l’Iostitute for Policy 
Studio à Washington. Auteur de Nuclear 
Inc. : The Men and Mont y Behind Nuclear 
Energy, il prépare un livre sur les rapports 
entre M. Ronald Reagan et la presse. 


« La question essentielle est 
qu 'allons-nous faire aujourd’hui pour 
améliorer l'image de marque du prési- 
dent. confie un participant. De quoi 
souhaitons-nous que la presse assure 
ia c ouverture aujourd’hui, et com- 
ment ? • 

Ces réunions illustrent une observa- 
tion de Donaldson, correspondant 
d'ABC News à la Maison Blanche : si 
l'a dmin istration Reagan réussit bien 
mieux que ses devancières à diriger son 
appareil de propagande, ■ c’est qu’elle 
a le sentiment, de droit divin, de pou- 
voir faire ce que bon lui semble en 
matière de manipulation ». 

La » ligne du jour » est immédiate- 
ment t ransmis e par ordinateur aux 
principaux responsables de l’adminis- 
tration — un membre du cabinet peut 
ainsi consulter son terminal pour 
connaître la « ligne » avant d'accorder 
un entretien à l'heure du repas, par 
exemple, — et communiquée à des 
porte-parole dans l'ensemble de l'admi- 
nistration fédérale, tous les matins, en 
deux séries de « conférences téléphoni- 
ques», l'une concernant la politique 
étrangère, l'autre la politique inté- 
rieure. M. David Gergen avait compris 
que les porte-parole seraient infiniment 
plus persuasifs s'ils avaient une 
connaissance approfondie des pro- 
blèmes qu’ils abordaient : aussi décida- 
t-il de compléter ces discussions par 
des séminaires politiques hebdoma- 
daires. Tous les jeudis matin, le secré- 
taire au Trésor, M. Donald Regan, fai- 
sait un tour d'horizon économique avec 
les attachés de presse, tandis qu’en fin 
d’après-midi, le jeudi également, le 
chef du Conseil national de sécurité, 
M. Robert McFarland, abordait les 
problèmes de politique étrangère. 
M_ Gergen assurait la coprésidence de 
ces réunions et insistait sur les inci- 
dences, en termes de communication, 
des politiques évoquées. 

Selon un officiel qui y a participé, 
c’est un représentant de la Maison 
Blanche qui «Erige les conversations 
lors des conférences téléphoniques du 
matin. * C’était du genre : * OK. 
- qu'est-ce qu’on dit du Liban 
» aujourd’hui ? Faudrait farfouiller 
» dans la presse pour trouver une kis- 
*. taire sur. V Afrique •. dm Sud^ipa* 
» exemple, et voir comment en par - 
» 1er. » Ou bien : • Cest une histoire 
» du Pentagone . on la ferme. » Ou 
encore: « Attention, le président va 

• faire une déclaration demain, alors, 
» aujourd'hui, sacré nom, silence, on 

• ia ferme ; ne coupez pas l’herbe sous 
» le pied du président. » Voilà le genre 
de directives qui viennent de la Maison 
Blanche. D’autres fois, c’est du style : 

• Voici ce que nous allons dire ; sur- 
» tout, que tout le monde le dise d’une 
» même voix. Je m’en fous qu’on vous 
» pose ou non la question, aujourd’hui 

• tout le monde doit faire l’éloge de 
» Gemayel ». ou de Moubarak, ou de 
n’imporie qui d’autre. » 

Les journalistes qui travaillent pour 
l’Amérique profonde sont une cible pri- 
vilégiée de l'appareil de propagande de 


M. Reagan. • Comment faire passer 
votre message à là base ? Vous allez 
voir les gens qui écrivent pour les 
masses, explique M“ Joanna Bistany, 
qui a quitté la Maison Blanche en 1983 
pour passer à ABC News. Vous allez 
voir /'Arkansas Gaz et te ou The Mem- 
phis Seminel, parce que ' ce sont eux 
qui vont Informer les gens dont vous 
voulez les voix. » 

Durant les trois années qu’elle a pas- 
sées comme directrice des relations 
avec la presse 2 la Maison Blanche, 
M* Karna Small estime avoir organisé 
plus «le cent cinquante réunions d’infor- 
mation spéciales pour les journalistes 
de ce genre. Elle a quitté son poste en 
mars 1984 pour devenir principale 
attachée de presse auprès du Conseil 
national de sécurité. 

,// faut réunir quatre-vingts ou 
quatre-vingt-dix journalistes, soit 
d'une région, soit de l’ensemble du 
pays, suivant le but que vous vous êtes 
fixé, et inviter les rédacteurs en chef 
ou les directeurs de l’information des 
grandes chaînes, ainsi que les rédac- 
teurs en chef des principaux journaux, 
exphque-t-efle. Cest de cette manière 
que . l'on mine où l'on veut des corres- 
pondants de presse d'une petite ville 
du Nord-Dakota ou d' ailleurs. Et ils 
en sont ravis. Nous les faisons monter 
à notre principale salle de presse avec 
une banne vingtaine d’équipes de tour- 
nage de stations locales, puis nous leur 
offrons un programme bien concocté 
— je faisais souvent venir des membres 
du cabinet, ou bien des responsables 
tin tout petit peu moins haut placés — 
puis nous les rassemblons à la salle à 
manger pour un bon petit repas avec le 
président, et ils sont tous enchantés de 
venir à Ut Maison Blanche ; c’est une 
réunion pleine d" agréments. ~ Ils sont 
bien servis, et ils me parlent du 
contraste par rapport à 1’ administra- 
tion précédente. Je reçois des lettres où 
Us me disent combien ils ont été agréa- 
blement surpris du changement inter- 
venu depuis leur dernière visite, oâ on 
leur avait offert des sandwiches au 
fromage dans le sous-sol. » 

L’offensive de relations publiques 
sur l’éducation, organisée en 1983 par 
M. Michael Deaver. donne un exemple 
Ile 'la manière dont fonctionne la 
machine, des stratèges de Blair House 
jusqu’aux attachés de presse et aux 
organisateurs «le réunions, avec une 
synchronisation presque parfaite. A la 
suite de sondages qui indiquaient que 
deux personnes sur trois désapprou- 
vaient la décision de M. Reagan de 
réduire fa idc fédérale au système 
d'éducation, le groupe de Blair House a 
décidé de passer à l’offensive et de met- 
tre en avant la prétendue « excellence 
de Renseignement », la rémunération 
des professeurs selon leurs mérites et le 
renforcement de la discipline dans les 
classes. Les sondages ont fini par don- 
ner des résultats inversés, «Jeux per- 
sonnes sur trois soutenant M. Reagan 
sans que celuinci eût modifié en quoi 
que ce soit sa décision de réduire l’aide 
fédérale à renseignement. 


«L'œil l'emporte toujours sur l'oreille» 


L E président en personne a fait 
quelque vingt-cinq apparitions 
sur le problème de l’enseignement, rap- 
pelle M. Saul Friedman, correspondant 
de la chaîne «le journaux Knight Rid- 
der. lis ont compris que, pour déplacer 
le centre du débat, il ne fallait pas 
hésiter à se répéter — ce que le prési- 
dent fait à la perfection. » 

- Le président passe très bien & la télé- 
vision, et M. Michael Deaver sait com- 
ment exploiter au mieux l’image. Les 
journalistes reconnaissent en lui un 
« maître » dans l’art d’organiser des 
prises de vues flatteuses pour le prési- 
dent. ZI sait parfaitement que les 
chaînes résistent mal devant une bonne 
image, surtout lorsqu'il s’agît du prési- 
dent. Pour la visite de M. Reagan dans 
la zone démilitarisée entre les deux 
Corées, en 1983, les journaux télévisés 
du soir, les quotidiens et les hebdoma- 
daires de tout le pays ont été mondés 
d’édifiantes photos du chef du monde 
libre, revêtu d’un gilet pare-balles, 
observant les communistes avec ses 
jumelles. M. Deaver s’était rendu au 
préalable sur place avec les représen- 
tants des chaînes afin de prévoir les 
moindres détails. 

• J ‘ai pu voir sur le sot les marquât 
Indiquant où U devait se placer », rap- 
pelle une journaliste d’ABC News, 
M** Andrea Mitchell, qui s'hésite pas 
à parler 2 ce sujet de « l’un des événe- 
ments les plus soigneusement préparés 
de tous les temps... Lorsqu'il s’écartait 
des marques prévues, un des hommes 
qui le précédaient lui faisait signe de 
se déplacer pour bien se mettre en 
plein soleil ». 

MM. Deaver et Gergen ont aussi 
compris « une vérité première en- 
matière de télévision ». explique Sam 


Donaldson, d’ABC News : - L’ail 
l’emporte toujours sur l'oreille » Lors 
d’une cérémonie qui s'est déroulée en 
lévrier 1984, alors que M. Reagan 
avait déridé La veille de changer de 
politique en annonçant le retrait des 
« marines » de Beyrouth, Sam Donald - 
son expliquait dans son émission que le 
président s’efforçait de sauver au 
mieux les apparences après J’ échec de 
sa politique au Liban en se présentant 
devant une assemblée soigneusement 
triée de républicains loyalistes, dans sa 
bonne vieille ville natale. Et il ajoute : 
« Voilà mon texte. Cest dur. n'est-ce 
pas ? Mais rien d faire, car lés images, 
elles, sont de notre vieil ami commun. 
Ronald Reagan, devant une foule de 
gens qui F acclament... Et ce qui 
compte, c’est ce que les gens voient » 
Dans un entretien qu’il nous a 
accordé pour les besoins de cet article, 
un aide de camp de la Maison Blanche 
parle ainsi de M. Reagan : • C*esr un 
acteur. Il a l’habitude d’être dirigé et 
mis en scène. Il sait se placer où il faut 
et dire son texte, il lit avec élégance et 
sait comméra s’arrêter pour susciter 
les applaudissements. Vous savez que 
certains types sont de bons commis- 
voyageurs, mais sont incapables de 
demander au client de passer sa com- 
mande. Ce type-là sait demander la 
commande et l’obtenir. » 

Le succès de M. Reagan 2 la télévi- 
sion aide 2 expliquer l’un des grands 
paradoxes de sa présidence : des élec- 
teurs qui rejettent sa politique appré- 
cient sa personnalité. Ce don a été 
exploité dans U stratégie ■ suivie en 
1982 pour résoudre le problème posé 
par les « gaffes » d’un prérident accou- 
tumé à se livrer. 2 des déclarations 
fausse*, stupides, ou politiquement peu 
opportunes. - 


■' * 
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utilisent la presse pour servir l’image de M. Reagan 


« Les pires gaffes avaient lieu lors- 
que nous organisions des conférences 
de presse l’après-midi, rappelle 
VL Gergen. La seule chose que l’on en 
retenait, c'était le nombre de gaffes 
qu’il avait commises. » Mais, au lieu 
de le brider, les stratèges de la Maison 
Blanche ont décidé de passer à l’offen- 
sive. Les conférences de presse ont été 
déplacées dans la soirée, à l'heure de 
plus grande écoute pour la télévision, 
dans l’idée que son charme personnel 
ferait oublier toutes ses bourdes-. 
« C’était loufoque, reconnaît M. Ger- 
gen, mais Deaver était pour . le prési- 
dent était pour. Baker et moi égale- 
ment. » 

Le coup a marché — * je crois que la 
question des gaffes appartient désor- 
mais au passé », explique M. Gergen, 
— mais cela n’a pu se faire sans une 
certaine complaisance de la part de la 
presse d’information. Faisant écho à 
d'autres journalistes. George Skelton, 
correspondant du Los Angeles Times. 
explique : « Je passais beaucoup de 
temps à raconter ces gaffes, mais je 
viens d’y renoncer. Vous écrivez une 
fois, deux fois, et vous recevez quantité 
de lettres de lecteurs qui vous accusent 
de chercher la petite bête, ajoutant 
que. vous aussi, dans la presse, vous 
commettez des erreurs. Et les rédac- 
teurs en chef y sont sensibles, de sorte 
qu’au bout d'un certain temps on 
laisse tomber. On est intimidé. » 

La Maison Blanche a aussi profité 
de la propension de la presse i mettre 
en valeur ce qui est inédit plutôt que ce 
qni est important. • Au début, je 
croyais que lorsque Reagan truquait 
les chiffres du budget de la santé et 
des services sociaux pour dissimuler 
qu’il les avait réduits, cela constituait 
un fait important. Aujourd’hui, je 
laisse tomber, avoue Sam Donaldson. 
Avant, j’ai si souvent expliqué à mes 
téléspectateurs que Reagan ne connaît 


pas les faits... Dire qu’aujourd’hui il 
ne connaît toujours pas les faits, est-ce 
encore une nouvelle ? Oh, s’il donnait 
une conférence de presse sans trébu- 
cher. je le dirais. Bon. on lui fiche la 
paix... » 

Les stratèges sont partagés, en parti- 
culier sur l'attitude - conciliante ou 
agressive — à adopter à l’égard de la 
presse. Les partisans de la ligne dure 
ont exhorté M. Reagan à vendre sa 
politique- en • court-circuitant fa 
presse », en s'adressant directement 
aux Américains par des discours télé- 
visés ou des allocutions radiodiffusées. 
Le conseiller du président, M. Edwin 
M. Meese, le secrétaire & l'intérieur, 
M. William Clark, et parfois 
M. Michael Deaver partagent la 
conviction, traditionnelle chez les 
conservateurs, que tous les journalistes 
sont des libéraux qui n'ont d'autre 
souci que d’éreinter les républicains. 
Le camp modéré, représenté par 
MM. David Gergen et James Baker, a 
plaidé en revanche pour le développe- 
ment de relations cordiales avec les 
journalistes en faisant valoir que, sous 
la présidence de ML. Nixon, une atti- 
tude de secret et d'hostilité & l'égard de 
la presse avait fini par se retourner 
contre l’administration et par aboutir 
an désastre du Watergate. 

Lors du sommet de Williamsburg, 
rapporte M“ Joanna Bistany, des jour- 
nalistes sont venus me dire : • Grand 
dieu, comment faire un article désobli- 
geant ? Chaque fois que j’ai besoin de 
quelque chose, quelqu'un est là pour 
me le fournir. J’ai deux téléphones à 
ma disposition, de la nourriture à 
volonté; c’est vraiment difficile de 
faire la fine bouche. » 

M. Gergen a servi d’introducteur 
pour les journalistes qui se heurtaient 
aux obstacles dressés par l’administra- 
tion entre la presse et les principaux 
responsables poli tiques, en particulier 
le président. 


Des coups de téléphone qui font mouche 


C ETTE administration a plus 
que toute autre fermé l’accès 
à l’aile ouest de la Maison Blanche, à 
ceux qui veulent réellement aller au 
fond des problèmes », constate Saul 
Friedman, du groupe Knight-Ridder. 
- Les choses sont contrôlées plus 
rigoureusement par un petit nombre de 
responsables, dont les bureaux se trou- 
vent dans l’aile ouest, et à moins que 
vous ne puissiez avoir accès à ces gens, 
vous ne servez pas ce qui se passe, vous 
ne pouvez que deviner. » L'accès à 
M. Reagan est encore plus soigneuse- 
ment contrôlé, assurent les journalistes. 
Il est, de tous les présidents modernes, 
celui qui a tenu le moins de confé- 
rences de presse, une politique que 
Sam Donaldson impute au fut qu' « il 
témoigne d’une ignorance phénomé- 
nale des événements. C'est pourquoi 
Deaver ne veut peu qu’il prenne la 
parole. L'appareil se sert de M. Rea- 
gan , je ne dis peu comme d'un pantin, 
mais comme on ferait d’une marion- 
nette : lorsque vous voulez que la 
presse en parle, vous la sortez ». 

- Vous ne nous dites peu comment 
organiser l'information, nous ne vous 
dirons peu comment en assurer la cou- 
verture ». annonce une petite pancarte 
placée sur le bureau de l’attaché de 
presse, M. Larry Spealces. Car Ica plus 
talentueux metteurs en scène de l’infor- 
mation ne peuvent donner â la Maison 
Blanche la maîtrise absolue des 
comptes rendus qui en seront faits ; Us 
peuvent en revanche exercer une 
influence profonde sur la couverture 
assurée par la presse. 

« A l’époque oit il Était là. explique 
Saul Friedman, Gergen était l'inter- 
prète de l’aile ouest fie la Maison 
Blanche. Si vous pouviez le rencontrer, 
vous arriviez toujours à glaner quel- 
ques informations, même s'ils 
essayaient de vous imposer leur propre 
version des choses. » 

Grâce à sa position de « portier » de 
l'aile ouest, M. Gergen était à même de 
suivre l’état d’esprit des journalistes 
accrédités, et cela lui donnait une 
immense influence. Tout reportage 
indique implicitement au lecteur ou au 
spectateur comment interpréter les 
images et les informations qu'il pré- 
sente. La structure du texte, les faits 
qu'il présente et met en valeur, et ceux 
qu'il passe sous silence n'ont pas moins 
d'importance que les simples faits réels 
dans le modelage de l’opinion publique. 
Ce sont ces choix que M. David 
Gergen s’efforçait d'influencer par de 
nombreux coups de téléphone. 

Le National Journal a rapporté les 
confidences d’un haut dignitaire de la 
Maison Blanche : tous les jours, 
M. Gergen * appelait les trois princi- 
pales chaînes à peu près une heure et 
demie avant la mise au point finale du 
journal télévisé du soir pour sonder 
leurs intentions. Fuis, dans l’heure et 
demie qui suivait, U mettait tout en 
œuvre pour essayer d’influencer leurs 
cAoi'x. » Le même article, citait 


M. Michael Deaver, affirmant que 
cette pratique était « absolument 
nécessaire » ét n’avait pas été abandon- 
née. Dan Radier, le rédacteur en chef 
du journal du. soir de CBS, a confirmé 
dans un entretien accordé au New 
York Times que ces appels n’étaient 
pas restés sans effets et constituaient 
une forme de • pression. » 

M"* Joanna Bistany, l'ancienne col- 
laboratrice de M. Gergen, confirme 
que ce dernier > a délibérément 
concentré son effort sur les chaînes de 
télévision » et que les appels de « der- 
nière minute» avaient fait mouche 
* cinq, dix, ou peut-être même quinze 
fois ». 

Les rapports de M. Gergen avec la 
presse n'étaient pas très bien vus 
d’autres officiels de la Maison Blanche 
- • la mentalité dominante, pas chez 
tout le monde cependant, vous faisait 
/Tasser pour suspect dès tors que vous 
entreteniez des rapports avec la 
presse ». explique un ancien aide de 
camp, — et on lui a finalement 
demandé de mettre un terme à ses 
conversations privées avec les journa- 
listes. 


Dans le même temps, les 
partisans de la ligne dure 
ont aussi remporté la plu- 
part des luttes autour du 
secret qui devait' entourer 
les activités de {'administra- 
tion. La nécessité de res- 
treindre les facilités 
ouvertes par le Freedom of 
Information Act a vite fait 
l'unanimité autour du prési- 
dent. au même titre que 
l'autorisation donnée à la 
CIA ou au FBI d’infiltrer la 
presse pour des raisons de 
« sécurité nationale > , ou 
l'obligation faite aux fonc- 
tionnaires de se soumettre 
au détecteur de mensonge 
et de signer des contrats de 
pré-publication pour tous 
les textes qu’ils écriraient 
après leur départ de l'admi- 
nistration. 

* Les mesures adoptées 
par Reagan pour imposer le 
secret autour des activités 
de /‘administration ont été 
prises une par une. sans 
agressivité, suivant une 
stratégie conçue pour mini- 
miser l’opposition de l'opi- 
nion publique ». observe 
Jack Nelson, chef du 
bureau du Los Angeles 
Times à Washington. 

« Mais elles ont eu un effet 
cumulé en profondeur pour 
former une politique et 
créer une atmosphère de 
secret sans équivalent 
depuis l’affaire du Water- 
gate. En réalité, même pen- 
dant la présidence de 
Nixon. Il n’y avait pas eu autant de 
mesures pour entourer de secret les 
activités du gouvernement. » 

L'administration a souvent justifié 
ces restrictions en invoquant la néces- 
sité d'éviter des fuites, mais un ancien 
collaborateur de la Maison Blanche 
reconnaît que * les principaux respon- 
sables des fuites sont pour la plupart 
des gens haut placés ». avant de recti- 
fier : * Pas la plupart, tous. * Car les 
luttes intestines sont inévitables dans 
toute administration, et la tentation est 
forte de se battre par médias inter- 
posés. Alors que d’autres présidents 
avaient fermement intimé’ l’ordre à leur 
état-major de mettre un terme aux 
fuites, M. Reagan a voulu aller infini- 
ment plus loin. En septembre 1983, il a 
chargé le FBI de procéder à une 
enquête - dont la nécessité reste à éta- 
blir — et â soumettre au détecteur de 
mensonge les membres du cabinet et 
du Conseil national de sécurité à la 
suite d’une fuite concernant la politi- 
que au Liban. L'enquête a piétiné 
après que certains hauts responsables 
eurent refusé de se soumettre à de 
telles épreuves. 

La lutte interne entre les modérés et 
les durs de la Maison Blanche a finale- 
ment abouti à une démarche opportu- 
niste. Mais c’est le point de vue des 
partisans de la manière forte qui l'a 
emporté dans la décision de tenir la 
presse à l’écart de l'invasion de la 
Grenade — l'une des manifestations les 
plus flagrantes du goût pour le secret 
de l'administration Reagan 12). 
M. Les Janka* qui avait travaillé aupa- 
ravant au service des administrations 



Nixon et Ford, a démissionné de son 
poste d’attaché de presse adjoint en 
signe de protestation contre cette déci- 
sion. 

* C’est ça. disait la Maison Blanche, 
nous allons tenir la presse à l’écart de 
cette affaire, explique M. Janka. Mais 
regardez ce qu’ils ont fait en réalité. 
Le discours du président était prêt, 
M™ Charles (premier ministre de 
Sainte-Lucie] n’attendait qu’un signe 
pour s’adresser à la presse, et George 
Shuhs était prêt à se présenter devant 
les médias. Tous étaient prêts à parler. 
Il n’y a donc pas eu blocage de la com- 
munication. mais tout simplement 
communication à sens unique. A 6 h 30 
du matin. Us avaient déjà préparé des 
communiqués de presse lorsqu’ils nous 
ont convoqués, Speakes et moi. J’ima- 
gine que c'est Deaver et Baker qui en 
avaient décidé ainsi. - 

M" Joanna Bistany pense que c’est 
la décision d'interdire i la presse tout 
accès à la Grenade qui a finalement 
décidé M. David Gergen à démission- 
ner, mais U affirme, quant à lui, avoir 
abandonné ses fonctions pour des rai- 
sons familiales et personnelles. Il a 
accepté un poste de professeur à 
Harvard et a repris ses activités à 
temps partiel au sein de l’American 
Enterprise Jnstiiute - un groupe de 
réflexion conservateur de Washington. 
Il dispose également d'une tribune à la 
National Public Radio, tout en écrivant 
à l'occasion des articles d'opinion. 

Peu après sa démission, M. Gergen a 
publié dans le Washington Posi un 
bilan des trois premières années de (a 
présidence de M. Reagan. A l’occasion 


( Dessin de La Mouche.) 

du second entretien qu'il nous a 
accordé, nous lui avons lu un passage 
de cet article traitant de la politique 
étrangère en suggérant qu'il suffisait 
de remplacer * l’Union soviétique » 
par • la presse » et * les Etats-Unis » 
par • la Maison Blanche ». pour que le 
texte devienne une parfaite description 
des rapports entre la Maison Blanche 
et les médias sous la présidence de 
M. Reagan. Voici ce que donnait la 
version modifiée que nous lui avons 
soumise : 

- Au cours des trois dernières 
années, l’objectif essentiel de l’admi- 
nistration dans le monde a été clair : 
redresser le déséquilibre des pouvoirs 
avec la presse de manière à redonner à 
la Maison Blanche une • marge de 
sécurité »... Le président en personne et 
la majorité de ses conseillers estiment 
avoir atteint leur principal objectif. Us 
étaient prêts à prendre certains risques 
en cours de route - ils savaient, par 
exemple, que la presse se déchaînerait 
et hurlerait, - mais ils pensent sincè- 
rement que la Maison Blanche est 
enfin mieux protégée et plus sûre. • 

Avant même d’avoir entendu dans 
son intégralité la version modifiée, il a 
eu un léger sourire : «■ Ouais, c'est vrai, 
c’est tout à fait ça. L’analogie est 
excellente. - 

MARK HERTSGAAAD. 


(1) Voir Jean-Paul Moatti, - Scandales et 
controverses aux Etats-Unis à propas d’une 
campagne de déréglementation », le Monde 
diplomatique, avril 1983. 

(2) Cf. Pierre-Michel Thi volet, - Les 
vertus delà désinformation », le Monde diplo- 
matique, décembre 1983. 


Prendre lo parole ou la plume devient soudain plus facile... 
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Superphénix 


LA FILIÈRE 

NUCLÉAIRE 

FRANÇAISE 

M 


(Suite de la première page. ) 

Dans l'effarement de l'après-choc 
pétrolier, on avait un peu vite transposé 
le raisonnement du pétrole au 
nucléaire. Superphénix coûte au moins 
le triple d’un PWR, et le retraitement 
des combustibles irradiés qu’il requiert 
fcf. le graphique ci-dessous sur le 
cycle du plutonium) est un gouffre 
financier, imputable à la nouvelle tech- 
nique malgré les conventions compta- 
bles en vigueur. Or le marché interna- 
tional de l'uranium est déprimé pour 
longtemps : faute de demande suffi- 
sante, les cours sont dix fois trop bas 
pour assurer la rentabilité de Super- 
phénix. 

Plus inquiétant peut-être, par un 
vote du 27 octobre 1983, le Sénat amé- 
ricain, malgré M. Reagan, a finalement 
enterré le projet de Clincb River, ver- 
sion américaine du surgénérateur 
plutonium-sodium. Quand le pays le 
plus avancé renonce à la technique la 
plus avancée, il y a quelque chose qui 
□e va plus dans le programme du déve- 
loppement des forces productives. 

Or, à supposer que le spectre de la 
pénurie d’uranium soit autre chose 
qu'un mirage, il y a sur le papier et 
dans les centres de recherche beaucoup 
d’autres moyens de le repousser très 
loin dans l’avenir, beaucoup d’autres 
filières nucléaires moins gourmandes 
que l’actuel PWR, mais peut-être 
moins risquées que le surgénérateur 
plutonium-sodium, sur lequel les Fran- 
çais ont placé toute leur mise avec 
Superphénix. Un surgénérateur peut 
être refroidi au gaz : le réacteur à sels 
fondus expérimenté aux Etats-Unis par 
Weinberg est un surgénérateur; les 
filières au thorium n'ont guère encore 
été explorées (et le thorium est beau- 
coup plus abondant dans la nature que 


P uranium) ; le réacteur à haute tempé- 
rature et le « Candu » canadien 
refroidi à l'eau lourde se sont pas, loin 
de là, les seules solutions intermé- 
diaires possibles entre PWR et Super- 
phénix. On peut enfin, plus simple- 
ment. améliorer le rendement des 
PWR, et même y brûler du plutonium. 

Si l'industrie nucléaire américaine se 
remet un jour de son agonie actuelle, 
rien n'assure qu'elle empruntera la voie 
ouverte par les Français. En attendant, 
reprise économique ou pas, la montée , 
lente mais régulière de la conservation 
de l’énergie et des énergies nouvelles 
place l'Occident dans une perspective 
sans doute définitive de quasi-stabilité 


énergétique. La deuxième génération 
nucléaire, que l'on croyait pour 
l’an 2000, s'évanouit au-dela de l’hori- 
zon 202S. 

Le risque grandit donc que l'avance 
technique française, avec Superphénix 
(le premier surgénérateur au monde de 
plus de 1000 MW, qui sera inauguré 
eu 1985), débonche sur le vide, que la 
filière se démode avant de s’être déve- 
loppée, et que le fascinant espoir — qui 
avait mobilisé M. Jean-Pierre Chevène- 
ment après M. André Giraud — de voir 
l'industrie française conquérir en éner- 
gétique de pointe le créneau occupé 
par Boeing en aéronautique, par IBM 
en informatique, par Sony en vidéo- 
acoustique, se traduise en fin de 
compte par un fiasco, comme le 
Concorde d’amère mémoire. Quoi qu’il 
en soit, EDF, jadis premier apôtre du 
surgénérateur, est devenu aujourd’hui 
beaucoup plus réservée, et le Commis- 
sariat à l'énergie atomique (CEA) se 
sent bien seul, abbaye dans un monde 
miné par l'incroyance. 


met théoriquement de s’affranchir de 
la contrante d’approvisionnement en 
uranium ». On croit deviner que 
l’adverbe «théoriquement» a été 
ajouté an cabinet du ministre pour 
connoter d'un léger scepticisme l'habi- 
tuel plaidoyer tcchmco-économique. 
Dominique Finon rappelle (voir ci- 
dessous ) les graves incertitudes pesant 
sur la rationalité de ce plaidoyer: au 
lecteur de juger si le pouvoir politique 
joue bien ici son rôle d'arbitre. Le pré- 
sident de la République avait en 1982 
fait miroiter sa promesse de créer un 
Of fice d’évaluation technologique 
(OET) , directement rattaché au Parle- 
ment, pour éclairer ce genre de dêbaL 
Que cet OET ne sort-il enfin de ses 
limbes (1) pour être saisi du dossier 
surgénérateur, avant que la décision 
d’engager Superphénix 2 ne soit prise 
dans le secret des cabinets ! 

- L’aboutissement commercial de la 
filière - évoqué dans l'accord exigerait 
que la nouvelle machine-miracle soit 
vendue à travers le monde en un nom- 
bre d'exemplaires suffisant pour assu- 
rer la rentabilité du programme. Or le 
même argument qui a servi en 1969 
pour enterrer la filière française au pro- 
fit de la filière américaine (à savoir 
que le marché potentiel serait trop 
étroit) ne prévaudra-t-il pas contre le 
surgénérateur ? Les perspectives 
d’exportation vers le tiers-monde, seul 
incontestable demandeur de croissance 
énergétique à long terme, paraissent 
minces. Enfin, quoi qu’il en sent de la 
demande d’électricité mondiale au siè- 
cle prochain, comment imagiaer 
qu'elle puisse être satisfaite par une 
technique qui requerrait la circulation 
à travers le monde de milliers de tonnes 
de plutonium ? Comment se prémunir 
contre les détournements à des fins vio- 
lentes, terroristes ou étatiques (2) ? 
Toutes les précautions policières du 
monde ont-elles jamais empêché que, 
chaque année, des tonnes d'or soient 
volées ? N’y a-t-il pas. dans la nature 
physique même du processus ici mis en 
jeu. un facteur d'auto-asphyxie interdi- 


sant son développement au-deià d'une 
certaine taille ? 

Bref, on a beau retourner dans tous 
les sens ie dossier de la 
défense-et-ninstratkm du surgénéra- 
teur à fins civiles, fl déçoit. L’apport 
éventuel de Superphénix et de sa des- 
cendance à la force de dissuasion 
paraît un atout supplémentaire non 
négligeable pour expliquer sa séduction 
aux yeux du pouvoir socialiste. Le 
général Jean Thiry l’avait d'ailleurs 
ingénument invoqué devant une com- 
mission dn Parti radical : - La France 
pourra, pour des coûts relativement 
faibles, fabriquer des armes atomiques 
en grandes quantités dès que les surgé- 
nérateurs lui fourniront en abondance 
le plutonium nécessaire. Quelle chance 
pour l’Europe L. - (le Monde, 19 jan- 
vier 1978). Propos auquel fit écho plus 
récemment, à la tribune de l'Assem- 
blée nationale, M. Georges Benedetti, 
député socialiste : * Faut-il le préciser, 
le choix des rapides (c’est-à-dire des 
surgénérateurs) est sans doute celui 
qui est le mieux à même d’assurer 
l’indépendance nationale dans ses 
applications militaires. En effet, la 
filière des rapides est la seule capable, 
actuellement, de fournir du plutonium 
à plus de 95% d’isotope 239 en quan- 
tité suffisante pour alimenter le déve- 
loppement de notre farce nucléaire tac- 
tique. • (Séance du 15 novembre 
1983.) 

Militaire, la destination de Super- 
phénix? A cet argument, repris par 
M. Brice Lalondie lors de la campagne 
pour les élections européennes. 
M. Charles Henni voit rouge : • Il n’y 
a aucun rapport entre le surgénérateur 
Superphénix et la bombe atomique. 
Ceux qui disent cela sont des ânes ! 
Les plutoniums qui servent à ta force 
de frappe sont travaillés dans les 
usines qui dépendent de mon minis- 
tère - (Journal de 9 h, France-Inter. 
27 mars 1984). 

Ce démenti méprisant ne dément 
guère : les militaires ont bel et bien 
puisé dans les combustibles issus des 
usines EDF de Chinon et de Saint- 


Le changement d'attitude des socialistes 


Q UE faire dans ce désarroi ? 

Rameuter des alliés ! Superphé- 
uu avait déjà été cofinancé par les 
électriciens allemands et italiens. Puis 
ce Tut surtout, sans tambour ni trom- 
pette, la signature le 1 1 janvier dernier 
par M. Laurent Fabius — encore minis- 
tre de l’industrie — d’un accord avec 
ses homologues allemand, anglais, ita- 
lien et belge, pour la coordination tech- 
nique et la répartition de l’effort finan- 
cier -jusqu'à l’aboutissement 
commercial de la filière » surgénéra- 
teur. On négocie également avec les 
Japonais, et même avec les Améri- 
cains. On prévoit un deuxième Super- 
phénix (1 450 MW au lieu de 
1 200 MW), soit à côté du premier, à 
Creys- Mal ville dans l’Isère, soit à 
Saini-Etienne-dcs-Sorts, près de Mar- 
coule dans le Gard. On réfléchit déjà 
aux quatre surgénérateurs suivants. 

Bizarre revirement. Lors de sa 
convention d’Alfortville, les 12 et 


1 3 janvier 1980, le Parti socialiste avait 
voté par 57 % des voix contre la pour- 
suite du projet Superphénix. M. Fran- 
çois Mitterrand lui-même avait signé 
en 1979 la pétition nationale « pour 
une autre politique de l’énergie, pour 
un débat démocratique sur l’énergie -, 
aux côtés de la CFDT, du PSU et des 
écologistes. Plus récemment, M. Paul 
Quilès avait engagé son parti en écri- 
vant : « Superphénix sera mis en route 
progressivement si ies conditions de 
sécurité sont parfaitement assurées. 
Mais nous ne prévoyons pas de déve- 
loppement industriel des surgénéra- 
teurs. » ( Energie , l’autre politique, 
janvier 1981), position formellement 
approuvée par le candidat François 
Mitterrand. 

Bizarre revirement. Dans son dis- 
cours pour la signature de l’accord du 
Il janvier 1984, M. Laurent Fabius 
soulignait que le surgénérateur « per- - 


Le cycle du plutonium 


kËlMINE D’URANIUM 



RÉACTEUR 
'«'À URANIUM 


USAGE 

CIVIL 



@ ENRICHISSEMENT 
DE L'URANIUM 

I 

93% ■ 


(g) USAGE MILITAIRE 


©SURGÉNÉRATEUR 


O L’uranium naturel contient 0,7 % d'uranium 235. isotope e fissile», 
c'est-à-dire propice à la création en chaîne . Le reste est fait d'uranium 
238. non fissile, mais e fertile » : sous irradiation, il capte les neutrons et 
se transmute ainsi en plutonium 239, qui, lui, est fissile. 

© L 'enrichissement consiste, pour alimenter les réacteurs à eau légère 
(PWR), à relever fa teneur de l'uranium en isotope 235 de 0,7 % è 3 % — 
et, pour faire une bombe, à 93 %. Le résidu de cette opération {uranium 
appauvri ) est utilisable dans les surgénérateurs. 

© Tout réacteur nucléaire restitue des combustibles irradiés, mélange de 
« produits de fission » (résultat de la cassure en deux des atomes d’ ura- 
nium) et de plutonium. Le plutonium issu des PWR est de qualité militaire 
médiocre, faute d’une teneur suffisante en isotope 239, 

O Le retraitement sépare le plutonium, d'une part, les produits de fission 
selon leur niveau de radioactivié, d’autre part, pour stocker et surveiller les 
plus dangereux. On ne sait pas { encore ?) retraiter les combustibles sor- 
tant des surgénérateurs. 

© Un surgénérateur comme Superphénix utilise comme COmbuStife le plu- 
tonium issu des PWR. On y ajoute une « couverture » d’uranium naturel ou 
appauvri pour bénéficier une deuxième Ms à plus grande échelle de la 
transmutation en plutonium, ici d’excellente qualité militaire : environ 
300 kilos par an pour Superphénix. soit l'évaquivalent d’une bombe par 
semaine 

© La masse critique nécessaire à une bombe au plutonium est de l’ordre 
de 5 kilos, environ , trois Ms moins que celle d’une bombe à l'uranium. 
D'où J'avantage opérationnel de la version plutonium. 

O A chaque retraitement, on perd un peu de plutonium parmi les déchets 
dispersés ou stockés. 

N.B. - Le cycle américain court -tircuite les étapes O, retraitement, et ©, sur- 
générateur : on passe directement de O à O en stockant tels quels les combus- 
tibles irradiés des PWR. On envisage de passer de © à © (des PWR à la 
bombe) par la séparation isotopique du plutonium par laser (US). 


AU-DELA DES MYTHES ET DES DOCTRINES 

L’avance technologique : atout décisif 


V ERS la fin de 1985, divergera, 
sur le site de Creys-Malvüle 
(Isère), le surgénérateur 
Superphénix. prototype de démonstra- 
tion de l 200 MW. Lors de la décision 
de sa construction en 1976, il était 
censé ouvrir la voie à la commercialisa- 
tion de cette nouvelle filière nucléaire 
en France, voire en Europe. L’industrie 
française devait ravir ainsi le leader- 
ship technologique do marché 
nucléaire mondial au cours des 
années 90, grâce à son avance de plus 
de dix ans acquise sur les autres , pro- 
grammes surgénérateurs occidentaux. 
Mais, depuis l’époque où cette filière 
était vue comme l’aboutissement iné- 
luctable des politiques éiectronu- 
cléaires, de tels changements se sont 
produits dans l’environnement politi- 
que et économique des programmes 
surgénérateurs que- ce «credo» a de 
moins en moins «nus à l’étranger. 

Les organismes nucléaires gouverne- 
mentaux ont de plus en plus de mal à 
obtenir les fonds publics nécessaires au 
financement de leurs prototypes. En 
Grande-Bretagne, le gouvernement 
refuse depuis 1976 de donner une suite 
au programme, après la réalisation 
d'un surgénérateur de 250 MW. En 
Allemagne, l’ex-gouvernement SPD 
envisageait, lors de son renversement 
en 1982, d'arrêter à mi-course la 
construction du prototype SNR-300. 
Aux États-Unis, le Congrès a décidé, 
en octobre 1983, d'arrêter le prototype 
de Clinch-River, malgré le milliard et 
demi de dollars déjà dépensés. Le gou- 
vernement français envisage pourtant 
de poursuivre le développement coû- 
teux de cette filière avec la construc- 
tion d’un nouveau prototype de 
1450 MW. Et toutes les conditions 
semblent réunies pour que l’Etat se 
précipite dans une voie qui apparaît de 
plus en plus comme une impasse tech- 
nologique et commerciale coûteuse. 

Etudiée depuis l’origine des recher- 
ches sur l’atome civil, la filière surgé- 
nératrice à neutrons rapides fait, 
depuis 1965, l’objet d’un effort una- 
nime de la part des organismes 
nucléaires publics. Sans qu’aucune éva- 
luation exhaustive des ressources urani- 
fères mondiales soit pour autant entre- 
prise, la communauté nucléaire 
internationale développe, jusqu’en 
1975, une véritable obsession de la 
raréfaction de l'uranium, pendant de 
son engouement pour le surgénérateur. 
Les anticipations de croissance très 
soutenue des capacités électronu- 
cléaires confortent l’évidence d’une 
pénurie rapprochée, et donc de ia 
nécessité d’un développement oommer- 


Par DOMINIQUE FINON * 


ciaJ accéléré de la filière. Ses caracté- 
ristiques théoriques très séduisantes 
(cette fameuse aptitude à utiliser 
soixante fois mieux le potentiel énergé- 
tique de ruranium qui nécessite en fait 
une centaine de recyclages et s'étale 
sur beaucoup plus d'un siècle ; et bien 
sûr la sur-génération) inhibent toute 
véUéité critique. 

Mais brutalement, en 1975, le vent 
tourne. Après quinze années pendant 
lesquelles elle s’est affirmée comme le 
propagandiste le plus zélé et le plus 
efficace dû surgénérateur et de l'indus- 
trie du plutonium (1), l’administration 
américaine fait brusquement volte- 
face. L’explosion de la bombe indienne 
en 1974 rient de mettre en pleine 
lumière les connexions oubliées des 
programmes nucléaires, civil et mili- 
taire ; elle met également en évidence 
les carences du système de non- 
prolifération établi progressivement 


depuis 1954 (avec la constitution de 
l'Agence internationale de l'énergie 
atomique (AIEA), le traité de non- 
prolifération, etc). Jusqu’alors, le gou- 
vernement américain a éludé la ques- 
tion gênante de Témergence future de 
l’industrie du plutonium pour faire 
accepter ce système pensé essentielle- 
ment par rapport à la première généra- 
tion de filières nucléaires civiles. Il 
redécouvre les risques présentés par le 
développement mondial d’une industrie 
qui, un jour, pourrait manipuler 
annuellement plusieurs milliers de 
tournes de plutonium, alors qu’il suffit 
de quelques kilos pour faire une 
bombe. U lui paraît douteux qu’un 
quelconque système de garanties puisse 
permettre de faire face au problème 
soulevé par l’inspection et le contrôle 
de l’usage de telles quantités. 

En dépit de Fopposition du « lobby » 
nucléaire américain, les administra- 
tions Ford et Carter cherchent alors à 
inciter ies autres pays avancés à renon- 
cer par anticipation au développement 
commercial du retraitement et des sur- 
générateurs. 


Un problème avant tout politique 


E LLES suspendent, à l’automne 
1976, l'achèvement de l’usute de 
retraitement de Barnweü et, en avril 
197-7, le projet du prototype rapide de 
Clinch-River. Leur objectif est de 
convaincre les autres gouvernements 
que les conséquences économiques d’un 
report sine die de la commercialisation 
des surgénérateurs sont négligeables. 
Le président Carter prend, fin 1977, 
l’initiative de la Conférence internatio- 
nale d'évaluation des cycles du com- 
bustible (INFCE) dans le but d’ame- 
ner les antres gouvernements à se 
rallier à son objectif « antiplutonium » . 

Mais cette tentative se solde par un 
échec, après plus de deux ans de dis- 
cussions. En dehors du Canada et de 
l’Australie, les principaux alliés des 
Etats-Unis (Allemagne, Japon, 
Grande-Bretagne, France) s'opposent 
résolument à la politique Carter. Leurs 
intérêts géopolitique et leur perception 
des risques d’une prolifération horizon- 
tale ne sont certes pas les mêmes que 
ceux des Américains. Mais, surtout, les 
gouvernements, fortement influencés 
par les organismes nucléaires promo- 
teurs des surgénérateurs, estiment 
nécessaire pour des raisons indus- 

* Institut économique et juridicue de 
l'énergie, CNRS, Grenoble. 


trieïles, d’indépendance énergétique 
de prestige, de persister dans la v 
dn surgénérateur. On soupçonne 
Américains d’arrière-pensées comm 
riales (il s’agirait, pour eux. de râler 
l’avance européenne, et plus particu! 
rement française) ; et on ignore ai 
grement que l'industrie nucléaire an 
ricaine est opposée à la politiq 
Carter. 

. Les gouvernements hostiles à ce 
politique considèrent que le proWèi 
de la prolifération est d'abord politiq 
avant d’être technique, car tout p* 
ayant un réri projet militaire pourr 
accéder à la bombe sans passer, j 
l’industrie du plutonium civil, 
n’empêche qu’ils minimisen t scie 
ment les risques de prolifération hc 
zontale associés £. de toiles activité 
un pays non atomique aux risées init 
tentent pacifiques, qui aurait dévelop 
pen ou prou une telle industrie, verr 
sa tâche considérablement facilitée, 
ses intentions venaient un jour à cha 
gcr. Non seulement, il disposera 
d’usines de retraitement pour récup 
rer le plutonium ; mais encore la pc 
session de surgénérateurs lui penru 
trait un accès instantané à de tr 
grandes quanti tés de plutonium de qu 
h té militaire, alors que, sans eux, 
devrait se contenter quelque temps < 
bombes rudimentaires utilisant te pl 
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atteint par le doute 


Laurent-des-Eaux. A supposer que 
rengagement de Superphénix ait été 2 
l'origine pur de toute intention guer- 
rière, 0 n’en reste pas moins qu'une fois 
Superphénix en service, la tentation de 
détourner une petite pan de ce grand 
flux d’excellent plutonium à bas prix 
sera difficilement résistible pour les 
successeurs de M. Charles Herou. Le 
supplice de Tantale ! On sait bien que 
les contrôles d’Euratom ne visent guère 
que les pays encore dépourvus de 
l’arme suprême, et sont ailleurs de pure 
forme (3). Enfin, la destination du 
• Caodu», acheté par les Indiens au 
Canada et qui leur a servi à faire explo- 
ser leur bombe de 1974, n'était pas 
militaire, pas plus que celle du réacteur 
de recherche vendu par M. Chirac à 
l’Irak (4) et détruit le 7 juin 1981 par 
l’aviation israélienne pour raison de 
« légitime défense >. 

Démenti, d’autre part, trop prévisi- 
ble : la face claire et la face obscure de 
l'industrie nucléaire ne sont pas mon- 
trables en même temps. La double 
finalité civile-militaire requiert en tout 
cas la dissimulation, comme te double 
jeu. Les Américains en savent quelque 
chose : M. Reagan a de gros besoins en 
matières fissiles pour alimenter son 
effort de réarmement, et il aimerait 
bien récupérer les tonnes de plutonium 
produites par les centrales nucléaires 


américaines, actuellement entassées 
avec les déchets. La séparation isotopi- 
que par laser permet d’atteindre la 
pureté requise par l'usage militaire (cS. 
le graphique sur le cycle du pluto- 
nium ). Mais le «lobby» nucléaire 
américain ne l’entend pas de cette 
oreille : voilà vingt ans que les propa- 
gandistes de l’atome civil s'évertuent à 
convaincre le public que les centrales 
n'ont rien à voir avec les bombes. « Un 
recyclage des déchets nucléaires civils 
à des fins militaires porterait un coup 
fatal à cette doctrine » {cf Mark 
Hcrtsgaard. le Monde diplomatique. 
juin 1982), et se heurterait de plein 
rouet au tout-puissant « lobby » anti- 
prolifération. 

Et pourtant, l’industrie nucléaire 
américaine a un besoin vital, pour sor- 


tir de son actuel marasme, de garanties 
de l’Etat assurant un minimum de 
sécurité et de rentabilité à ses pro- 
grammes à long terme. Le crue! para- 
doxe de la situation est que, ces garan- 
ties, seule l’armée parait à même de les 
lui offrir. En France, au contraire, le 
soutien de l'Etat au programme 
nucléaire était acquis sans réserve 
depuis le plan Messtner de 1974. C'est 
grâce à cette garantie que Framatome 
avait pu offrir à EDF le prix du kilo- 
watt nucléaire installé le plus bas du 
monde ; c'est encore grâce à cette 
garantie que l'industrie française va se 
trouver demain en position de vendeur 
de plutonium sur le marché internatio- 
nal. 


Le mobile militaire 



(() L 'alcoolism e et la pollution du Rhin 
sont les deux sujets actuellement à Tordre du 
jour de l’OET, discrètement institué en 1983. 

(2) NDLR : Dans tut prochain dossier, le 
Monde diplomatique reviendra sur cet aspect 
du problème. 

(3) La mission d'Euratom est de vérifier la 
conformité de oe qui est fait à ce qui est 
annoncé, quant à la destination des combusti- 
bles nucléaires. Rien n’empèehe, le moment 
venu, d’annoncer que. de telle date à telle 
date, le circuit du plutonium de Saperpbémx 
connaîtra un petit changement de programme. 
Cf. Financial Tintes. 13 juillet 1984. 

(4) Épisode à peu glorieux que M. Valéry 
Giscard d'Estaing éprouva le besoin de désa- 
vouer rétrospectivement son premier ministre 


L A France, décidément, n’est pas un 
pays comme les autres : avec son 
puissant secteur public, avec sa tech- 
nostructure militaro-industrielle dont 
presque tous les membres sont issus des 
mêmes grandes écoles, et assez unis 
pour savoir discrètement tenir la dra- 
gée haute au capital privé comme aux 
gouvernements successifs, la sociologie 
du système de décision français 


de l’époque ; cf. le Monde. 9 mars 1984. 

(5) Sous le titre « le rôle de réserve de 
Superphéaïx », le Financial Times du 13 juil- 
let 1984 va d’une autre façon dans le même 
sens : • Des officiels fiançais disent que le 
gouvernement se refuse à écarter l’utilisation 
du plutonium de Superphénix pour faire des 
armes nucléaires, bien que de tels plans 
n'existent pas actuellement {—)■ Le rôle de 
réserve de Superphénix est clairement fixé 
Tdel français de la défense il dit 


par un 


officiel fn 
1 absurde 


ent pour . 
différent 


militaire. ■ mais il y a une différence entre 
dire que nous avons construit Superphénix 
parce que nous avons besoin de plutonium, et 
dire que le plutonium issu du réacteur peut 
être utilisé par le militaire. Les options pour 
l’avenir sont ouvertes. Rien ne nous oblige à 
damer an rôle militaire à Superphéaix, mais 
rien ne nous en empêche non plus. » 


ou coûteux inconvénient ? 


ronium du combustible à eau légère 
peu propice à un usage explosif. 
L’insouciance et le cynisme de la partie 
française est à souligner au passage. Le 
CEA. qui fut le véritable inspirateur de 
la politique nucléaire extérieure fran- 
çaise jusqu'à la lin des années 70 et 
qui, à ce titre, a inspiré le refus réitéré 
d’adhérer au uaité de non-proli- féra- 
tion, mêle sans vergogne ses activités 
civiles et militaires, contrairement à ses 
homologues américain et britannique 
dont les missions sont très nettement 
séparées- On le voit ainsi utiliser depuis 
1 978 le plutonium des couvertures fer- 
tiles de son prototype surgénérateur 
Phénix pour la force de frappe. Et les 
hauts responsables du Commissariat, 
ainsi que leurs conseillers militaires, 
principaux avocats de la bombe à neu- 
trons française, ont envisagé innocem- 
ment d’utiliser le plutonium des « cou- 
vertures » de Superphénix, réacteur 
multinational -appartenant majoritaire- 
ment à Electricité de France, pour réa- 
, Iiser ce dessein de la façon la plus éco- 
nomique. Si le ministère des affaires 
étrangères, beaucoup plus soucieux des 
responsabilités françaises, prétend que 
les accords de la France avec l’AIEA 
ne permettent pas un tel détourne- 
ment (2) . il n’en est pas moins vrai que 
le CEA assène au monde la démonstra- 
tion des possibilités proliférantes du 
surgénérateur. 

Quoi qu'il en soit, le gouvernement 
américain, après 1980, a été contraint 
d’adopter une attitude plus souple à 
l'égard de ses principaux alliés. 11 
admet qu’ils puissent développer leur 
industrie- du plutonium, sous contrôle 
de son utilisation pacifique au Japon et 
en Allemagne. Elu avec l’appui du 
- lobby » nucléaire américain, M. Rea- 
gan a même cherché à relancer en vain 
pendant deux ans l’usine de Bamwell et 
le prototype de Ciinch-River. Néan- 
moins. rien n’assure que cette ligne 
plus souple soit maintenue à l’avenir et 
que les contradictions aient été réso- 
lues. Il apparaît surtout que les spécia- 
listes américains de la non-prolifération 
tablent à présent sur l’effondrement 
économique de l’industrie embryon- 
naire du plutonium dans le contexte de 
la. crise générale du marché nucléaire 
civil. La controverse des années 1977- 
1 980 avait déjà eu pour effet de fragili- 
ser certains mythes (la pénurie rappro- 
chée d’uranium, le risque de 
dépendance, la nécessité du retraite- 
ment 1 . Depuis, les faits ont poursuivi le 
travail d’érosion de ces certitudes doc- 
trinales. 

Les images de nécessité et de compé- 
titivité de long terme du surgénérateur 


ont progressivement perdu leur pouvoir 
de conviction, d’abord sous l'effet de la 
crise nucléaire (3). Les programmes 
classiques se sont heurtés, depuis le 
milieu des années 70. à d’innombrables 
obstacles réglementaires, institution- 
nels et politiques dans tous les pays 
avancés, honnis en France. Il s’ensuit 
que l'aspect impératif du passage accé- 
léré à la surgénération a disparu. La 
priorité est, en effet, accordée au main- 
tien en survie des industries de réac- 
teurs. car les perspectives de reprise 
modérée des programmes sont très éloi- 
gnées. De plus, les prévisions des capa- 
cités nucléaires en l'an 2000 au plan 
mondial ont connu, entre 1974 et 1984, 
une réduction spectaculaire d’un fac- 
teur 7 (de 2 500 GW à 350 GW envi- 
ron). Cela a bouleversé les perspectives 
de raréfaction des ressources connues 
d’uranium, situées auparavant à la fin 
du siècle. Les anticipations des quan- 
tités d’uranium qui seront consommées 
d'ici 2020 sont passées de 9-20 millions 
de tonnes en 1977 à un peu plus de 
2 millions de tonnes en 1 984. alors que 
les ressources bon marché répertoriées 
officiellement sont de l’ordre de 5 mil- 
lions de tonnes. Mais ce qui a contribué 
le plus à modifier l’attitude des indus- 
triels et des gouvernements à l'égard de 
l’urgence du surgénérateur est l'effon- 
drement. depuis 1979, du cours de 
l'uranium de 45 à 18 dollars/livre 
d’oxyde (en monnaie courante). 

La surcapacité de production et les 
stocks sont tels qu'un redressement du 
prix vers un niveau stabilisé aux alen- 
tours de 30 dollars/livre n’est pas à 
attendre avant plusieurs années. Les 
experts ne prévoient pas non plus de 
flambées ultérieures. 

( Lire la suite page 6.) 


(1) L’industrie du plutonium désigne com- 
munément l'ensemble des activités qui met- 
tent ou mettront en œuvre de grandes quan- 
tités de plutonium : retraitement des 
combustibles classiques, surgénérateurs et 
activités associées (fabrication et retraitement 
du combustible de ces réacteurs;, recyclage 
du plutonium dans les réacteurs classiques. 

(2) Voir la réponse d'un fonctionnaire du 
Quai d’Orsay à la revue spécialisée Nuctear 
Engineering International, dans sa livraison 
de juin 1984. page 9. Précisons au passage 
qu’il ne nous parait pas fondé d'expliquer 
Superphénix, et ses prolongements éventuels, 
par l’objectif de production de plutonium mili- 
taire au niveau français, ou. à plus forte rai- 
son, européen. Cela n'évacuc. en aucune sorte, 
la nécessité de garanties précises de la part de 
la diplomatie nucléaire française sur ce sujet. 

(3) D. Finon, • La crise du plutonium 
civil • , la Recherche, juin 1 984, pp. 884-895. 


s’emboîte à merveille avec les exi- 
gences de la technologie nucléaire. 

Quel rôle joae donc, en fin de 
compte, le mobile militaire dans 
l'acharnement thérapeutique de 
M. Fabius sur le programme surgéné- 
rateur? Quelques-uns le savent, ou 
croient le savoir : la vérité de ce genre 
d'entreprise ne se réduit pas au clair 
calcul des acteurs. On peut supposer 
que l'idée-derrière-Ia-tête du président 
de la République ressemble diablement 
à celle d'une force nucléaire franco- 
allemande, dont le surgénérateur four- 
nirait la matière première. On peut res- 
ter sceptique (voir ci-dessous l’article 
de Dominique Finon ) : le Commissa- 
riat à l'énergie atomique ne joue-t-il 
pas sa survie sur la continuation du pro- 
gramme? Sa puissance corporatiste 


I M. Brigand-Photothèque EDF. 1 
LE SURGÉNÉRATEUR. A CREYS-MAL VILLE 
Un des grands espoirs de fiodasnie française 


n’est-elle pas suffisante pour compen- 
ser les faiblesses du dossier et expliquer 
le revirement du pouvoir politique ? 
L’hypothèse d'un nouveau jeu de dupe 
entre instance technocratique et ins- 
tance politique n'est d'ailleurs pas à 
exclure. On se rappelle que, selon 
M. Alain Peyrefitte lui-même, les déci- 
sions de Mendès France en 1955 et de 
Guy Mollet en 1956 de donner le feu 
-vert au CEA pour construire la bombe 
ont été prises - sous hypnose - (te Mal 
français. Plon. Paris. 1976, pp. 288 à 
291). Il y a sans doute quelque can- 
deur, en de telles décisions qui mettent 
en jeu des machineries hyper- 
complexes, à supposer une main 


machiavélique tirant toutes les ficelles. 
N'empêche : on peut bien attacher foi 
au politique quand il jure ses grands 
dieux de la pureté de ses intentions ; le 
technicien, lui. se contente benoîte- 
ment de • garder l'option ouverte », 
inscrite dans la matérialité de la 
machine (5). 

Quoi qu'il en soit, le débat ne ruis- 
selle pas de clarté démocratique, c'esi 
le moins qu'on puisse en dire. En cette 
occasion exemplaire, on ne prend pas le 
chemin du contrôle social de la techno- 
logie. 

LOUIS PUISEUX. 
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f Suite de la page S. ) 

La perception du problème de l’ura- 
nium à long terme s’est aussi sensible- 
ment modifiée depuis que l'attention 
s’est portée, sous la pression de l'admi- 
nistration Carter, sur la nécessité de 
mieux cerner l’importance du potentiel 
uranifère mondial. L’uranium est, en 
effet, un métal jeune qui n'a été inten- 
sément prospecté que pendant la 
décennie SO. pour les besoins militaires. 
La bausse du prix mondial des années 
1973-1979 avait contribué à la relance 
de l’effort de prospection des compa- 
gnies. Des programmes systématiques 
d'exploration de régions prometteuses 
ont été lancés sur financement public, 
à partir de 1 975. dans différents pays. 
D’ores et déjà, les estimations offi- 
cielles de ressources bon marché 
(moins de 50 doflars/livre) font état 
d'une catégorie dite « spéculative » qui 
triple le montant global du potentiel 
recensé. Les géologues estiment, par 
ailleurs, qu'un doublement du prix ren- 
drait accessibles des gisements de 
teneur de deux à quatre fois moins 
importante, ce qui se traduirait par une 
croissance géométrique des ressources 
(d’un facteur S pour une diminution de 
la teneur d'un facteur 2). Il est désor- 
mais de plus en plus admis que le pro- 
blème de {'uranium, à long terme, n’est 
pas celui de sa rareté, mais bien plutôt 
celui de la mise au jour de gisements 
suffisamment à l'avance pour éviter 
une pénurie temporaire. 

De ce point de vue. la situation 
future est plus que confortable. 
L'effort de prospection des compagnies 
minières des années 1973-1980 n'a pas 
manqué, en effet, de se traduire par des 
découvertes importantes en Australie, 
au Canada, aux Etats-Unis, au Brésil, 
en France... Et la mise au jour, annon- 


cée en 1982, d’un gigantesque gisement 
de 1,2 million de tonnes à Roxby- 
Downs, en Australie, ne peut que 
confirmer l'opinion des experts qui esti- 
maient en 1975 que d'importantes pro- 
vinces uranifères restaient à découvrir. 

L'éventualité d’une raréfaction des 
ressources d'ur anium , même à horizon 
éloigné, est un argument de moins en 
moins mobilisateur, tout autant, d’ail- 
leurs, que la dramatisation des risques 
politiques et économiques d’une dépen- 
dance à l'égard d'approvisionnements 
externes. Une cartellisation de type 
politico-économique, comparable à 
celle de l'OPEP, n'a d’ailleurs jamais 
été considérée comme un risque 
sérieux par les milieux nucléaires ; 
ceux-ci avaient pourtant su habilement 
exploiter le traumatisme de la crise 
pétrolière pour se ménager le soutien 
des gouvernements et des opinions 
publiques. 

Si l'argument de nécessité a large- 
ment perdu de son pouvoir de convic- 
tion, les promoteurs du surgénérateur 
n’ont guère trouvé de renfort face à 
l’argument de compétitivité à moyen et 
long terme. La filière est nettement 
handicapée par l'absence d'avantage 
qu'elle serait susceptible de présenter à 
horizon éloigné, en termes de prix de 
revient du kWh. Le coût d’investisse- 
ment d'un surgénérateur commercial 
sera toujours, pour des raisons techno- 
logiques, plus cher que celui d’un réac- 
teur classique. A ('étranger, le niveau 
impressionnant du coût des prototypes 
de 250-350 MW — six fois plus chers 
par kW que les réacteurs ordinaires — 
a, de plus, nui à la crédibilité des anti- 
cipations affichées par les promoteurs 
du surgénérateur. Même en France, où 
le coût de Superphénix est resté dans 
des limites acceptables pour un proto- 
type (trois fois plus cher qu’un réac- 


L’avance technologique : atout 


te ut lancé en 2977), Je CEA a dû 
admettre que le différentiel d'investis- 
sement décroîtra beaucoup plus lente- 
ment qu’il ne le prédisait. Quant au 
coût du cycle du combustible de la 
filière, les prétentions des organismes 
nucléaires à le limiter à un niveau très 
bas se sont heurtées à un scepticisme 
important de la part des entreprises 
électriques et des ministères. Tel est. 
plus particulièrement, le cas du retrai- 
tement du combustible surgénérateur; 
il s’agit, en effet, d’une activité beau- 
coup plus difficile que celle portant sur 
le combustible à eau légère (le com- 
bustible d'un surgénérateur est, en 
effet, trois fois plus Irradié, émet une 
quantité de chaleur trois fois et demie 
plus élevée et contient dix fois plus de 
plutonium). Les problèmes de matura- 
tion industrielle du retraitement 
« à eau légère », dont le coût prospectif 
(hors inflation) a plus que décuplé en 
dix ans, laissent entrevoir ce qui peut 
attendre celui du combustible surgéné- 
rateur. L’expérience accumulée à ce 
jour (uniquement en France et en 
Grande-Bretagne) ne reflète en aucune 
façon les exigences d’une mise en 
oeuvre à échelle industrielle, et les 
inconnues demeurent considérables. 

Mais le facteur qui contribue le plus 
à modifier la perception que les électri- 
ciens ont de l'intérêt économique du 
surgénérateur est leur changement 
d’aititude devant La nécessité du retrai- 
tement du combustible des réacteurs à 
eau légère. Cette activité sera long- 
temps la source essentielle, voire uni- 
que, d'approvisionnement des surgéné- 
rateurs en plutonium. Or, jusqu'à une 
date récente, celui-ci a été considéré 
comme un bien presque gratuit, puis- 
que le retraitement à eau légère était 
censé être inévitable pour la bonne ges- 
tion des déchets nucléaires. En fait, la 
véritable finalité du retraitement a tou- 
jours été la production du plutonium 
pour les surgénérateurs ; il apparaissait 
insensé de laisser en sommeil dans les 
combustibles irradiés d’énormes quan- 
tités d’une matière fissile qui était sup- 
posée facilement accessible. 

La meilleure preuve en serait que 
nulle part, honnis au Canada, la solu- 


tion an problème des déchets 
nucléaires qui consiste à stocker indéfi- 
niment les combustibles irradiés 
n’avait été envisagée avant 1975. Mais 
les obstacles sociaux et politiques ren- 
contrés par le développement dn retrai- 
tement à eau légère ont contribué à 
impulser des &udes en ce sens aux 
Etats-Unis, en Allemagne, en Suède et 
du Royaume-Uni. Des projets de 
stockage transitoire, à sec on en pis- 
cine, des combustibles irradiés sur lon- 
gue période (quatre déc e n n i e s et plus) 
sont d’ores et déjà engagés. Dans ces 
pays, l’option « non-retraitement » est 
dêsohnais considérée comme présen- 
tant des atouts aussi importants, tant 
pour le stockage transitoire que pour le 
stockage définitif des combustibles. De 
plus, elle serait de dix à vingt fois 
moins chère que l’option retraitement. 
Elle est perçue également comme 
offrant l'avantage de ménager l’avenir, 
puisqu'elle laisse la porte ouverte à une 
éventuelle récupération des combusti- 
bles stockés au cas on, en définitive, on 
voudrait les retraiter. 

Contraintes, de toute façon, de 
stocker leurs combustibles irradiés 
(puisque les quantités défournées sont. 


et seront, tris supérieures aux capa- 
cités de r etra i te me nt) , les entreprises 
électriques, et EDFcfle-mêpe, mani- 
festent des réticences croissantes à 
s’engager dans ia voie dn retraitement 
pour de simples raisons de coût. On 
assiste, de ce fait, à un ocl glissement 
de doctrine an sein de ta communauté 
nucléaire internationale; de plus en 
plus, en y considère le retraitement 
comme une simple activité d’extraction 
du pluunmun. Une entreprise électri- 
que choisira donc de ne recourir à ceue 
activité que si elle décide de s'équiper 
de surgénérateurs. Ce changement est 
fondamental pour l'économie de cette 
filière, car cette entreprise sera 
conduite, en toute logique, à' affecter 
au plutonium un prix qui reflète les. 
dépenses dn retraitement à eau légère. 
En tenant compte du coût probable de 
cette activité (plus de 1 1 000 F/Vg), le 
prix dn plutonium, qui s’établira alors 
sur un éventuel marché, sera environ 
dix fois plus élevé que celui, totalement 
artificiel, pris en compte actuellement. 
Le montant de l'investissement en plu- 
tonium pour faire démarrer on surgé- 
nérateur et fermer son cycle sera alors 
très dissuasif, équivalant en effet au 
coût dn réacteur pro pr em ent dit. 


Un marché problématique 


L ES perspectives de compétitivité 
de la filière risquent alors de se 
refermer complètement pour de très 
nombreuses décennies : le kWh surgé- 
nérateur serait appelé à coûter deux 
fois plus cher que le kWh nucléaire tra- 
ditionnel, le prix de ruranium devant 
beaucoup plus que décupler pour rame- 
ner le coût des deux types de leWh au 
même niveau. En d'autres termes, 
d’énormes ressources d’uranium 
seraient accessibles économiquement 
avant que les firmes électriques n’anti- 
cipent un avantage économique signifi- 
catif dans l’équipement de surgénéra- 
teurs. 

Tout dépendra donc, dans chaque 


pays, de la capacité des promoteurs de 
la filière à défendre la doctrine de la 
fatalité du retraitement. Dès lors 
qu’elle ne sera plus admise, Q leur sera 
très difficile d'obtenir la coopération de 
la profession électrique, voire des gou- 
vernements, pour commercialiser les 
surgénérateurs, lorsque se présentera 
mie telle op portu nité d'ici plusieurs 
décennies. Cet obstacle conjuguera ses 
effets avec tes antres «barrières à 
l'entrée » dn surgénérateur sur le mar- 
ché nucléaire. Le lancement commer- 
cial de la filière se heurtera, en effet, à 
un seuil initial d’engagement financier 
très élevé. U ne s'agira pas de rempla- 
cer un type de réacteur par un autre, 
mais de c r ée r un nouveau système 


LE PASSAGE DU CIVIL AU MILITAIRE 

Surgénération commerciale ou option d’une force 


L 'AMÉRIQUE tire aujourd'hui 
de substantiels profits des res- 
sources énergétiques décentrali- 
sées. non sans avoir abandonné le 
retraitement commercial du combusti- 
ble nucléaire et relégué au rang de 
recherches de laboratoire la filière des 
surgénérateurs. En 1982, la pénétration 
de technologies énergétiques décentra- 
lisées s'opérait déjà par pur mécanisme 
de marché. Le département de l’éner- 
gie signale pour cette année-là, et pour 
(a seule cogénération (couplage 
chaleur-force), une commande des 
industries à hauteur de 8 000 MW de 
capacité nominale, contre une décom- 
mande d'une capacité nucléaire de 
26 000 MWe. Cette reconversion de 
l'industrie énergétique s’opère d'ail- 
leurs pour le plus grand bien des com- 
pagnies d'électricité américaines, 
encore sous le choc du fiasco de l’ élec- 
tronucléaire. 

Ce défi lancé aux instances 
nucléaires européennes coïncide avec 
un autre : la question de la production 
de nouvelles armes nucléaires tactiques 
françaises et de leur doctrine de 
déploiement et d’utilisation intervient 
au moment où l'OTAN et l'Europe 
semblent suivre le général Rogers dans 
la mise en œuvre de nouvelles forces 
conventionnelles capables de rehausser 
le seuil de première frappe nucléaire. 
La récente démission du général 
Etienne Copel, pour qui • le nucléaire 
ne dissuade que du nucléaire -, n’est 
pas étrangère à cette crise de la dissua- 
sion qui ébranle la pensée stratégique 
occidentale. 

Un double défi donc que certaines 
sociétés ont dû ressentir comme une 
mise en jeu de leur propre survie el de 
la poursuite de leur activité de recher- 
che et de développement des technolo- 
gies civiles et militaires. 

En réponse à ce défi, la problémati- 
que nucléaire a été transposée à l'éche- 
lon européen par le Commissariat à 
l'énergie atomique (CEA), en raison 
de contraintes financières et, subsidiai- 
rement. pour des motifs de stratégie 
militaire. Nul pays n'est .capable de 
financer seul un surgénérateur de taille 
commerciale (la Grande-Bretagne y a 
renoncé en 1983). et le coût de nou- 
veaux réacteurs militaires plutonïgènes 
serait difficile à avaliser en période de 
crise économique persistante. Le retrai- 
tement de la moitié de la capacité 
nominale française (usine UP3) a ainsi 
été pris en charge financièrement par 
l'étranger (compagnies européennes et 
japonaises), et le programme de surgé- 
nération a retrouvé un second souffle 


en août 1983 par l'entremise du groupe 
Argo rassemblant cinq partenaires 
européens. L'Europe des Etats sera- 
t-elle tentée par un concept du type 
sanctuarisation élargie au niveau conti- 
nental ? Avec l'actuel débat sur 
l’Europe et sa défense - qui bénéficia 
de ia crise déclenchée par les SS-20 
soviétiques et la crainte d'un décou- 
plage entre les Etats-Unis et le Vieux 
Continent - un nouveau dispositif est 
en passe d'émerger. 

Premier niveau. « mettre en place un 
espace commun de l’industrie et de la 
recherche - ,• tel est du moins l’objectif 
majeur que M. Laurent Fabius assigne 
à l'Europe. Parmi les infrastructures 


I L est généralement admis qu'une 
force nucléaire européenne ne sau- 
rait exister sans une véritable commu- 
nauté européenne de défense, voire 
sans un gouvernement européen. Une 
analyse plus fine montre en fait qu’est 
ainsi posé le problème de l’œuf et de la 
poule, car rien n'empêche une démar- 
che politique, technologique et straté- 
gique de progresser suivant un axe 
privilégié franco-allemand, avec un 
élargissement ultérieur possible aux 
partenaires intéressés de l'UEO. 

Immédiatement, une série d'objec- 
tions se dressent. L’Allemagne a 
renoncé à la « bombe » ; les traités 
d’après guerre lui en barrent l'accès ; et 
finalement un accord sur les scénarios 
— préalable à tout accord nucléaire — 
n’est pas près de voir le jour. 

C’est oublier certaines réalités : 

1 ) l’existence d'une infrastructure élec- 
tronucléaire tout intéressée à diversi- 
fier ses débouchés en période de plé- 
thore énergétique ; 2) une voie royale 
s’offre à une Allemagne nucléaire, à 
condition que celle-ci s’intégre à une 
Europe de ia défense ; 3) il serait sur- 
prenant que la commission franco- 
allemande mise sur pied en 1982, ou 
l’UEO, ne discute pas des scénarios 
relatifs aux missiles tactiques français, 
notamment de l'Hadès. La récente 
décision de l’UEO d’autoriser l’Alle- 
magne fédérale à produire des missiles 
(et des bombardiers lourds) n'est cej» 
taînement pas étrangère à ce type de 
préoccupations. Dans sa version 
actuelle, l’Hadès ne peut en effet fran- 
chir le territoire de la République 
démocratique allemande (portée maxi- 
male 350 kilomètres). Equiper le mis- 
sile français d'une roquette allemande 
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communes à édifier figurent notam- 
ment - réseaux énergétiques [et] pro- 
gramme spatial • (1)- Second niveau, 
renforcer le pilier européen de 
l’alliance atlantique par la relance de 
l’Union de l'Europe occidentale 
(UEO), considérée par Paris comme 
« le dernier volet d'une politique de 
• petits pas » vers l’Europe de la 
défense ». Cette dynamique va aussi - 
s'appuyer sur l’application des disposi- 
tions militaires du traité de l'Elysée 
signé en 1963 par de Gaulle et Ade- 
nauer. 


de longue portée simplifierait donc les 
rapports entre les deux Aile magnes. 

Une telle évolution peut se trouver 
confortée par une convergence de vues 
entre le gouvernement de M. Giscard 
d’Estaing et celui de M. Mitterrand. 
L’actuel ministre de la défense ne 
proclamait-il pas que, « en matière 
nucléaire, il faut être un très bon 
ministre de la continuité » ? 

Au cours de son entretien télévisé du 
16 novembre 1983, M. Mitterrand a 
qualifié de » louable en soi » l'idée 
d’une • défense européenne (...) qui 
doit constituer un objectif important 
de tous les responsables politiques de 
l’Europe occidentale ». 

A l’heure actuelle, le seul organisme 
européen compétent en matière de 
défense est l'Union de l'Europe occi- 
dentale, créée en 1954 après le rejet du 
projet de Communauté européenne de 
défense. Cette institution groupe sept 
pays : France, Grande-Breiagne, Alle- 
magne fédérale, Italie, Belgique, Hol- 
lande et Luxembourg. L’article S du 
traité de l'UEO stipule que, au cas où 
l’une des hautes parties contractantes 
serait l’objet d’une agression armée en 
Europe, les autres lui porteront » aide 
et assistance par tous les moyens en 
leur pouvoir, militaires et autres ». 
Une étude récente de PUS Congressio- 
nal Research Service conclut que cette 
« obligation claire et nette comporte de 
toute évidence l’emploi d’armes 
nucléaires » (2). 

Le président de la République paraît 
ne pas souscrire aux conclusions de 
cette ■ étude. « L'alliance atlantique 

• Secrétaire du Groupe de Beflerive, chargé 
de recherches au GJPRI. 


n'est pas près de se voir supplantée par 
une alliance européenne (...). La 
France n’a pas caché à ses alliés que . 
hors la protection de son sanctuaire 
national et des intérêts vitaux qui s'y 
rattachent, elle ne saurait prendre en 
charge la sécurité de l'Europe, » (3) 

Or, pour M. Henri Froment- 
Meurisse, ancien ambassadeur en 
RFA, il ne fait aucun doute que 
« la défense de notre territoire com- 
mence, en vérité, avec celle du terri- 
toire allemand ». 

D’autre part, qu'adviendra-t-0 en 
1990, lorsque l'arsenal nucléaire fran- 
çais et britannique aura presque décu- 
plé et que le renforcement du pilier 
européen de l’alliance atlantique qui en 
découlera mettra Américains et Euro- 
péens sur un pied d’égalité? Le dis- 
cours présidentiel s'inscrit, à cet égard, 
dans un espace et un temps bientôt 
révolus. De l'avis même d'observateurs 
français, la France restera * le pays- 
clé, le jour où l’on reparlera sérieuse- 
ment de la défense européenne ». 
ce qui a déjà bel et bien commencé & 
Paris, Bonn, Londres et même 
Washington. 

M. Jacques Chirac sourient qu'« on 
ne peut imaginer que l’Europe vive 
indéfiniment en comptant sur les 
Etats-Unis pour assurer l’essentiel de 
sa défense ». Estimer dans ces condi- 
tions que la classe politique française 
conçoive de limiter un système intégré 
de défense de l’Europe aux seuls 
moyens conventionnels — du type force 
d'action rapide - serait sous-estimer 
l'insertion dans les structures du jeu de 
ceux qui furent aux premières lignes. 
M. Valéry Giscard d’Estaing esquisse 
ainsi - une situation où le parapluie 
français protégerait en fait de manière 
Identique les deux rives du JUun». 
Serait-ce là un vœu pieux ou une affir- 
mation gratuite? Certainement pas, 
« cette position, entièrement nouvelle 
par rapport à celle des années 70, a été 
préparée par nos réflexions et nos 
manœuvres militaires des dernières 
années ». L’ancien président de la 
République souligne qu'une telle mise 
en œuvre devait aboutir eu 1983 à la 
signature d’un traité d’alliance mili- 
taire franco-allemand. « Sans perdre 
de vue qu’au stade final - celui d'un 
accord sur la personnalité européenne 
de défense - tous nos partenaires 
seront concernés » et qu'ils pourraient 
rejoindre cette dernière, ceci notam- 
ment à l’adresse de la Grande-Bretagne 
et de {'Italie (4), 

Michel Tatu répond, pour sa pan; à 
Quantité d’objections de principe en 


sug g érant de mettre- le missile Hadès 
sous « double clé » et de le stationner 
en Allemagne de l’Ouest, où il trouve- 
rait sa véritable place. » Paris résou- 
drait ainsi un peu mieux son problème 
de « dissuasion élargie ». renforcerait 
sa solidarité avec son principal allié 
dans un domaine essentiel, et donne- 
rait, mieux que par toutes les » consul- 
tations » promises, le coup d’envoi 
d'une véritable - Europe de défense ». 
•JLe Monde signalait également « qu 'une 
bombe à neutrons française ne trouve- 
rait toute sa signification faux] yeux 
fdes Allemands] que si elle s’intégrait 
à un dispositif général de défense 
avancé couvrant aussi la République 
fédérale allemande » (5) . 

Face à de tels développements, le 
porte-parole de la coalition CDU -CSU 
du chancelier Kohl, M. Jucrgen Toden- 
hoefer, a rompu le silence officiel et 
lancé un appel à une fusion des forces 
nucléaires américaine, française et bri- 
tannique en Europe, déclarant que 
Bonn devrait avoir un droit égal 
d’ordonner leur utilisation. M. Toden- 
hoefer a estimé que l'Allemagne fédé- 
rale n'avait qu’une sécurité de troi- 
sième ordre étant donné que la 
Grande-Bretagne et la France peuvent 
user de leurs forcés de dissuasion sans 
en référer à Bonn. Le fait que la 
Grande-Bretagne et la France envisa- 
gent de porter de 162 à I 200 le nom- 
bre de têtes nucléaires de leurs arse- 
naux avant 1990 justifie, aux yeux du 
porte-parole, une révision de la situa- 
tion de la sécurité européenne. Et l'uti- 
lisation d'une force européenne inté- 
grée devrait être ordonnée par un 
organe exécutif de tous les membres de 
l'OTAN et des Etats-Unis (6). 

Oublieraït-on à ce sujet un texte 
écrit en 1976 par M. Manfred WOrncr, 
personnalité aujourd'hui vivement 
appréciée de ses partenaires français en 
tant que ministre allemand de la 
défense? « Le modèle communément 
avancé (...) est celui d’une force de 
frappe européenne devant se dévelop- 
per sur la base d’une européanisation 
du potentiel nucléaire français et, à 
l’occasion, aussi britannique. Une telle 
force nucléaire européenne renforce- 
rait sans aucun doute de maniéré 
significative l’Intégration européenne 
(Abstrecfcungslandschaft). Il est de ce 
fait légitime et juste de concevoir une 
union politique européenne de la 
défense comme bût final (...) Une 
union franco-alléniande de la défense 
donnerait une -impulsion et même le 
coup d’envoi d’une telle percée. Elle 
répondrait en fait aux impératifs de 
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décisif ou coûteux inconvénient ? 


nucléaire complet comprenant l'usine 
d'extraction du plutonium des combus- 
tibles à eau légère et les équipements 
du cycle du combustible surgénérateur, 
en plus d’une série de quatre à six réac- 
teurs. Ce choix en «tout ou rien» 
entraînerait ■ une dépense supplémen- 
taire de 70 à 80 milliards de francs éta- 
lée sur dix ans par rapport & un pro- 
gramme conventionnel équivalent 
(sans retraitement, bien sûr) . 

Autre barrière à l'entrée : les contra- 
dictions géopolitiques de l'éventuel 
développement mon dial de l’industrie 
du plutonium, de thème que la plus 
grande -détermination de l’opposition 
antinucléaire à l’égard de ce type 
d'activité, ne manqueront pas de créer 
un climat d’incertitude peu propice à 
d’aussi lourds engagements financiers. 
L’apprentissage social de l’électronu- 
cléaire classique a été suffisamment 
coûteux, dans la plupart des pays, pour 
que les entreprises électriques et les 
constructeurs ne se lancent pas dans 
une nouvelle aventure technologique 
sans la plus extrême circonspection. Ils 
préféreront se contenter d'une techno- 
logie certes moins brillante, mai» 
mieux éprouvée, réglementée et stan- 
dardisée. L’effort technologique de 
tous les constructeurs (Westinghouse, 
General Electric, Siemens KWU, Fra- 
matome, Mitsubishi, Hitachi) porte 
d’ailleurs, désormais, sur l’amélioration 
des performances des réacteurs à eau 
légère. 

Dans ce contexte, très défavorable 
au développement de l'industrie du plu- 
tonium civil, il peut paraître pour le 
moins surprenant que le gouver n e m ent 
français sacrifie depuis 1981 des fonds 
considérables (60 à 70 milliards de 
francs) à la construction de deux 
usines de retraitement (UP3 et UP 2- 
800) à la Hague, et qu’il envisage de 
construire prochainement un nouveau 
prototype surgénérateur et les équipe- 
ments du cycle du combustible associés 
(40 à 50 milliards de francs). L’appui 
de pays étrangers, via les contrats de 
retraitement de combustibles étrangers 
à la Hague et 1* accord de coopération 
européenne de janvier 1984 pour 


Superphénix-II, assure (ou pourrait 
assurer) une partie du financement de 
ses équipements. Mais toutes les condi- 
tions sont réunies pour que le gouverne- 
ment finançais s’enferre dans l’erreur, 
sous Ja pression du « lobby » nucléaire 
qui est fortement implanté au sein 
même de l’appareil d’Etat. 

La construction des usines de retrai- 
tement de la Hague décidée fin 1981 
relève d’une démarche qualifiée 
d*« u bues que » par un expert critique 
appartenant au CEA (4) . La commis- 
sion qui a été chargée d’examiner la 
politique de gestion des combustibles 
irradiés (comme sous le nom de groupe 
Castaing) a été nommée postérieure- 
ment à cette décision qui engageait 
irréversiblement l'avenir. De par sa 
composition relativement pluraliste, 
elle a reconnu, à la lumière des expé- 
riences suédoise et américaine, ia cré- 
dibilité de l’option non-retraitement et 
la nécessité de l'étudier en France. Ces 
conclusions n'ont eu aucun effet, en 
retour, sur le choix antérieur ; ou refuse 
de considérer le retraitement comme 
une activité d'extraction du plutonium, 
car, paraît-il, « les choix gouvernemen- 
taux n’om pas été arrêtés en ce sens en 
1981 ». Curieux raisonnement ; aussi 
curieux, peut-être, que l’argument 
co mmer c i al 

Le « lobby » nucléaire, qui avait su 
placer ses hommes an sein du Parti 
socialiste et de certains cabinets minis- 
tériels. avait convaincu le nouveau pou- 
voir politique de décider, sans examen 
réel de la construction des usines de 
la Hague, essentiellement en arguant 
des perspectives de rentrée de devises 
grâce aux contrats de retraitement 
passés auprès des entreprises électri- 
ques de six pays. Ces contrats, qui por- 
tent sur le retraitement d’environ 
6000 tonnes de combustibles irradiés 
riant des conditions financières très 
favorables à la COGEMA (filiale du 
CEA), impliqueront en effet un flux 
total de devises d’environ 70 à 80 mil- 
liards de francs étalé sur plus de quinze 
ans (S). Or il est important de com- 
prendre que les fondements économi- 
ques du marché du service du retraite- 


ment sont fragiles. Les clients 
étrangers de la COGEMA ont d’abord 
cherché, et cherchent encore, à gagner 
du temps ; confrontés à de multiples 
problèmes, ils se débarrassent au moins 
ainsi de celui de leurs combustibles 
irradiés pendant quinze- vingt ans, en 
attendant le retour de leurs déchets 
nucléaires. Toutefois, face aux hausses 
continuelles du prix contractuel, cer- 
tains songent sérieusement â annuler 
leur contrat, pour s’en tenir à la seule 
option non-retraitement. 

Le coût d'obtention de ces 70-80 mil- 
liards en devises est considérable pour 
la collectivité, car l’opération nécessite 
non seulement de construire l’usine 
UP3 et de l'exploiter plus de dix ans, 
mais aussi de ne remettre en question à 
aucun moment le choix de retraiter les 
combustibles français avec la 
deuxième usine, choix qui se révèle 
infondé économiquement. On peut esti- 
mer ainsi grossièrement qu’il en coû- 
tera d'ici à la fin du siècle beaucoup 
plus qu’une centaine de milliards de 
francs pour obtenir ces devises. Un tel 
choix ouvre en même temps la voie de 
la poursuite du programme surgénéra- 
teur. car il permet à ses promoteurs de 
déconnecter la décision de retraiter du 
choix d’une telle poursuite lorsqu’ils 
présentent leur dossier aux pouvoirs 
publics. Et pourtant les perspectives 
commerciales de cette filière apparais- 
sent totalement fermées, même à très 
long terme. Au sein même d’ Electricité 
de France, qui avait pourtant manifesté 
un enthousiasme marqué lors du lance- 
ment de Superphénix, le doute s’est 
installé. Elle ne veut pas demeurer la 
seule entreprise électrique au monde à 
s'équiper de ce type de réacteur. De 
même, elle éprouve quelques réticences 
à devoir faire retraiter ses combustibles 
et tergiverse indéfiniment dans ses 
négociations avec la COGEMA. 

Mais les intérêts d’EDF, du CEA- 
COGEMA et dn constructeur sont trop 
imbriqués pour qu'on puisse imaginer 
un conflit ouvert entre ces organismes 
sur le retraitement et les surgénéra- 
teurs. Et la nature irrémédiablement 


fermée du processus décisionnel laisse 
à penser qu'on s'achemine insensible- 
ment vers des erreurs aussi coûteuses 
que le programme Concorde ou la poli- 
tique sidérurgique. Le contrôle étroit 
maintenu par la technocratie publique 
sur les choix nucléaires et l'absence de 
lieu de confrontation d'expertises sur 
ce sujet ô combien litigieux ne peuvent 
qu’encourager la surdité du pouvoir 
politique et des administrations minis- 
térielles face à toute critique technico- 
économique. 

On réduit ainsi au silence, ou on 
ignore superbement, les cris d’alarme 
lancés du sein même du CEA par tel 
expert courageux, ou par le syndicat du 
personnel affilié à la CFDT (6). Celle- 
ci demande en vain, depuis 1983, la 
création d’une commission d’enquête 
nationale pour établir un bilan contra- 
dictoire des aspect techniques et écono- 
miques de la poursuite du programme 
surgénérateur. La responsabilité du 
pouvoir socialiste sera très lourde s’il 
persiste à ignorer cette demande. 

Une telle attitude ne pourrait man- 
quer de déboucher sur la ratification 
automatique d’un choix qui risque de 
stériliser de très importantes ressources 
financières et en compétences dans un 
exercice de virtuosité technologique 
sans lendemain commercial. Alors que 
les technocrates ont réfuté, au nom de 
l'efficacité, les demandes de contrôle 
démocratique des choix nucléaires, il y 
a quelque ironie à constater que les exi- 
gences de la démocratie technologique, 
si méprisées en France, s'accorderaient 
dans ce cas avec le critère d'efficience 
économique. Il convient, hélas, de 
constater que les hauts responsables du 
CEA ont déjà réussi à impliquer forte- 
ment le pouvoir politique dans la phase 
du projet Superphénix-II. Rompus à 
toutes les ruses avec le reste de l'appa- 
reil d’Etat, Us ont pu apprécier, au 
cours de leur carrière, l’efficacité d'un 
accord international pour garantir 
l'avenir mal assuré d'un projet techno- 
logique. Ils ont ainsi fait avaliser début 
1984, par le gouvernement, l’alliance 
qu'ils ont négociée en 1982-1983 avec 


leurs homologues européens à la 
recherche également de moyens de sur- 
vie (7). 

Mais n'est-il pas temps qu’on aille 
enfin au-delà des mythes et des doc- 
trines ? La technique du surgénérateur 
a eu un tel pouvoir d’attraction qu'on a 
longtemps oublié d’évaluer la question 
de l'approvisionnement des parcs élec- 
tronucléaires classiques en uranium, et 
d'étudier, pour les comparer, les diffé- 
rents modes de gestion des déchets 
nucléaires. Or. depuis, les connais- 
sances ont évolué et. désormais, on est 
en mesure de dire que l’économie du 
plutonium n’est pas l’aboutissement 
obligé de l'économie nucléaire à 
l’échelle de nombreuses générations. 
Les Américains, en renonçant à pour- 
suivre leurs projets du surgénérateur de 
CHnch-Rjver et de l'usine de traite- 
ment de Barnwell, s'en détournent 
manifestement. Dans ce contexte, 
l'avance technologique française appa- 
raît plus un inconvénient qu’un avan- 
tage; elle incite la technostructure 
nucléaire à se crisper sur des espoirs 
désormais sans fondement véritable, et 
le pouvoir politique à succomber aux 
délices éphémères du prestige techno- 
logique. DOMINIQUE FINON. 

(41 Jean-Louis Fcnscb (ingénieur au 
CEA). -Finalités du retraitement». Docu- 
ment 1V-6 annexé au rapport du Groupe Cas- 
taing. décembre 1962. 

(5) Le prix définitif du retraitement sera 
déterminé a posteriori à partir du système 
» cost + fee • ; le coût doit être établi par un 
audit international à partir des dépenses 
réelles de construction et d'exploitation. Cer- 
tains estiment que ce cofil s'établira aux alen- 
tours de 1 1 000 F/kg. soit le double du coût 
actuel : quant au taux de profit assuré, il serait 
de l'ordre de 20%. 

(6) Voir le remarquable rapport de 
J.-L. Fensch, cité précédemment ; voir aussi 
SNPEA-CFDT, «Marcoule et son avenir», 
1983. 

(7) Aucun indice ne laisse à penser que cet 
accord s’inscrive dans un projet de constitu- 
tion d’une défense nucléaire européenne. Un 
tel accord est déjà l'objet de telles rivalités 
entre les organismes nucléaires impliqués 
qu’on voit mol comment une telle conjuration 
aurait pu se développer sans que rien ne trans- 
paraisse. 
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LA SÉCURITÉ DES HOMMES PASSERA-T-ELLE UN JOUR 
APRÈS LA SÉCURITÉ DES ÉTAIS ? 


l'heure. Mais qui ose déjà compter sur 
sa réalisation dans un proche ave- 
nir? . (7). 

Le 28 juin 1984. M. Helmut 
Schmidt proposa au Bundestag la créa- 
tion d’une force de trente divisions alle- 
mandes et françaises à même de ren- 
forcer le pilier européen de l’aOiance 
atlantique et de rehausser le seuil 
nucléaire. L’équipement de cette force, 
notamment du contingent français, 
serait financé à l’aide de fonds que 
l'Allemagne fédérale pourrait libérer 
en réduisant ses investissements dans 
des systèmes porteurs d’armes 
nucléaires. En contrepartie, la France 
serait sollicitée d’étendre la protection 
de son parapluie nucléaire i l’Allenaa- 
gen fédérale. Certaines sources indi- 
quent que M. Helmut Schmidt s’est 
entretenu avec M. François Mitterrand 
avant de lancer son ballon d’essai (8) . 

Pour sa part, le chancelier Kohl lan- 
çait, le 30 mai dernier, un appel en 
faveur de la création des Etats-Unis 
d'Europe. Une telle unité politique sup- 
pose nécessairement une défense com- 
mune de l’Europe et l’intégration des 
moyens industriels nécessaires. 

A cet égard, le rapport de la com- 
mission du Parlement européen sur 
«la coopération politique européenne 
et la sécurité européenne» (qui pré- 
céda une résolution adoptée par le Par- 
lement en janvier 1983) souligne « le 


fait (...) que l’on s'intéresse de plus en 
plus aujourd’hui au rôle que doit 
jouer dans le cadre d’une politique 
industrielle européenne une conception 
commune de la recherche et du déve- 
loppement dans le domaine des arme- 
ments. (...) En réalité, compte tenu de 
la façon dont la Communauté s’est 
développée, il est logique de supposer 
qu'une défense commune véritable- 
ment intégrée constituera la phase ter- 
minale de l’ensemble du processus 
d’intégration ». 

Pour les Américains, la mise sur pied 
d'une force nucléaire européenne indé- 
pendante paraît présenter un avantage 
non négligeable ; elle « pourrait une 
fois pour toutes mettre fin aux criti- 
ques anti-américaines virulentes de la 
part du mouvement antinucléaire en 
Europe » (9). 


(Lire la suite page 8. ) 


( I ) Politique étrangère, janvier 1 984. 

(2) Le Monde diplomatique, janvier 1 984. 

(3) Le Monde. 9 février 1984. 

(4) Valéry Giscard d’Estaîne. 2 Français 
sur 3. Flammarion, 1984. pp. 94-95. 

(5) Le Monde. 23 octobre 1982. 

(6) Journal de Genève, I8« 19 avril 1984. 
(T ) Manfred Wôrner. Zeitschrift Wehr- 


DÉCOUVREZ L’ÉTAT DU MONDE 
ET GAGNEZ 


i- prix : Un voyage 

pour deux personnes: Inde, Pérou ou 
Hauîe-Volta, offert par Le Point 

2 m au 5* prix : 4 micro-ordinateurs 

EXL 100, fabrication française 
offert par Exelvision 

6- au 50* prix : des collections de livres 
des abonnements au journal Le Monde 
et au journal Le Monde Diplomatique 

EXTRAIT DU RÈGLEMENT 

Les gagnants doivent avew iéw>rv3u ccrtcctemen; a la tc-taue des 
questions En c^s de conresr-ïMin. refont ta tes stdl'snques et r-osoi- 
gnemtm* to**nis dai-s r ed.non 19t-t Oe L etsi Ou t.tonae. Un mage ou 
sort atparutqcrra tes OuilcitK gagnants. 

Le règlement complet de ce concours peut Ane consulte cher votre 
lipiaue II a été déposé cn« Maine Desagneau*. nuisstet de |usnce 
à Paris, qui supervisera l'ensemble des operations de tfcoouiHement 
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ei de tirage au son. 

Veuillez, suivant les cas, "répondre ou cocher la ou les bonnes réponses 

Quêta eit li capitale de U Côtedlvoire ? 


Que reventfiquaienr les grandes manifestations de mars at avril 1984 
au Brésil ? 

□ Une tasse des pn* des produits aümentares 

□ le droit de grève et de constituer des syndicats (ères 

□ L'éiecton du Présalem de la Répub&gue au suffrage universel direct 

Quel est h pourcentage de la production mondiale de pétrole produit 
m 1983 par les pnp membres de fOPEP 7 
D 31,5 % G 48,2 % C 60.4 % C 72.6 Si 

Dam cette Este, quel est le pays qui a connu la plus lorte mortafité 
mfBmüfl en 19B1 ? 

□ Algérie G Chili G Chine C Cuba 

□ fiiene G Haiti □ Iran G Phùppmes 

Dans cette Esta, quai est la pays qui a. au cours de Cannée 1983, 
exporté le plus de marchandises an % de sa production nationale ? 

□ Australie G Espagne G Etats- Unis G France 

□ Inde G Japon G Pakistan G Turquie 

Indiquez dans cette Este toit États où les musulmans chutas sont 
majoritaires dans la population : 

□ Algérie G Irak G Iran C Jordanie 

□ Libye □ Pakistan O Syrie O Turquie 

laquai de cas États état en 1982 le principal partenaire commercial i 
la très (te l'Angola et du Nicaragua ? 

□ Afrique Sud D R.FA G Brésil D Cuba 

□ ÊtBts-Uns □ France □ Roumanie □ URSS 


Combien de nüsiles de croisière doivent être implantés en Europe 
d’après la • double dérision » prisa par l’OTAN en 1979 ? 


Qui était président de la République populaire de China avant M. Li 
Xiannan? 

C Deng Xaopmg G lm Bao G tiu Shaoqui G Mao Zedong 

A quêta date ont eu fieu les attentats meurtriers contre les 0-6. amé- 
ricain et françats à Beyrouth ? 


Cochez parmi ces peuples, celui ou ceux qui se trouvent présents dans 
au moins trois États différents : 

□ Basques □ Chaouas C Hautes C Kurdes 

G Mraos O Peut G Taymana C Totonaques 

Lequel ou lesquels de ces pays avaient en 1983 une dette extérieure 
envers te inonde occidental supérieure â cinq fois leurs exportations de 
l'année? 

C Argentine G Brésil G Ègypie G Hongrie 

G Mexique G Pologne G URSS C Zaïre 
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Le passage du civil au militaire 


LA FILIÈRE 

NUCLÉAIRE 

FRANÇAISE 
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[Suite de la page 7. ) 

En France, si des réserves sont 
émises sur un partage du nucléaire 
stratégique national, bien que le pro- 
blème d'une conjugaison des forces 
françaises et britanniques soit claire- 
ment posé, il en va tout autrement du 
nucléaire tactique. Pour l'UDF notam- 
ment, la - menace d’emploi des armes 
nucléaires tactiques sur les avants de 
l’Europe parait pouvoir constituer le 
premier stade d’une dissuasion euro- 
péenne - (10). 

Dans cette perspective, il n'était 
guère surprenant que figure à l'ordre 
du jour de l’Assemblée de l'UEO du 
23 novembre 1983 la question de l'har- 
monisation des recherches dans les 
domaines de haute technologie civile et 
militaire. Puis d'assister le 10 jan- 
vier 1 984. sous l'impulsion de M. Lau- 
rent Fabius, alors ministre de l'indus- 
trie, à la signature d’un accord 
intergouvememental sur un pro- 
gramme européen de coopération à 
long terme sur les réacteurs surgénéra- 
teurs et les cycles associés du combusti- 
ble. dont les partenaires - France, Bel- 
gique. Italie. Grande-Bretagne, 
République fédérale d'Allemagne - se 
recoupent avec la totalité des membres 
de l'UEO, honnis la Hollande qui 
signera cet accord ultérieurement. 

Quant aux armes nucléaires propre- 
ment dites, une analyse de la BBC a 
révélé qu'une coproduction franco- 
anglaise faisait l'objet de discus- 
sions (U). 

Si la sécurité continentale de 
l'Europe passe nécessairement par la 
politique de défense de la France, 
comme M. Jean-Pierre Chevènement 


l'a remarqué, et que le nucléaire tacti- 
que de l’Hexagone doit constituer les 
prémisses d'une dissuasion européenne, 
comme l’envisage l'UDF, il est essen- 
tiel de faire le point sur les réorienta- 
tions de la défense nationale (12). 

En 1983, la priorité fut accordée au 
renforcement des armes nucléaires, au 
détriment des forces classiques. Le 
budget 1984 a crû de 60 % pour les 
armes nucléaires lactiques, et la loi de 
programmation militaire pour les 
années 1984-1988 prévoit de consacrer 
aux recherches, études et développe- 
ment, environ le quart des crédits 
d'équipement des armées. 

Une telle évolution était prévisible 
en 1973, lorsque le CEA procéda au 
démarrage du prototype Phénix qui, 
selon son rapport d'activité, devait 
- augmenter progressivement, et dans 
des proportions importantes, le nom- 
bre des armes produites, aussi bien 
pour l'armement stratégique que pour 
l’armement lactique sur lequel est 
appelée à reposer une part croissante 
de la mission de dissuasion dévolue à 
l’armement nucléaire ». Il s’agissait 
dès lors - d'ajuster la production des 
matières nucléaires militaires à des 
besoins fortement évolutifs en mettant 
à profit les progrès de la technique et 
des programmes civils (qui ont eux- 
mêmes largement bénéficié des pro- 
grammes militaires) pour limiter les 
dépenses correspondantes ». 

En avril 1982, la revue Énergies 
d’EDF rapportait que la production de 
plutonium des seuls réacteurs mili- 
taires G2 et G3 de Marcoule sera 
* tout à fait insuffisante pour alimen- 
ter le développement de la force 
nucléaire lactique nationale (...). 
Dans ces conditions. Superphênix 
devient évidemment la base technique 
de la force de frappe française ». 

Cette remarque va dans le même 
sens que celle du général Jean Thiry, 


conseiller auprès de l'adralnlttratepr 
général délégué du CÈA, qui écrivait 
en 1978 que « la France sait faire des 
armes atomiques de tous modèles et de 
toutes puissances. Elle pourra, pour 
des coûts relativement faibles, en 
fabriquer de grandes quantités, dès 
que les surrégénérateurs lui fourniront 
en abondance le plutonium nécessaire. 
Quelle chance pour l’Europe et pour la - 
France, enfin capables par elles- 
mêmes de pratiquer cette dissuasion 
nucléaire élargie, garante de sa sécu- 
rité! Et quel ciment pour l’union de 
l’Europe que cette complémentarité 
dans l'union et ta coopération entre les 
forces classiques de nos voisins, 
notamment de l’Allemagne, et notre 
puissance nucléaire 1 ( 1 3) . * 

Les besoins en plutonium pour les 
armements relatifs à la nouvelle loi de 
programmation militaire . sont de 
Tordre de S tonnes, et seraient même 
de 10 tonnes si la bombe à neutrons 
devait être produite en série. Les 250 à 
300 kilogrammes de .production 
annuelle de plutonium dans' les « cou- 
vertures fertiles » de Superphénix sem- 
blent donc indispensables ; ils permet- 
traient de réaliser chaque année une 
sozxamaine.de bombes tactiques. 

La commission Castaing, du Conseil 
supérieur de la sûreté nucléaire, n'a pas 
manqué de relever, dans son rapport de 
1982, l*« avantage » du retraitement, à 
savoir la possibilité, par le surgénéra- 
teur, de « produire des quantités, 
importantes de plutonium d’excellente 
qualité militaire ». Le surgénérateur 
joue ainsi le n31e de convertisseur du 
plutonium issu de réacteurs PWR com- 
merciaux, dont la teneur en isotope 239 
(70 % environ) est insuffisante. Cette 
constatation a été rappelée par le 
député socialiste Georges Benedetti le 
15 novembre 1983 devant l'Assemblée 
nationale. 

Le cycle du combustible est exploité 
à l'échelle européenne, notamment 
l’enrichissement de l'uranium des cen- 


L A Grande-Bretagne et l'Union 
soviétique ont, signé le traité de 
ndn-prolifêratiori: des armes nucléaires 
(TNP), alors que la France, non signa- 
taire, S’est engagée en 1968 à sè com- 
porter comme si elle l’était. Or. aux 
termes du traité, un État doté d’armes 
nucléaires n'est pas contraint de renon- 
cer à utiliser ses installations civiles à 
des fins militaires. De fait, la produc- 
tion simultanée d’électricité et de plu- 
tonium militaire n’est pas nouvelle 
pour ces trois puissances nucléaires, ni 
d’ailleurs pour les États-Unis (15). 
L’interconnection des lignes à haute 
tension achève le circuit des produc- 
tions nucléaires, que ce soit par cou- 
plage des réseaux d'Europe occidentale 
ou entre ces derniers et le réseau des 
pays de l'Est (où l'Union soviétique 
jouit d’un monopole sur le cycle du 
combustible irradié) . 

Les armes nucléaires ne pouvant être 
légalement produites que par un État 
nucléaire, la Grande-Bretagne, la 
France et TUnion soviétique disposent 
en la matière d'une souveraineté 
nucléaire sur les autres pays d’Europe 
occidentale et orientale, non sans avoir 
obtenu au préalable leur précieux 
concours, pays centres inclus. 

La situation européenne est donc 
paradoxale. D’une part, les États non 
nucléaires d'Europe occidentale se sont 
engagés à ne pas détourner de leur 
finalité civile leurs programmes élec- 
tronucléaires. D'autre part, rien 
n’empêche ces mêmes États — aux 
termes du TNP — d’alimenter directe- 
ment ou indirectement la force de dis- 
suasion d'une puissance nucléaire par 
des apports technologiques, financiers 
ou de matières fissiles, ou simplement, 
en ce qui concerne la « contreforce » 
soviétique, en consommant du courant 
électrique en provenance de l’Est. 

Pour contrecarrer tout dispositif de 
prolifération, l'administration Carter 
mit en vigueur en 1978 le Nuclear Non 
Prolifération Act (NNPA): Celui-ci 
possède une certaine - efficacité en ce 
qui concerne le combustible nucléaire 
d’origine américaine retraité ep 
Europe, mais la seule restriction pour 
surgénérateurs provient de la clause 
dite de « contamination » figurant donc 
l’accord Etats-Unis-EURATOM. 
Cette clause impose un régime de non- 
proüfération : l ) sur tout réacteur tant 
que du combustible d’origine améri- 
caine se trouve à l'intérieur ; 2) sur 
tout plutonium (cœur et couvertures) 
s’il a -été contaminé par du plutonium 
d’origine américaine. 

On peut toutefois douter de la 
vigueur des mesures de rétorsion qui 
seraient exercées par te Congrès améri- 
cain si la France et ses partenaires 


traies PWR par Eurodif et le retraite- 
ment du combustible PWR par 
k COGEMA (usine UP-3) à La 
Jdague et par la BNFL (Britisb 
Nuclear Fuel Ltd) à Wïndscale. 

En outre, des impératifs financiers et 
technologiques ont amené la France â 
entreprendre la construction de Super- 
phénix, le premier surgénérateur de 
taille commerciale, avec une participa- 
tion de Tltalie (pour 33 %), de T Alle- 
magne fédérale, de la Belgique, de la 
Hollande (pour 16 %) — en conservant 
une majorité française de 51 %. La 
poursuite du programme des surgéné- 
rateurs se fera, nous l’avons vu, sur une 
base européenne plus élargie. Le 
CEGB britannique (Central Electri-, 
city Generatîng Board) pourrait ainsi 
participer pour environ 15 % au second 
surgénérateur de taille commerciale 
envisagé sur 1e territoire français. 

L’infrastructure électronucléaire 
européenne civile pourrait dès lois ser- 
vir de base technique à une force 
nucléaire européenne. En effet, l’obsta- 
cle majeur invoqué en 1977 par Y esta- 
blishment militaire ouest-allemand, à 
savoir le coût de sa réalisation (14), 
n’est plus de mise ; la production de 
plutonium de qualité militaire peut 
être entièrement financée par les 
consommateurs d’électricité et les ins- 
tances «viles. Les ministères de la 
défense peuvent par conséquent faire 
valoir un pseudo-caractère bon marché 
de l’arme m ent nucléaire, par rapport à 
une défense conventionnelle, au. 
moment de définir les priorités budgé- 
taires. 

Dans ces conditions, la Grande- 
Bretagne pourrait envisager de conver- 
tir ses 17 tonnes de plutonium civil en 
plutonium de qualité militaire par le 
biais du second surgénérateur commer- 
cial européen. Cet «avantage» serait 
d’autant plus «appréciable» que les 
réacteurs militaires britanniques de 
Calder-Hall et Chapelcross se font 
vétustes, ce qui est également le cas de 
le ure homologues français. 


européens décidaient d’exploiter les 
surgénérateurs commerciaux à des fins 
'imlitairés.' L’Amérique, ÿ verrait' peut- 
être même un avantage. Jtl existé ' en 
effet un accord de coopération anglo- 
américain datant de 1978. amendé, ü 
est vrai, en 1979, en faveur d’une utili- 
sation de l’énergie atomique à des fins 
de défense mutuelle, transferts de 
matières fissiles inclus. 

Par ailleurs, il est concevable que les 
surgénérateurs européens se passent 
un jour du plutonium issu du combusti- 
ble américain (environ 1 7 % pour 
Superphénix). Leur exploitation mili- 
taire pourrait, par conséquent, s'opérer 
en toute légalité. U en va de même de 
l’usine UP-3 & La Hague, qui sera libre 
de toute contrainte & l’égard de l’étran- 
ger une dizaine d'années après sa «re 
en service. 

Quant aux seules garanties de non- 
proüfération en vigueur, l'article 77 dn 
traité d'Euratom stipule simplement 
qu'elles doivent * assurer (...) que les 
(—) matières fissiles spéciales ne sont 
pas détournées des usages auxquels 
leurs utilisateurs ont déclaré les desti- 
ner ». Si la NERSA (société qui 
regroupe les promoteurs de Superphé- 
nix) a bien déclaré à la Commission 
des Com m u n autés européennes que le 
but de Superphênix est de produire de 
l'électricité, elle ne s’est pas prononcée 
sur les usages ultérieurs des matières 
irradiées. Une déclaration de cet orga- 
nisme serait à même de constituer le 
seul démenti probant. 

Toutefois, le doute resté de rigueur 
malgré toutes tes garanties possibles. 
En 1977, M. Bertrand Goldschxnidt, 
alors directeur au CEA. constatait que 
« si un pays se lance dans un impor- 
tant programme d’énergie nucléaire, 
aucun engagement, aucun contrôle ne 
pourrait l’empêcher de posséder de 
larges quantités de plutonium ou 
même d'uranium 235. qui pourraient, 
du jour au lendemain, alimenta' un 
programme militaire si ce pays déci- 
dait de revenir sur son engagement 
unilatéral, ou d’interdire son territoire 
aux inspecteurs- », 

Finalement, le traité de non- 
prolifération n'autorise tes Etats-Unis, 
te Grande-Bretagne et la France à 
doter de l'arme nucléaire qu’une Com- 
munauté européenne de défense, alors 
que sa livraison aux Etats particuliers 
est interdite. 

L'Allemagne fédérale, quant à elle, 
ne ‘ratifia pas ce traité tant que celui-ci 
l'empêchait de participer à une force 
nucléaire européenne. Cette restriction 
fut levée en 1974 par la sixième inter- 
prétation américaine du TNP, qui 
laisse l'option d’une future force 
nucléaire européenne explicitement 
ouverte (16). 


L’intégration technocratique de 
l'Europe par le marché du plutonium 
conduit insensiblement les démocraties 
européennes à ns choix de stratégie 
militaire. L’option d’une force 
nucléaire européenne est, en effet, ren- 
due techniquement possible par 
Factuelle infrastructure électronu- 
cléaire. Une jonction des potentiels 
nucléaires français et britannique est 
dès kns envisageable, avec la participa- 
tion ultérieure de T Allemagne fédérale 
et des autres partenaires de l’Union de 
l’Europe occidentale. Surestimer 
aujourd'hui les obstacles à un tel déve- 
loppement serait vain, car ils ne sont 
que politiques ; ci le moyen ter me peut, 
après tout, se charger de tes surmonter. 

L’opinion discerne encore inal 
l'importance décisive des forces de pro- 
d action des nouvelles armes et des dis- 
positifs stratégiques qui tes accompa- 
gnent, telle la station spatiale d'alerte 
avancée — préconisée par M. Mitter- 
rand — qui permettra & l'Europe 
d'accomplir « un grand pas vers sa 
propre défense » et de s'adapter r aux 
réalités militaires de demain ». En 
l'absence d'un système d'observation 
sophistiqué, le futur missile tactique 
nucléaire Hadès devrait, eu effet, être 
dirigé & l'aveuglette. 

Si te France et l'Europe décidaient 
d'exploiter militairement tes surgénéra- 
teurs commerciaux, les implications de 
ce choix seraient multiples. Stratégi- 
quement, cela signifierait l’abandon de 
la doctrine de sanctuarisation, l’adop- 
tion du concept de guerre nucléaire 
dite limitée, te production en série 
d'armes nucléaires tactiques et 1e ris- 
que concomitant de montée aux 
extrêmes. 

Autre conséquence inattendue : la 
Suisse, comme d’autres pays neutres, 
devrait réviser ses engagements en 
matière de retraitement et de vente du 
plutonium. Sa neutralité serait, en 
effet, violée par de tels échanges com- 
merciaux. La distinction, chère à 
l'industrie nucléaire américaine, entre 
nucléaire civil et nucléaire militaire 
s’effondrerait massivement, et La proli- 
fération verticale qui s’ensuivrait 
entraînerait nécessairement une proli- 
fération horizontale dans l’ hémisphère 
Sud. 

Certaines actions positives permet- 
traient de renoncer â l'utilisation mili- 
taire de Superphênix èt de ses homolo- 
' gués soviétiques. Lors de la prochaine 
révision du TNP en 1985, 0 convien- 
drait de proposer une nouvelle, clause 
stipulant, par exemple, que, -si un 
Etat non doté de t'arme nucléaire, par- 
tie au traité, venait à aider de manière 
directe ou indirecte un Etat doté de 
r orme nucléaire élans la fabrication de 
celle-ci. cela serait considéré comme 
une violation du traité ». Cette clause 
s’appuierait plus précisément sur un 
principe de contamination proscrivant 
l'exploitation militaire des installations 
nucléaires et des matières fissiles 
« contaminées» par du plutonium pro- 
venant d’un Etat non nucléaire. Il 
s’ensuivrait nécessairement un contrôle 
international des cycles du combustible 
associés. 

L'accent placé, à l'heure actuelle, 
sur la problématique des surgénéra- 
teurs ne devrait pas masquer 1e second 
danger véritable de prolifération tous 
azimuts dans les. dix années & venir, 
celui du combustible des centrales à 
eau légère lui-même, en raison du déve- 
loppement de procédés de séparation 
isotopique de l’uramum ou du pluto- 
nium par laser. C'est donc bien toute 
l'industrie nucléaire civile qui est en 
cause. 

MICWEL DE PERROT. 
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Nouvelles émeutes contre l’apartheid en Afrique du Sud 


L A RêpubSque sud-africaine n'a sans doute jamais autant 
qu’aigourd'hui révélé sa vraie nature : c'est un géant aux 
pieds d’argBe. Au moment où, accédant au nouveau poste 
de président exécutif avec des pouvoirs quasi dictatoriaux, 
ranci en premier ministre Pister Botha estime que la puissance 
militaire et économique de son pays l'autorise à imposer sa 
volonté au reste de l'Afrique, tout l'arsenal de l'apartheid se 
révèle incapable d'endiguer la montée de r opposition interne (1) 
dont le renforcement spectaculaire au cours des deux derniers 
mois inquiéta sérieusement le pouvoir. 

Malgré te très large soutien des électeurs blancs et les 
succès diplomatiques du début de r année, l'enlisement de la 
situation mflitaire et politique en Namibie, l'aggravation de la 
crise économique, les difficultés dues à la persistance de la 
sécheresse, les problèmes sociaux engendrés par r application 
de la politique d'apartheid, la poursuite de îa guérilla de l'African 
National Congre» (ANC) et l'apparition d'une nouvelle forme de 
terrorisme urbain avec les South Afrïcan Suicide Squads. mais 
surtout l'échec de la tenta ti ve de cooptation des métis et des 
Indiens faite & la faveur des élections du mois d'août, laissent 
une marge de manœuvre très étroite aux dirigeants. 

L'Afrique du Sud a connu en août et septembre des 
émeut» d'une envergure sans précédent depuis la grande 
explosion de juin 1976, qui fit officiellement près de six cents 
morts. Même si la répression n'a pu atteint, cette fols, une telle 
ampleur, b récente insurrection est beaucoup plus inquiétante 
pour le pouvoir. En 1976, ce furent essentiellement des lycéens 
et même de très jeunes écofiers qui descendirent dans les rues 
pour protester contre r éducation « bentoue a et la tentative de 
remplacer l'anglais par l'afrikaans. Les parents restèrent à 
l'écart du mouvement. Aujourd'hui, tes manifestants (toutes 
générations confondu») s'en prennent au régime dans son 
ensemble. L» lycéens ont boycotté tes cours pendant plusieurs 


semaines pour réclamer des ré f or m es et poix protester contre le 
châtiment eorporeL L» habitants des citée les plus touché» par 
tes émeut», comme te symbolique Sharpevilla, protestaient, au 
départ, contra la haussa des loyers. Et le nouveau Syndicat d» 
mineurs noirs (NUM). regroupant quatre-vingt-dix mille travail- 
leurs, décidait de lancer au même moment un mot d’ordre de 
grève pour appuyer s» revendications salarial». U ne s’agissait 
pas d'une simple coïncidence. L’ensemble dm mouvements 
convergeait en s'en prenant au régime d'apartheid et en atta- 
quant directement les décisions politiques et économiques du 
pouvoir. 

En fait, r ensemble du pays vivait une mobilisation intense 
depuis plus d'un an. Dirigé par le Front démocratique uni (UDF), 
une coalition de plue de six cents organisations créée, en 
août 1983. un vaste mouvement muftü-actal appelait au boycot- 
tage d» élections légistatives devant envoyer quatre-vingts 
représentants métis et quarante délégués indiens au nouveau 
Pari amant tricaméral du Cap. L» taux d'abstention — 70 % pour 
I» métis et plus de 80 % pour I» butions - étaient dénués de 
toute ambiguTté : il s'agissait bian d’un rejet massif de te nouvelle 
Constitution qui ignora tes Noirs, 72 X de le population. L» 
résultats des élections du 22 et du 28 août 1984 renforcèrent 
enoore davantage l’opposition i la nouvelle Constitution. L» 
plus graves émeut» éclatèrent au moment où le nouveau Parle- 
ment se réunissait au début du mois de septembre. 

La réaction d» autorités révélait une gène certaine 
puisque, d’un côté, elles faisaient arrêter hâtivement I» diri- 
geants du mouvement de boycottage et. de ('autre, eftes affir- 
maient, malgré r évidence, la représentativité d» nouveaux élus. 
Quelques jours plus tard, elles décidèrent d'interdire sur la 
quasi-totafité du territoire tout rassemblement public afin de 
prévenir tes manifestations éventuelles à l'occasion de l’anniver- 


saire de te mort en détention, en septembre 1977, de Steve Biko. 
père du Mouvement de la conscience noire. En procédant ainsi, 
le régime de Pretoria a été contraint de ternir l'image qu'il tente 
de sa donner en affirmant sa volonté de réforme. Plusieurs gou- 
vernements occidentaux, y compris te gouvernement américain, 
ont été amenés à condamner cm nouvell» crispations du vieil 
apartheid. 

E N réalité, tes autorités sud-africaines n'ignorent pas tes diffi- 
cultés qu’elles devront affronter afin de maintenir, avec 
quelqum aménagements plus apparents que réels, la pérennité 
du «pouvoir pâte». Ainsi, dans le nouveau budget 1984-1985. 
annoncé devant le Parlement en mars dernier, après te signature 
du traité de bon voisinage et de non-agression avec le Mozam- 
bique et l'accord de Lusaka avec la République populaire 
d'Angola, tes montants alloués à la défense, à la police, à te jus- 
tice et aux prisons ont enregistré d» augmentations considé- 
rables par rapport à l'année en cours. Alors que te budget global 
ne s'accroît que de 9.4 X (indiquant en fait une régression 
puisque le taux d'inflation de 11 X actuel pourrait monter 
jusqu'à 14 X). l’augmentation pour la défense est de 21.4 X, 
pour te police de 41.1 X, pour te justice de 33.9 % et pour tes 
prisons de 31,8 X. Une analyse détaillée du budget permet 
d'estimer que plus de 20 % des dépenses gouvernemental» 
sont ainsi consacrées à la «sécurité de l'Etat» (2). L» déclara- 
tions des responsables militaires sont tout aussi claires : le pou- 
voir blanc continuera de compter avant tout sur 1a força pour » 
maintenir. 

ABDOU BEARADA. 


( 1 ) Voir Abdou Bcrrada, - la Violence et l’action politique » dans ■ les 
Arricrc-cours de l’apartheid », le Monde diplomatique, janvier 1 984. 

(2) Cf. Résiner, bulletin du Committce oc South African War Résis- 
tance. n* 32. juio-jutUet 1984, BM 2190, Londres WCiN 3 XX. Grande- 
Bretagne. 


AU CONSEIL ŒCUMÉNIQUE DES ÉGLISES 

« Ne pas rendre nos chaînes confortables, les enlever » 


L E comité central du Conseil oecu- 
ménique des Eglises, dont les 
cent quarante membres avaient 
été élus l’an dernier lors de l’Assemblée 
mondiale de Vancouver (1). s’est réuni 
pour la première fois à Genève du 9 au 
18 juillet. I) a élu un nouveau secré- 
taire général en la personne de M. Emi- 
Uo Castro, uruguayen, professeur de 
'théologie, qui succède au pasteur 
'jamaïcain Philip Potter, qui .occupait 
cette fontion depuis douze ans. 

Au cours de cette session, le comité 
.central a bien entendu examiné les tra- 
vaux poursuivis par ses divers groupes, 
et il a notamment adopté un document 
sur l’Afrique australe, préparé par Ja 
. Commission des , affaires internatio- 
nales. et par lê programme de -lutte 
contré la racisme (PL R) . Ce texte est 
en voie de diffusion parmi les trois 
cents Eglises membres du Conseil. Il 
constitue une mise en garde sans ambi- 
guïté à l'adresse de ceux qui pourraient 
s’estimer rassurés par les récents gestes 
.diplomatiques du gouvernement sud- 
africain : accords conclus par le gou- 
vernement de Pretoria- avec le Mozam- 
bique et l'Angola (2), récente tournée 
de M. Botha en divers pays d'Europe, y 
compris le Vatican- Cette « analyse de 
la situation en Afrique australe » est 
. complétée par une « déclaration sur la 
Namibie». 

De tous les thèmes auxquels le 
Conseil œcuménique s'est attaché 
depuis sa fondation, au lendemain de’ la 
seconde guerre mondiale, la lune qu'il 
mène depuis une quinzaine d'années 
contre le racisme est sans doute celui 
qui a suscité les plus vives controverses. 
Il aura pourtant fallu aux Eglises plu- 
sieurs décennies pour se démarquer de 
celles qui, à la pointe du continent afri- 
cain. s'enlisaient dans le délire de 
l’apartheid. Les premiers missionnaires 
qui, souvent au péri) de leur vie, s'enga- 
geaient â l’aventure dans des territoires 
à peine explorés, étaient en général 
généreux, naïfs, convaincus des bien- 
faits de la civilisation occidentale, 
mais, tout compte fait, assez désinté- 
ressés eux-mêmes pour respecter leurs 
interlocuteurs. Bien plus redoutables 
furent les ministres des cultes que les 
découvreurs de tenes neuves, toujours 
en quête de profits, emmenaient dans 
leurs bagages pour bénir leurs opéra- 
tions et leur donner bonne conscience. 
Certains d'entre eux furent ainsi 
amenés à rajuster aux exigences des 
conquérants les théologies qu’ils appor- 
taient de leur mère-patrie. 

Dans les terres si convoitées de 
l’Afrique australe, les Hollandais 
furent les premiers à introduire la tra- 
dition réformée. Loin de l’Europe, dans 
une région où il n'était pas facile de 
subsister, au milieu de nombreux épi- 
sodes sanglants, et comme pour se ras- 
surer d'être isolés de l’Occident par le 
vaste continent africain qui prenait le 
chemin de l’indépendance, ils dévelop- 
pèrent peu à peu cette identité sud- 
africaine blanche qui mit au point 
{'apartheid. Il ne leur fut pas trop diffi- 
cile de trouver des manipulateurs de 
textes pour faire parler à la Bible le 
langage du racisme. 

Dès les années 20, le problème du 
racisme fut bien explicitement posé à 
.l’intérieur de quelques-unes des struc- 
tures imer-Egiises qui devaient plus 
tard participer à la création du Conseil 
œcuménique. Mais il fallut le raz de 
marée du nazisme pour que le racisme 
apparaisse comme un véritable cancer 
que les Eglises avaient été incapables 


de prévoir et, à l’exception de quelques 
minorités coorageuses, d’analyser et de 
dénoncer clairement. 

C’est finalement en 1968, à la qua- 
trième Assemblée mondiale du Conseil 
œcuménique, à Upsala (Suède) . que la 
question se posa de façon pressante. 
Elle n’avait pourtant été ni stratégique- 
ment prévue ni programmée, mais 
toute une série de situations et d'événe- 
ments l’avaient fait mûrir : la longue 
lutte pour les droits civiques des Noirs 
américains avait été en grande partie 
couronnée de succès, mais Martin 
Luther King avait été assassiné précisé- 
ment â la veille de se rendre à l’assem- 
blée d’Upsala. Les théologies de la libé- 
ration commençaient à percer, et la 
.plus provocante d’entre elles, la théolo- 
gie noire, constatait sans complaisance 
l’échec de la bonne volonté des classes 
dominantes et de la race blanche. 
Jusque-là influencé par sa majorité 
anglo-saxonne. le Conseil œcuménique 
lui-même était profondément trans- 
formé de l’intérieur par l’arrivée mas- 


G ’EST ainsi que, spontanément, les 
groupes de travail de l’assemblée 
d’Upsala abordèrent de front le pro- 
blème du racisme, sur lequel un 
consensus était enfin apparu. L'assem- 
blée confia à son comité central mis- 
sion de donner une forme concrète à 
cette nouvelle exigence. Dès l’année 
suivante, le comité passa du discours 
aux actes en créant le Programme de 
lutte contre le racisme (PLR) — qui a 
précisément contribué à l'élaboration 
du document adopté à Genève — et en 
lui affectant un « fonds spécial» que les 
Eglises membres étaient invitées à ali- 
menter. Avec ce nouvel organisme, très 
réduit par rapport à ses autres acti- 
vités, et avec ce fonds, dérisoire par 
rapport à un budget déjà assez peu 
important, le Conseil œcuménique 
venait en réalité de se donner un instru- 
ment de travail original qui devait pro- 
fondément influencer les années à 
venir. 

Moins par l'importance de son bud- 
get que par 1a valeur symbolique qui 
s'y attachait, ce fonds spécial devint 
très vite le point central d'âpres contro- 
verses. Sur les divers continents, quel- 
ques groupes minoritaires reçurent des 
subventions, mais plus de la moitié des 
ressources disponibles furent distri- 
bué» à des mouvements de libération 
en Afrique australe selon des critères 
clairement définis : il était notamment 
précisé que ces sommes ne devaient pas 
être consacré» à la lutte armée mais à 
l’aide médicale, à la fourniture d’ins- 
truments aratoires, à d» équipements 
scolaires, à tout ce qui pouvait contri- 
buer à l’organisation de la vie collective 
dans 1» territoires libérés. Le PAIGC 
en Guinée, le MP LA en Angola, le 
FREL1MO au Mozambique, la 
SWAPO en Namibie, figuraient parmi 
1» premiers bénéficiaires de oe fonds 
spéciaL aux côtés du sixième congrès 
panafricain en Tanzanie, des mouve- 
ments -chicanas», indiens ou esqui- 
maux en Amérique du Nord, d» abori- 
gènes d'Australie, ou d» différents 
groupes de soutien qui s’étaient* créés 
dans 1» divers continents. Le total de 
cette aide ne représentait qu’un million 
de dollars en quatre ans; ce fut assez 
pour indigner ou inquiéter. Il y eut 
quelques désaccords conduisant tout â 
fait exceptionnellement à d» ruptures. 
La grande majorité d» Eglises rele- 
vaient le défi du racisme et. non sans 
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sive d» jeun» Eglises d'Afrique. En 
même temps, il n'était pas possible de 
ne pas prendre sérieusement en consi- 
dération d» mouvements de libérai Ton 
qui, en dernière extrémité, avaient 
recouru à la violence et & la force des 
arm». En Afrique du Sud même, le 
dispositif de l'apartheid se renforçait. 
I» déplacements de la population noire 
vers la misère d» ban tous tans s'intensi- 
fiaient. 1» sanglant» interventions de 
la police se multipliaient. Symbole de 
ces affrontements, Nelson Mandela 
était condamné à la prison à vie. Le 
Conseil œcuménique avait vainement 
tenté d’ouvrir le dialogue avec les 
Eglises blanches ( Dutch Reformed 
Cherches ) et ces dernières avaient pré- 
féré quitter le Conseil, pour n'y -pas 
revenir jusqu’à ce jour. Le temps des 
espoirs de réconciliation était passé; il 
fallait désormais * faire acte de solida- 
rité avec les opprimés ». 


débats passionnés où s'affrontèrent iné- 
vitablement l’Est et l'Ouest, elles 
entraient dans une ère nouvelle où la 
charité traditionnelle se muait en soli- 
darité active. Du même coup, la 
réflexion académique en était arfecice. 

Au milieu d» années 70, le Pro- 
gramme de lutte contre le racisme ne 
pouvait plus se contenter de présenter 
au comité central et aux assemblé» 
d» rapports sur la répartition d» aides 
du fonds spécial. Il lui était aussi 
demandé sans cesse de fournir une 
information et une analyse cohérente, 
mais aussi de préconiser de nouveaux 
moyens d'intervention dans des 


domaines délicats où le réalisme 
s’imposait. Et. là encore, l'Afrique du 
Sud reste prioritaire. 

Le programme de lutte contre le 
racisme rassemble et diffuse 1» indis- 
pensables informations économiques et 
politiques, réunit des séminaires à 
l'échelon continental ou mondial, mul- 
tiplie 1» documents et recommanda- 
tions qu'il adresse aux Eglises (son seul 
moyen d'action est la persuasion), est 
écouté aux Nations uni», au Bureau 
international du travail, etc. 

Ainsi, lorsque prit forme à l'ONU 
une décision d'embargo contre l'Afri- 
que du Sud. le Conseil œcuménique, à 
la demande de son comité central, s'y 
associa. II mena une minutieuse 
enquête sur chacune des banques dont 
il était client, et rompit toute relation 
avec celles qui poursuivaient leurs 
investissements en Afrique du Sud. 
Geste symbolique, mais qui devint un 
exemple largement suivi. Aux Etats- 
Unis. une quinzaine d’Eglis» et orga- 
nismes protestants, auxquels se joigni- 
rent en nombre équivalent des ordres 
religieux et institutions catholiques, 
menèrent la même action à l'encontre 
de la Citibank, la plus engagée en Afri- 
que du Sud. D» universités, syndicats 
et organisations divers» agirent de 
même. Suivirent d» actions similaires 
concernant d’autres banques, mais 
aussi la dénonciation de certain» irré- 
gularités commises par d» compagnies 
pétrolier», d» abus de la navigation 
sous pavillon de complaisance, de l’uti- 
lisation à des fins militaires d'équipe- 
ments vendus à l'Afrique du Sud à des 
Fins civil». 11 ne fait aucun doute que 
ces pressions ont été efficaces. Le 
Fédéral Reserve Exposure Lending 
Survey établit en elTet que. de 1 978 â 
1980, les prêts consentis à l'Afrique du 
Sud sont tombés de 2,2 à 1 ,3 milliard 
de dollars. 


Des initiatives semblables furent 
pris» en d'autres pays, notamment 
pour s’assurer que 1» banques tenaient 
1» engagements qu'elles avaient pris, 
en I» incitant à faire à ce sujet des 
déclarations publiques. En Grande- 
Bretagne, l'Eglise catholique s'est asso- 
ciée à plusieurs autres Eglis» pour for- 
mer le Christian Concem for South 
Africa qui exerce le même type de vigi- 
lance. Ce genre d’action a fait aban- 
donner à beaucoup ('illusion qu'un 
• engagement constructif » pourrait 
contribuer à améliorer la situation en 
Afrique australe. Dans divers pays, 
notamment en Europe. 1» Eglises, 
quand cil» n’en ont pas pris l’initiative, 
ont participé aux campagnes anti- 
apartheid ou ami -Ouïs pan. souvent ali- 
menté» par des informations fournies 
par le programme de lutte contre le 
racisme. L» participants furent sou- 
vent amenés à répondre aux habituel!» 
questions : un boycottage d» produits 
d’Afrique du Sud n'aurait-il pas pour 
conséquence d'aggraver 1» conditions 
de vie d» travailleurs dans ce pays ? 
Ne devait-on pas plutôt miser sur une 
progressive amélioration de la situa- 
tion ? Des actes de bonne volonté 
n'élaiem-ils pas encore possibles ? Car, 
pour d» chrétiens, la tentation est tou- 
jours forte de sousestimer I» régi» 
impitoyables auxquelles le monde est 
soumis, de s'en tenir au statu quo. de 
réver de réconcilier l'irréconciliable. 
Certains auraient volontiers souscrit 
aux - principes Sullivan • proposés à la 
signature d» firmes multinationales 
engagées en Afrique du Sud pour 
qu'elles refusent dans leurs propres 
activités la pratique de la ségrégation 
raciale. 

Mais le Conseil œcuménique 
conserve, en Afrique du Sud même, 
des témoins directs, notamment te 
South African Councü of Churches 
(SACC), dont 1» membres, par les 
harcèlements constants dont ils sont 
eux-mêmes les témoins et 1» victimes, 
savent bien qu'il n'existe aucun aména- 
gement possible de l'apartheid. - Nous 
ne voulons pas qu'on rende nos chaînes 
confortables, nous wulons qu'elles 
soient enlevées *. disent 1» membres 
du SACC. Le soutien que 1» Eglises 
lui ont apporté, notamment lorsqu'il fit 
l’objet d'une enquête, lui a sans doute 
permis de survivre. 

Par l'action du programme de lutte 
contre le racisme, le Conseil œcuméni- 
que et s» Eglis» ont beaucoup appris. 
Ils ont appris, sur le terrain, à déceler 
1» relations entre racisme et intérêts 
bancaires, 1» artifices d» sociétés 
multinationales, la militarisation à 
outrance, la collaboration nucléaire et 
les multiples liens tissés pour entretenir 
un ordre redoutable dont le délire 
raciste est une menace pour l'huma- 
nité. Ils ont appris à poser d» actes 
simples qui. s'ils sont suivis par ceux 
qui prennent au sérieux (es droits de 
l'homme, font espérer qu'un change- 
ment est possible, que 1» victimes du 
racisme, en Namibie et ailleurs, sont 
fondé» à se révolter. En dénonçant 
l'apartheid comme une • hérésie - , ils 
ne se bornent pas à utiliser un vocable 
usé ; ils obligent leurs membres à pro- 
céder, avec réalisme, à un réexamen 
fondamental. 


M) CT. le Monde diplomatique. 
août 1983. 

(2) CL le Monde diplomatique, janvier, 
mai et juillet 1984. 


Accroître les pressions 
économiques et politiques 

Voici tes conclusions du document sur l’évolution de 
la situation en Afrique australe, adopté par le comité 
central do Conseil œcuménique réuni à Genève en juillet 
1984: 

Sien que ('Afrique du Sud art tenté dans (e passé des efforts en faveur de la 
détente qui ne se sont pas matérialisés, l’évolution récente de la situation en 
Afrique australe a suscité une amélioration importante de sa crédibilité politique 
auprès de certains pays occidentaux Nous estimons que l’impression ainsi 
créée est fausse, trompeuse, dangereuse. 

D» Etats noirs indépendants ont été dans l'obligation de signer des 
accords avec le régime de Pretoria. La cause première du problème réside dans le 
système d’apartheid qui règne en Afrique du Sud ; les traités extérieurs suffiront 
peut-être à en atténuer certains symptômes, mais ils ne sauraient guérir fe maf- 
luhmâme, l'apartheid. Les Noirs sud-africains continuent à être victimes de 
l'oppression, de la pauvreté, des harcèlements, de la brutalité et de la cruauté 
des lots sur les laissez-passer. L'apartheid continue d’être un instrument d'exploi- 
tation économique. Les déplacements forcés des « enclaves noires * constituent 
de graves épreuves pour la population noire et provoquent l’éclatement des 
familles. L» Noirs ne renonceront pas à leur lutte contre l’injustice et ('oppres- 
sion de l'apartheid du fait que les pays voisins sont contraints de s'entendre avec 
te régime blanc. 

Aujourd'hui plus que jamais, il est nécessaire d'accroître les pressions poli- 
tiques et économiques sur Pretoria. Les mêmes arguments qui ont conduit 
l'Afrique du Sud à retirer ses troupes de l’Angola s’appliquent aussi à la Namibie. 
Le gouvernement sud-africain devrait être instamment prié de poursuivre la 
logique du retrait jusqu'à sa conclusion naturelle en retirant ses troupes de 
Namibie et en acceptant la résolution 435 des Nations unies dont l'application 
débouchera sur l'indépendance du pays. 

En même temps, /'Afrique du Sud blanche devrait enfin accepter la convo- 
cation d'une convention nationale réunissant les véritables dirigeants de la com- 
munauté noire qui décideraient de l'avenir de leur pays. Il n'y aura ni paix ni jus- 
tice en Afrique du Sud aussi longtemps que les 31 7 lois raciales qui constituent le 
système de l’apartheid ne seront pas abrogées et qu'un Etat démocratique uni 
sans distinction de races n'aura pas été établi. 


Une aide concrète 


« 


r 
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Fuite en avant 
au Zimbabwe 



LEGS DES ANCÊTRES, 

EMBLÈME DE LA NATION : L'OISEAU DU ZIMBABWE 

Moins de cinq ans après avoir accédé à r indépendance (18 avril 1980), le 
Zimbabwe semble s'engager dans la voie du socialisme scientifique, avec à sa 
tête un parti unique se réclamant du marxisme-léninisme. Cette étape inter- 
vient à un moment où tous ses voisins, comme lui tributaires pour une large 
part d'une certaine bonne volonté sud-africaine, «'ouvrent de plus en plus è 
l'économie de marché. 

Ce n'est pas le moindre paradoxe de ce pays de 8 millions d'habitants, 
dominé par le secteur capitaliste, où l'économie nationale est. à près de 80 96. 
entre les mains de puissants groupes étrangers et où ta quasi- totaBté de la 
production agricole est assurée par moins de S 000 fermiers blancs. 

Certes, en vertu des accords de Lancaster Housa (1). les changements 
radicaux qui viennent d'être décidés par le congrès du parti majoritaire. 
l'Union nationale africaine du Zimbabwe (ZANU). devront être approuvée per 
la majorité des deux collèges électoraux. Cela ne garantit pas qu’ils se feront 
en douceur. 

De fortes oppositions se manifesten t en effet dans le pays contre la do- 
mination de la ZANU. efle-méme divisée è sa tête par des divergences idéolo- 
giques et des rivalités d'origine régtonaliste. D'autre part, les effets de la crise 
mondiale et de trois années de sécheresse, aggravés par les constantes pres- 
sions de r Afrique du Sud. ont durement frappé l'économie. Dans une conjonc- 
ture aussi peu propice, et alors que toutes les promesses de l'indépendance 
sont loin d'avoir été tenues, cette hâta i proclamer ouverte la marche vers le 
socialisme risque fort d'apparaître surtout comme une fuite en avant. 


(1) Les accords de Lancaster House. conclus en 1979 avec les B ritann iqu es , ont imposé 
au jeune Zimbabwe une Constitution qui figeait pour dix ans ses institutions. Il existe deux 
collèges électoraux. l'on pour les Nain, qui élisent quatre-vingts députés, l'antre pour les 
Blancs, qui ont droit à vingt députés bien qu'ils représentent moins de 2 % de la population. 


Le triomphe de M. Mugabe, 


R ÉUNI du 8 au 12 août dernier 
à Harare, je deuxième congrès 
de la ZANU — le premier de- 

'puis l'indépendance — a décide une sé- 
rie de mesures qui, une fois entrées 
dans les faits, consacreront le triomphe 
de M. Robert Mugabe, premier minis- 
tre et président de la ZANU. Dans un 
délai qui n'excédera pas cinq ans. il de- 
viendra en effet le président d'un pays 
qui comptera alors pris de dix millions 
d'habitants et le chef unique d'un parti- 
Etat calqué sur le modèle des démocra- 
ties populaires. Mais cette belle réus- 
site personnelle d'un homme du 
peuple (I), qui doit sa bonne fortune à 
son intelligence et à l'éducation dispen- 
sée par les bons Pires des missions, ne 
suffît pas pour conjurer tous les dan- 
gers qui guettent le pays. M. Mugabe 
aura besoin de toute son autorité, enfin 
solidement acquise, pour affronter les 
innombrables difficultés qui, déjà. l’as- 
saillent. 

Toutes les personnalités historiques 
du parti au pouvoir ont disparu, ou bien 
se sont inclinées les unes après les au- 
tres, pour faire place à M. Mugabe. as- 
surément la plus habile d'entre elles. 

Le premier président de la ZANU, le 
falot révérend Ndabaningi Sithole, 
avait été porté à la tête d’une scission 
plus tribale que politique du mouve- 
ment de libération nationale dirigée 
alors par M. J os hua Nkomo en 1963 & 
Dar-Es-Salam ; 3 fut déposé en dou- 
ceur douze ans plus tard, alors que les 

L'adversaire 


Q UANT aux rivaux de l'extérieur 
du parti, l'ancien chef des re- 
belles rhodésiens, M. lan Smith, 
n'a le soutien que de la moitié des vingt 
députés blancs; l'évéque Abel Muzo- 
rewa, qui avait accepté de devenir pre- 
mier ministre de la Rhodésie- 
Zimbabwe en 1979, a été maintenu dix 
mois en prison pour avoir critiqué le 
gouvernement-au cours d’un voyage en 
Israël en 1983 ; le révérend N. Sithole, 
les politiciens James Chikerema et 
George Nyandoro, ont été balayés au 
cours de la marche irrésistible du Zim- 
babwe vers l'indépendance. Le seul qui 
ait posé problème est M. Joshua 
Nkomo, le père du nationalisme zim- 
babwéen (3), l’ancien compagnon du 
Front patriotique devenu l'adversaire 
numéro un et l'homme à abattre, le 


Par ABDOU BERRADA 

deux hommes étaient enfermés dans les 
prisons de M. lan Smith (2). La même 
année, en 1975, l'homme qui assurait la 
direction du parti à Lusaka, Herbert 
Chitepo, fut victime de rivalités régio- 
nalistes. Henry Hamadziripi, diplo- 
mate, et Rugare Gumbo, grand expert 
en marketing, politique, accusés d’être 
en faveur d'une union avec la ZAPU, 
avaient été éliminés, en 1968, à la fa- 
veur d'un «complot» encore mal élu- 
cidé. Le « général » Josiah Tongogara, 
le seul qui en imposait aux guérilleros 
indisciplinés de la branche armée, la 
ZANjLA, est mort dans un accident de 
la route à la veille des élections devant 
conduire à l'indépendance, où il défen- 
dait farouchement l'onion avec la 
ZAPU de M. Joshua Nkomo. Edgar 
Tekere, le « fort en gueule », ancien se- 
crétaire générai de la ZANU, qui a 
réussi à se donner l’image du défenseur 
des pauvres, et l'ambitieux Eddison 
Zvogbo, ministre des affaires légales et 
institutionnelles, se sont disqualifiés 
par l’extravagance de leur mode de vie 
ou leurs outrances. Tons deux ont été 
écartés du bureau politique. Restent 
autour de M. Robert Mugabe, au sein 
du nouveau bureau politique de quinze 
membres qu'il a personnellement 
nommés, des hommes de valeur mais 
dont l’ambition est d’être le pouvoir 
derrière le pouvoir, ou des personna- 
lités de second rang qui doivent toutes 
leur carrière au chef. 

numéro un 

seul obstacle à la réalisation du parti 
unique dont rêvent les partisans de 
M. Robert Mugabe. 

Les deux hommes militaient ensem- 
ble Han* l’Union du peuple africain- du 
Zimbabwe (ZAPU) jusqu’à ce qu'une 
majorité de politiciens originaires du 
Mashcmaland décident de créer la 
ZANU. Mais M. Robert Mugabe fut 
le seul dont M. Nkomo ait dit par la 
suite avoir regreaé le départ. Depuis 
lors, et malgré près de six ans de coha- 
bitation dans les prisons de M. Smith, 
une animosité sans borne les oppose. 
Après sa victoire électorale de 1980, 
qui lui assura la majorité absolue au 
Parlement, M. Mugabe aurait pu ne 
pas faire appel à son vieux rival pour 
former le gouvernement du Zimbabwe 
nouveau. Mais, une fois faite la dé- 


monstration éclatante de la supériorité 
électorale de la ZANU' (due eu grande 

partie à l'identification spontanée à cc 

parti de 80 % de (a population parlant 
les dialectes sbona), M. Robert Mu- 
gabe pouvait s’allier à M. Joshua 
Nkomo en lui Offrant quelques porte- 
feuilles, faisant ainsi pre uv e de magna- 
nimité et de patriotisme. Cependant, le 
premier ministre n’ignorait pas que les 
vingt sièges remportés par la ZAPU, 
avec 24.1 % des voix, représentaient 
bien davantage que rexpressâbu d’un 
vote ethnique du MatabeJeland - la. 
population de ces régions ne représente 
pas plus de 18 % du total. H savait par 
ailleurs que bien peu de chose distin- 
guait les deux partis sur le plan idéolo- 
gique et que, du fait de leurs alliances 
r e specti ves, la ZAPU était beaucoup 
pins proche dn camp socialiste et des 
mouvements progressistes du tiers- 
monde. n ne pouvait non plus s’opposer 
aux critiques de ses alûés morambt- 
eaîns qui lui affamaient que les seuls 
marxistes zunbabwéens étaient dans le 
camp de M. Nkomo. 

Mime à M. Robert Mugabe mit 
l'accent, dès ses prem iers discours en 
tant que premier ministre, sur la néces- 
sité «Tune réconciliation nationale, bien 
peu doutaient que, dans son esprit, cela 
c on c e r na it davantage les cadres blancs, 
dont le pays avait tant besoin, que les 
quelques partisans égarés de l'évêque 
Muzorewa ou, surtout, les militants de 
la ZAPU. En fah, dès la première an- 
née de l'indépendance, la ZANU, et 
plus particulièrement quelques-uns de 
ses dirigeants les plus excités comme 
Edgar Tekere, Herbert Usehewokunze 
et Enos Nkala (ce dernier étant le seul 
Ndebele dans la direction du parti), 
multiplièrent les provocations d'abord 
contre la ZAPU et ses partisans, puis 
contre les simples citoyens du Matabe- 
Wand, provoquant les heurts sanglants 
de raazanane 1980 entre les anciens 
guérilleros des deux mouvements. 

Par la suite, 3 fui très aisé de démon- 
trer les intentions « putschistes » de la 
ZAPU ea déterrant les armes de ses 
anciens guérilleros de caches connues 
des autorités depuis longtemps au en 
accusant d’intelligences avec une puis- 
sance étrangère (l’URSS) le principal 
officier de cette tendance, M. Dumiso 
Dabengwa. 

La campagne contra la ZAPU pro- 
céda -avec célérité. M. Nkomo fut éli- 
miné. du gouvernement, ses cadres ci- 
vils et militaires furent empêchés, sous 
un prétexte ou un autre, d'accéder aux 
passes, de responsabilité auxquels leur 
qualification les destinait — sauf & de 





L'économie au bord de l'étranglement -uan 


Par PETER HAWKINS • 
Fort heureusement, la sécheresse n'a pas eu des 


T ROIS années successives de sécheresse et la 
récession mondiale persistante ont eu de 
graves conséquences pour l'économie du 
Zimbabwe. Durant les deux premières années de 
l'indépendance (1980-1981), la production natio- 
nale brute s'était accrue de 26 % grâce, principale- 
ment, à la levée des sanctions économiques (à la fin 
de 1979) et è Tune des meilleures saisons agricoles 
jamais connues (en 1980-1981). Aussi,: qppnd la 
gouvernement, vers la fin de l'année 1982, publia 
son pian de transition de développement triennal 
(1982-1985), il pouvait prévoir une croissance réelle 
de 8 % par an pendant trois ans. soit une augmenta- 
tion du produit national brut (PNB) de 26 96. 

Mais le sort allait en décider autrement. Le pian 
triennal fut devancé par tes événements avant même 
que d'être publié. En 1982. le PNB commença à 
chuter de 2,4 56 — et de 4 96 de plus en 1983. Se- 
lon les dernières prévisions officieuses, on envisa- 
geait une baisse de fa production encore plus forte 
durant l'armée 1984, de sorte que. à la fin du plan 
triennal, le déclin serait d'au moins 7,5 % au Fieu des 
26 % de hausse par rapport è 1981 initialement es- 
comptés. 

Plusieurs facteurs expliquent cette détérioration, 
mais la sécheresse en aura été, de loin, le plus im- 
portant. En 1981, les fermiers avaient livré quelque 
2 millions de tonnes de mais à l'Office de commer- 
cialisation des céréales alors que la consommation 
domestique annuelle était estimée à 1 million de 
tonnes seulement, ce qui permettait de destiner un 
énorme surplus è l'exportation. A la fin de la pre- 
mière année de sécheresse, (a production est tom- 
bée à 1.4 million de tonnes et, en 1983, elle «tek 
gnart i peine 620000 tonnes. Selon les prévisions- 
officielles, la production de l'année en cours pourrait 
même être inférieure à 560000 tonnes, mais des- 
pronostics privés, plus optimistes, avancent le chif- 
fre de 700000 tonnes. 

Cette sécheresse a eu trois effets principaux sur 
l'économie : tout <f abord, elle a entraîné une baisse 
de la production agricole de 15 % en 1983. En se- 
cond lieu, il en est résulté une énorme charge pour la 
balance des paiements. Pendant de nombreuses an- 
nées, le Zimbabwe avait été exportateur net de den- 
rées alimentaires, mais il lui faudra, en 1984-1985, 
dépenser 200 millions de dollars, votre davantage, 
pour importer des céréales, en particulier du blé et 
du mars. Enfin, le coût de la vie a brutalement aug- 
menté, le blé et le maïs importés' revenant à près du 
double du prix de la production locale. Le gouverne- 
ment s’est ainsi vu confronté à une situation préoc- 
cupante : l'année dernière,' f inflation avoisinait 
19,5 %. et les autorités se sont engagées dans une 
politique de restriction des salaires au titre d’un pro- 
gramme destiné à améliorer la balance des paie- 
ments. 


conséquences aussi néfastes sur les récoltes d’ex- 
portation. Le tabac, qui en est la principale produc- 
tion, devrait rapporter plus de 270 millions de dol- 
lars de devises cette année - 20 96 de plus qu’en 
1983, du fait en particulier de l’augmentation des 
prix sur le marché mondial, mais aussi de récoltes de 
meilleure qualité et plus abondantes : 
108000 tonnes au lieu de 94000 l'an dernier. Pour 
le coton également, on prévoit des revenus supé- 
rieurs i ceux de l'année passée, soit plus de 
1 10 millions de dollars. 

A cause de la sécheresse, les stocks de viande se 
sont accumulés. En 1984. les exportations de bœuf 
devraient rapporter plus de 55 millions de dollars. 
Pour deux produits d'exportation de moindre impor- 
tance - thé et café, — les revenus seront également 
plus élevés cette année. Mais ces bénéfices seront 
rapidement engloutis par les dépenses affectées aux 
importations de blé et de mars. 

Cruel manque de devises 

L E problème crucial aujourd'hui, pour l’économie 
du Zimbabwe, tient au défaut de croissance des 
exportations. La Banque centrale estimait récem- 
ment que, si les exportations avaient augmenté en 
termes nominaux de 7 96 en 1981, elles avaient 
chuté en fait de 30 % en termes réels. Pour l'heure, 
on prévoit que les exportations devraient totaliser 
près de 1,3 milliard de dollars en 1984, dont un 
tiers provenant de l'agriculture (tabac, coton, sucre, 
café « thé) « un quart des ressources minières 
(dont le ferrochrome et l'acier, mais sans compter 
Cor). Les exportations d'or, quant i elles, devraient 
rapporter plus de 125 millions de dollars. Le reste 
serait fourni par les exportations de services et de 
produits manufacturés, principalement vers les pays 
voisins : Afrique du Sud, Malawi, Zambie et Bots- 
wana. 

Du côté des importations, le poste des ’mvisfcles 
- paiement de services tels les transports ou I* assu- 
rance. ou encore les envois de bénéfices et de pen- 
sions à l’étranger — devrait représenter plus de 
500 millions de dollars. Le montant du service de la 
dette - intérêts « principal - est évalué è 360 mil- 
lions de dollars, alors que les Importations de den- 
rées alimentaires devraient coûter au minimum 
200 millions de dollars. Ce qui signifie que le reste 
des devises disponibles pour les importations « non- 
males » - matières premières, produits senti- 
manufacturés, biens d'équipement ou articles de 
co n s o mm a tion - ne dépassera guère les 200 mil- 


lions de dollars, alors qu'il en fauchait 800 mfltions. 
A moins que les exportations n'augmentent sensi- 
blement plus que prévu, ou que le pays ne s'endette 
lourdement, d'importantes restrictions en matière 
cf importations sont donc è prévoir. Déjà, H a fallu ré- 
duira les achats à l’étranger de près de moitié, et 
(‘industrie manufacturière, qui absorbe plus de de- 
vises qu'elle n'en rapporte, est ainsi contrainte de 
diminuer sa production et de supprimer des emplois. 

La capacité de contracter de nouveaux emprunts 
à l'extérieur est limitée. Le ratio du service de la 
dette (rapport entre la versement des intérêts et des 
remboursements et les exportations de biens et de 
services) est passé de 2 96 è l'indépendance è 26 96 
en 1984 et pourrait être de 30 96 l'an prochain. 

Devant la gravité de la situation, le ministre des 
finances a dû prendre, à (a fin du mois de mars, une 
série de mesures de contrôle des changes frappant 
en particulier, les envois à l'extérieur des profits et 
bénéfices réalisés par les compagnies étrangères. Or 
le pays n'est pas parvenu à attirer beaucoup de capi- 
taux étrangers depuis l'indépendance : les investis- 
sements directs privés représentent au maximum 
50 millions de dollars députe 1980. D'autre part, 
depuis le début de l'année 1981, un total de 
1,9 milliard de dollars lui a été promis au titre de 
Taide internationale plus particulièrement par la Ban- 
que mondiale, les Etats-Unis, ia Grande-Bretagne et 
la Communauté européenne. Malheureusement, 
toute l’aide reçue n'a pu être utilisée. La lenteur 
dans le choix des projets et la situation critique du 
budget ont empêché te gouvernement d'apporter sa 
contribution à nombre de travaux bénéficiant d'une 
assistance internationale- 

Le budget intérieur est une autre source de préoc- 
cupation. Les crédits destinés, aux projets de déve- 
loppement ont dû être réduits pour faire fs ce aux dé- 
penses courantes dans le domaine de l’éducation, 
de la défense, de la santé, de l’agriculture ou pour 
assurer le remboursement de ta dette. Dana le même 
temps, et pour cause de récession, tes revenus du 
gouvernement se sont amenuisés. Le déficit budge- 
taire permanent a même contraint le gouvernement 
è emprunter à l'intérieur et è l'extérieur pour faire 
face aux dépenses régulières. 

A la suite de l'accord signé avec Je FMI (Fonds 
monétaire international) en mers 1983, 356 millions 
de droits de tirage spéciaux ont été fourras k titre 
d'aide â fa balance des paiements. Mate cet accord 
contraint la gouvernement i ne pes s’écarter de ta 
politique de rigueur qu’il s* était déjà imposée en op~ 

* Vira-doyeo de b faculté de commerce et de droit de 
Harare, cher du département de sciences écxmooriqnev 


tant pour la limitation des salaires, la dévaluation de 
la monnaie (30 % au cours des dix-huit derniers 
mois) et la réduction des dépenses publiques. 

Tout ceia explique les problèmes critiques qu'af- 
fronte le gouvernement Mugabe en 1984. La réces- 
sion mondiale a eu pour effet de réduire la produc- 
tion minière qui est aujourd'hui, de 2 1 % inférieure à 
ce qu'elte était en 1976. La production manufactu- 
rière, quant à eBe, a diminué d'environ 5 96 au cours 
des deux années passées, et la population active, 
estimée è un peu plus de 1 million de personnes, a 
diminué de 50 000 personnes par rapport à il y a dix 
ans, alors que la population totale a augmenté de 
2096. 


L'échéance des élections 

D ANS la perspective des Sections qui auront lieu 
en 1985, le gouvernement a besoin de prou- 
ver que l’indépendance a su des effets positifs sur 
r économie. A son actif, 3 peut porter l'augmentation 
massive des dépenses dans les secteurs de l'éduca- 
tion et de la santé, l'installation de 35 000 familles 
è la campagne, l'abolition de la discrimination raciale 
et le net relèvement du salaire minimum dans tous 
les secteurs de l'économie. En revanche, fa situation 
de remploi ne s'est pes améliorée alors que la popu- 
lation augmente régulièrement de 3 96 par an. Les 
objectifs ambitieux de développement dé l'emploi, 
de te production et des exportations n’ont pas été 
atteints. L'inflation, qui se situe juste au-dessous 
des 20 96, a entraîné en 1983 ixie diminution des 
revenus réels et on s'attend qu'ils chutant è nouveau 
en 1984 d'au mois 3 96. Enfin, le revenu national par 
habitant sera moins élevé à la fin de 1984 qu'a ne 
l'était en 1980. 

Cependant, te gouvernement hésite à poursuivre 
sa politique de rigueur et de déflation alors que le 
pays se prépara à des élections générales. La marge 
de manœuvre reste très faible. Toute tentative de 
relancer l'économie .risquerait de faire encore aug- 
menter les prix et d'aggraver 1e déséquilibre de la 
balance des paiements plutôt que d' accroître tes re- 
venus et l'emploi, d’autant qu'il n'est pas dans te 
pouvoir de M. Mugabe de maîtriser te cours de te sé- 
cheresse et de te récession mondiale. Cependant, 
après les difficultés de cette armée, (a situation de- 
vrait s'améliorer en 1985 — à condition qjuTy ait de 
bonnes pluies « que se confirme la. reprise de l'éco- 
nomie mondiale. A plia long termer.tes.pha graves 
problèmes toucheront à l'emploi «t au niveau des re- 
venus dans un pays qui doit créer chaque année 
80 000 postes de travail nouveaux pour une popula- 
tion qui, pour 65 96, a moins dé quinze ans. 










r 






mais pour quel socialisme ? 
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rares exceptions pris, le plus son vent 
en faveur de militants d’origine shona ; 
on arriva finalement aux scènes de 
«ratonnades» qu’on a pu constater 
dans quelques villes du Centre en juin 
dernier. 

Les mesures de répression ont été 
tellement draconiennes que le parti de 
M. Joshua Nkomo a cessé d’exister 
dans la quasi-totalité du pays. L’un de 
ses plus brillants représentants, le mi- 
nistre des mines Callistus Ndlovu, a af- 
firmé, en le quittant pour rejoindre le 
parti du premier ministre, au prin- 
temps dernier, que la ZAPU n’avait 
plus d'avenir dans le pays. 

Les raisons d'une telle animosité 
sont difficiles à cerner. En dehors de 
l’antipathie personnelle que 
MM. Mugabe et Nkomo nourrissent 
l'un envers l’autre, ou du sentiment de 
revanche suscité par de nombreuses 
humiliations subies au cours de la lutte 
pour l'indépendance, on ne peut écarter 
le soupçon que, à la base de cette riva- 
lité, il existe un certain antagonisme ré- 
gi onaliste. 

De fait, la majorité shona du pays 
(80 % de la population) éprouve une 
crainte séculaire envers la minorité 


odebeje. Depuis que les généraux zou- 
lous Zwangendaba et Mzilikazi envahi- 
rent le pays au début du dix-neuvième 
siècle, chassant les agriculteurs ma* 
shona, pour créer le royaume du Mata- 
belelaud, les deux ethnies ont rarement 
connu la paix, offrant ainsi aux coloni- 
sateurs européens successifs une occa- 
sion idéale de semer encore davantage 
de discordes et de divisions. 

Cette situation connue de tous et les 
conséquences prévisibles d'une rivalité 
régionaliste aux frontières de la Répu- 
blique sud-africaine auraient dû inciter 
M. Robert Mugabe à maintenir la co- 
hésion des deux partis au sein du Front 
patriotique, lors des élections de 1980 
qui conduisirent à l'indépendance. D en 
décida autrement. 

Des mesures vexatoîres incitèrent 
très •vite d'anciens guérilleros ndebele à 
déserter les casernes de la nouvelle ar- 
mée nationale et à former les premières 
bandes de ce qu'on appelle depuis les 
« dissidents », semant la panique dans 
certaines zones rurales par des opéra- 
tions tenant davantage du banditisme 
que d’une stratégie de prise du pouvoir. 
La perte d'autorité de la ZAPU, désor- 
mais dans l’impossibilité de mener son 
action, finit par démoraliser beaucoup 


de jeunes chômeurs à qui l’indépen- 
dance n'a rien apporté. 

Les services spéciaux sud-africains 
n'eurent aucun mai à exploiter ce ma- 
laise et à former quelques commandos 
infiltrés depuis lors dans le sud et 
l'ouest du Zimbabwe. La répression 
militaire à laquelle leurs actions donnè- 
rent lieu a depuis fait l'objet d'une 
grande campagne de protestation de la 
part des Eglises et de la presse britan- 
nique. Aujourd'hui, la démoralisation 
dans le Matabeleland est si profonde 
que peu de militants osent s'opposer à 
l'absorption de ce qui reste de la 
ZAPU dans le parti majoritaire. 

D convient cependant de préciser 
que la disparition certaine de ce vieux 
parti nationaliste n'est pas le fait de la 
seule volonté de la ZAPU et des me- 
sures répressives prises contre lui. Elle 
est due également à la perte de prestige 
certaine de son chef, M. Joshua 
Nkomo. Beaucoup, parmi les plus fi- 
dèles de ses partisans, lui reprochent de 
n'avoir pas su adapter ses tactiques aux 
exigences de l'heure et d'avoir continué 
à diriger le parti comme sa propriété 
personnelle. Si la direction de la ZAPU 
avait su se renouveler à temps, elle au- 
rait sans doute profité du désenchante- 
ment de la majorité des jeunes, déçus 
par le développement de la corruption 
dans les rangs de la nouvelle bourgeoi- 
sie, et offert une voie de gauche crédi- 
ble face aux ambiguïtés actuelles du 
régime. 

Une fois donc éliminés tous ses ri- 
vaux, M. Robert Mugabe pourra-t-il 
réellement mettre eu œuvre un pro- 
gramme cohérent impliquant la trans- 
formation du Zimbabwe en une Répu- 
blique démocratique et socialiste ? Des 
discours militants du dernier congrès, 
on retiendra plus volontiers l'intention 
des dirigeants fie « tenir compte avant 
tout des réalités du pays ». Débarrassé 
de toute opposition de droite ou de gau- 
che, le premier ministre pourra peut- 
être s'atteler plus tranquillement à la 
t&che du • développement dans 
l'équité ». comme le dit le titre du pre- 
mier programme économique du Zim- 
babwe. 

ABDOU BERRADA. 


(!) M. Robert Mugabe est oé en J924 à 
yjmha . dans le pays karanga, principale com- 
posante de l’ethnie shona. 

(2) Le parti de M. Sitbole, qui garde l'ap- 
pellation ZlANU, conserve quelques partisans 
mais n'est pas représenté au Parlement. 

(3) Cf. sod autobiographie : Joseph 
Nkomo. The story of my lift. Melhueu, Lon- 
dres, 1984. 



CHARLES MUNGOSHI 

Lettre à us fils 


Maintenant la citrouille est mûre. 

Nous sommes à quelques jours seulement 

du premier épi de maïs 

Les vaches nous donnent beaucoup de tait. 

En somme ce n'est pas du mut une mauvaise année — 
sauf pour ton père. 

Le dos de ton père nous joue à nouveau des tours 
et tout le travail m'est retombé sur les épaules. 

Tes petits frères et sœurs se débrouillent 

bien à l'école. Seule Rindai 

co mm ence & donner du souci. Tu te souviendras 

que nous t'avons écrit — as-tu reçu notre lettre ? - 

ru n'as pas répondu — vois-tu, depuis que 

le dos de ton pire s'y est mis nous n'avons pas pu 

mettre assez de côté pour envoyer ta soeur Rindai 

au cours supérieur. Elle passe presque mut son temps 

à pleurer près du puits. C’est surtout & cause d'elle 

que j'écris cette lettre. 

T " avais cru que tu serais avec nous à Noël 

ensuite j'ai pensé que tu étais trop pris 

et que tu t'arrangerais pour venir à Piques — 

c'est à ce moment-là que ton père a failli nous quitter, mon fils. 

Ensuite j'ai pensé que je viendrais te voir un de ces jours 
avant que la saison froide se s'installe — tu sais combien 
je peux détester cette période de l'année — 
mais alors ton père a rechuté 
et c'était pire que les autres fois. 

Nous commencions à croire qu'il ne reverrait plus 
la saison des semailles. J'ai demandé à ta sœur Rindai 
de t'écrire mais ton père ne voulait rien entendre 
— tu sais comme il peut être têtu quand 
il doit garder le lit tout le jour ou quand il lui passe 
une de ces idées bizarres par la tête et qu'il croit 
que tout le monde l'abandonne f 

Eh bien, Tambu, ne crois pas que je demande de l’argent - 
même s'il nous a fallu en emprunter un peu à 
ceux qui en ont pour emmener ton père à l'hôpital 
et tu sais comme il déteste devoir emprunter f 
C'est tout ce que je voulais te dire. 

J'espère vraiment que tu seras avec nous en juillet. 

Voilà si longtemps que nous n'avons pas eu de tes nouvelles — 

J'espère que cette lettre te trouvera encore à l’ancienne adresse. 

C'est la seule adresse que nous connaissions. 

Ta mère. 

(Poète et ro m ancier. Charles Mungoshi écrit et publie aussi bien en shona qu'en 
anglais. Auteur, notamment, du roman Waiting for lhe Pain ( 1 975) et du recueil 
de nouvelles intitulé Corning ef lhe Dry Season ( 1972) qui lui ont valu la célébrité. 
Le poème ci-dessus est extrait de Zimbabwean Poetry in Engiish. An anthology 
compilai an introduced by K.Z. Muchemwa, M&mba Press. Harare, 1981 .) 
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Quand la disette relance le problème de ia terre 


L ORSQU'IL arpente son bureau, frappe de son 
b Bioh la carte du pays et montre ses cinq ré- 
gions agricoles, M. Dennis Norman, ministre 
de l'agriculture du Zimbabwe, montre la détermina- 
tion d'un chef d'état-major. L’opération qu'a dirige a 
en effet l'ampleur d'une campagne militaire : d'ici à 
1985, son pays, touché par la sécheresse qui af- 
fecte toute l’Afrique australe, devra importer 
700 000 tonnes de mais. La sadza (bouillie de mats) 
est la base de l'alimentation, et ses besoins sont 
évalués à 1 300 000 tonnes par an, alors que la 
production de 1984 n'atteindra que 
600 000 tonnes. Les 2 millions de tonnes qui 
avaient marqué les années 1982 et 1983 ne sont 
plus qu’un souvenir. 

Cependant, M. Demis Norman, qui est aussi 
membre de l'Association nationale des fermiers, 
veut rester optirnste : e Si, après trois années de sé- 
cheresse exceptionnelle, nous avons une seule 
bonne saison, nous retrouverons tes surplus cf autre- 
fois. Le pénurie actuelle n'est que conjoncturelle et 
notre agriculture garda ses principaux atouts : des 
fermiers - blancs ou notes - consciencieux et mo- 
tivés , et de bons services de recherche et de com- 
memansation. » Le Zimbabwe, qui, au sein de la 
Conférence pour la coordination et le développement 
économique en Afrique australe (SADCC), est chargé 
de la sécurité alimentaire, se sent à même de relever 
le défi : c Notre objectif, c'est f autosuffisance, dit le 
ministre ; nous voulons faire face i une croissance 
démographique de 3,6 % l'an, et doubler la produc- 
tion alimentaire en doute ans. Du reste, tout n'est 
pas catastrophique : nous espérons pour cette an- 
née des récoltes records de coton, de thé, de ta- 
bac . a 

Intégrer deux systèmes 

L E déficit en mais pose des problèmes qui ne sont 
pas seulement d'ordre logistique. L'essentiel 
des importations devra passer par les ports sud- 
africains. et M. Nathan Shamuyarira, ministre de l'in- 
formation. qui accuse régulièrement l'Afrique du Sud 
de soutenir les dissidents opérant dans le Matabeto- 
(and, n'exclut pas la possibilité d'un chantage au 
transport (le Zimbabwe a, jusqu’à présent, refusé 
d’envisager la conclusion d'un accord de bon voisi- 
nage avec Pretoria). Sur le plan intérieur, d'autre 
part, la disette pourrait comp&quar les effo r t s du 
gouvernement, qui, depuis l'indépendance, cherche 
à unifier tes deux secteurs agricoles : le secteur dit 
c commercial », qui assure 80 % de l'approvisionne- 
ment du Grain Marketing Board (Office de commer- 
cialisation des céréales), et le secteur dit c commu- 
nal ». qui comprend tes anciennes Tribal Trust Land 
{TTL. terres tribales). Erodées, surpeuplées, mal ex- 
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pkmées, ces réserves ressemblent singulièrement 
aux bantoustans d’Afrique du Sud. Et pour cause : 
les terres commerciales, qui représentent 50 % de ia 
superficie du pays, accueillent un million d’habitants, 
tandis que les terres communales sont censées en 
faire vivre quatre minions deux cent mille, et cela 
bien que (es colons blancs se soient attribué les 
meilleures terres. 

« Notre objectif, dit M. Dennis Norman, est 
d'abolir cette dualité de l'agriculture et d'intégrer au 
secteur commercial (es terres communales, où las 
petits fermiers pratiquaient une agriculture de sub- 
sistance. Poix cela, nous avons créé Agritax. qui 
aide les fermiers i la fois sur Je plan technique et sur 
le pian financier. Mais la situation actuelle risqua de 
décourager tes petits fermiers noirs qui venaient de 
se décider à produire des cultures commerciales 
(cash crops) ; nous estimons que 20 % des fermiers 
a commerciaux » risquent ia faillite et que 20 96 à 
60 % d'entre eux auront des problèmes de trésore- 
rie. Per contre, 70 % des fermiers a communaux » 
rencontreront de sérieuses difficulté s et risquent de 
ne pouvoir rembourser leurs emprunts. Nous crai- 
gnons que certains d'entre eux ne soient tentés de 
retourner aux cultures traditionnelles et de se 
contenter i nouveau de f autosubsistance. » 

Une politique cto rééchelonnement des dettes et 
d'assistance technique accrue, ainsi que le prévoit 
M. Norman, suffira-t-elle pour résoudre le pro- 
blème 7 Les racines du mal sont profondes. Les pe- 
tits agriculteurs noirs ont négligé le millet et le sor- 
gho (plus résistants à la sécheresse mais qui exigent 
plus de travail) au profit du mats, plus fragile mais 
d'une culture plus facile et, surtout, plus rentable, 
car ils y étaient encouragés par le gouvernement. 
Mais ce dernier avait aussi promis de rééquilibrer la 
répartition des terres antre Blancs et Noirs : six mille 
au moment de l'indépendance, tes fermiers blancs 
ne sont plus aujourd’hui que quatre mille deux cents, 
mais ils occupent la presque totalité du secteur com- 
mercial. Le gouvernement s'était engagé à réinstal- 
ler sur de meilleures terres cent soixante-deux mille 
familles noires, soit un million de personnes. Il avait 
prévu de racheter entre 1,5 million et 2 millions 
d’hectares. Les accords de Lancaster Ho use interdi- 
sant les occupations a sauvages a ou tes expropria- 
tions arbitraires, le gouvernement a été obligé de ra- 
cheter les terres appartenant aux fermiers blancs. 
Mais, faute de crédits suffisants (et malgré les 
contributions britannique et américaine), H n’a pu ra- 
cheter que 380 000 hectares et réinstaller trente- 
cinq mille familles, sur des sols de qualité inférieurs. 
Aujourd'hui, il n'a plus las moyens de poursuivra au 


même rythme sa politique de rachat des terres ou de 
fournir des services suffisants aux familles réinstal- 
lées. Comment la pénurie alimentaire actuelle 
n' exacerberait-elle pas la faim de terres chez les 
paysans africains ? Les occupations de a terras 
blanches » abandonnées ou insuffisamment culti- 
vées se multiplient, et te gouvernement les réprime 
da plus an plus faiblement. 

« Un désastre national » 

L A disette risque de relancer un autre débat : tes 
fermiers blancs, conscients de leur importance 
économique (l'agriculture représente le tiers des re- 
cettes d'exportation), s'étaient toujours fait fort de 
pouvoir nourrir le pays. Or les voilà aujourd’hui inca- 
pables de remplir leur contrat. A cause du climat, 
certes. Mais pour d’autres raisons aussi : à la suite 
des récoltes records de 1981 et 1982, te prix du 
maïs, après des hausses considérables, avait été 
stabilisé. L’an dernier, les fermiers blancs privilégiè- 
rent d’autres cultures, tabac et coton notamment, 
parce que ces plants résistent mieux à la sécheresse 
que te maïs, mais aussi parce que ces cultures de- 
vaient leur assurer de meilleurs revenus. 

M. Dennis Norman, pour sa part, assure qu’il n'y 
a pas eu d'erreur de planification, que la seule cause 
de ia disette est la sécheresse, que le gouvernement 
donne la priorité aux cultures de mate, de sorgho et 
de millet et souhaite reconstituer au plus tôt six mois 
de réserve alimentaire. 

A l'heure où te gouvernement, par manque de 
moyens, doit amputer de moitié les crédite destinés 
au rachat des « terres blanches », où les petits fer- 
miers noirs qui s'étaient lancés dans tes cultures 
commerciales risquent la faillite, sinon la famine, et 
où les fermiers blancs pourraient se voir mis en ac- 
cusation, l'actuelle pénurie représente te principal 
défi rencontré par le gouvernement depuis ('indépen- 
dance : € C'est un désastre national, dit M. Sha- 
muyarira, mais nous y ferons face, personne ne 
mourra de hum. » 

COLETTE BRAECKMAN. 
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Le chantier de la formation 


C 'EST sans aucun doute dans (es 
domaines éducatif et sanitaire 
que le régime de M. Robert 
Mugebe a fourni les efforts les plus 
importants pour rattraper l'immense 
retard accumulé durant l'époque colo- 
niale. Dans l'enseignement, les chif- 
fres sont impressionnants : alors que 
le pays ne comptait, à la veille de 
l'indépendance, que 170 090 enfants 
scolarisés en première année du pri- 
maire. ils étaient 410 953 en 1982, 
soit 2.6 fois plus nombreux. Quant 
aux élèves de la première année du 
secondaire, leur nombre a été multi- 
plié par 4.7 de 1979 à 1982. 

La pénurie d'instituteurs qualifiés 
— qui ne représentaient à l'indépen- 
dance que 5,6 % des 33 500 institu- 
teurs — a conduit le gouvernement à 
mettre en oeuvre un plan d’urgence 
pour former les quelque 2 300 insti- 
tuteurs supplémentaires que réclame 
chaque nouvelle année. 

Des efforts identiques ont lieu en 
matière de formation professionnelle. 
Malheureusement, les difficultés éco- 
nomiques qui assaillait le pays depuis 
1982 ont reporté sur une paysannerie 
déjà à dure épreuve l'essentiel de la 
charge des investissements éducatifs. 

Mais le système éducatif souffre 
plus encore de la discrimination 
léguée par le régime raciste : le fossé 
continue de s'élargir entre les écoles 


dites du système «A», autrefois 
réservées aux Blancs et ouvertes 
aujourd’hui à l’élite noire sélectionnée 
sur ta base de la connaissance de 
l’anglais, et les écoles du système 
«B» dont les ef f ectifs surchargés 
obligent à pratiquer fa « doubla 
vague s fl). 

« La révolution n'a pas encore tou- 
ché nos écoles », commentait m édi- 
torial de Moto en mai 1983, stigmati- 
sant la reproduction « d'une nouvoffe 
classe dominante et de ses alliées — 
la bourgeoisie locale et étrangère, et 
la petite bourgeoisie notre et blan- 
che ». 

Les nouvelles méthod e s éducatives 
expérimentées durant la guerre dans 
les maquis du Mozambique ont été 
reprises par une organisation non 
gouvernementale, la ZIMFEP (prési- 
dée par le président de la République. 
M. Canaan S. Banana), dans huit 
écoles qui rassemblent les Jeunes 
réfugiés de naguère. Bien que le gou- 
vernement souhaite que ce système 
d'« éducation avec production » soit 
adopté par toutes les écoles du pays, 
aucune politique n’a encore été défi- 
nie an ce sens. 

An. B. 


(!)' Dédoublement des cents pour deux 
gro u pes différents d'élèves, le matin et 
l'apiès-malL 


WILSON KATIYO 

Les Blancs de la ville 

Né en 1947 an Zimbabwe, Wilson Katzyo est écrivain, joonnfisfe 
(ancien directeur du mensuel Moto) et scénariste. Il anime des groupes de 
création littéraire à Harare et des groupes de théâtre ruraux. Ses romans 
les plus connus sont A Son of tbe Soi/ (1976) et Coing to Heavea (1979). 

- Dans A Son of tbe Soif (Ua Fils de la terre), il raconte ndstobe des 
paysans, leur rie, soudain bouleversée par l'arrivée des Blancs, et la 
révolte devant leurs injustices et leurs cruautés. Le passage ci-dessous 
coûte l'aventure de Rudo. qui a quitté son village de Makosa pour aller à 
la recherche d'un emploi à SaBsbury (aujourd'hui Harare). La jeune 
campagnarde découvre la ville et le inonde des Blancs: 

(...) Rudo avait marché depuis sou départ de Magaba (1), elle avait traversé la 
ville et se dirigeait vers Higblands (2), Il lui fallut beaucoup de temps pour arriver 
à Higblands. En partie à cause de la distance, en partie & cause du spectacle. Presque 
tout ce qu'elle voyait était nouveau pour elle Entre Magaha et la ville, tout le monde 
était noir. Tous les gens qu'elle voyait étaient fort différents de ceux de Makosa. Les 
gens de la ville ! La manière qu'ils avaient de marcher et de se tenir ! Leur façon de 
parler ! leur langage ! leurs habits ! Rudo se sentit honteuse de sa simple robe 
droite. Elle voulait retirer le foulard de calicot qu'elle avait sur la tête et le jeter. 
Non ! elle ne devait pas porter de foulard sur la tête. Voyez, toutes ces femmes 1 
Elles n’avaient pas de foulard. Leurs cheveux étaient bien coiffés. Mais elle ne 
pouvait pas ôter ce foulard parce qu'elle avait les cheveux tressés. C’était même 
encore plus honteux. Elle s 'achèterait l’un de ces bérets de couleur, ou un beau 
foulard comme certaines des femmes en portaient, avec » première paie. Cétait 
promis ! 

Pourrait-elle vraiment vivre dans un lieu comme celui-là 7 Tellement de gens ! 
Des bicyclettes ! Sans parler des voitures 1 Dire que bientôt elle s’habituerait à tout 
cela ! Oui, bientôt elle serait l'un d'eux. Le travail. Si seulement les Esprits des 
ancêtres pouvaient l’aider à avoir ce travail 1 

Arrivée près de la ville, elle dut se concentrer. 11 y avait trop de voitures, trop 
de bus, trop de bicyclettes, trop de gens I Les gens I Ils la rendaient nerveuse. 
Comment pouvait-on savoir où Ua aliment. Elle était sûre que certains étaient des 
isotsis (3). Elle devait faire attention. Le mieux était de faire comme eux. Habillée 
comme ça ? Avec son allure ? Tout le monde savait qu'elle était une fille venue 
d'une ■ réserve », pensa-t-elle. £Ue avait l'impression que c'était écrit partout sur 
elle et elle détesta ce sentiment. 

Puis elle vit un « vrai • homme blanc. Le révérend Cope et les Blancs qui 
venaient le voir à Makosa n'étaient plus de « vrais * hommes blancs — car, eux, ils 
mangeaient la sadza (4). Elle ne pouvait détacher son regard du « vrai » homme 
blanc. Boum l Elle heurta quelqu'un. Elle devrait regarder où elle va ! Elle s'excusa. 
Elle se promit de ne plus braquer les yeux 'sur un Blanc. Après tout, ce n’étaient que 
des gens. Plus elle s'enfonçait dans la ville, plus il y avait de Blancs. Si seulement 
ceux de Makosa savaient où elle était! 11 y avait encore plus de voitures. Les 
immeubles 1 leurs couleurs ! leur hauteur 1 les boutiques ! Rudo était stupéfaite de 
tout ce qu'elle voyait. 

Quand elle commença à laisser la ville derrière elle, elle remarqua 
ment. 11 n'y avait plus de foule. 11 y avait de moins en moins de Noirs, 
plus de Blancs. Ce changement commença à l'effrayer, mais elle continua à. 
marcher. Puis elle regarda autour d’elle. Pas un Noir en vue ! Que des Blancs. 
Devant elle. Derrière elle. Tout autour d'elle. Quelque chose n'allait pas ! S'était-elle 
perdue ? EUe s'arrêta. Elle était maintenant très effrayée. Elle fit demi-tour et se 
pressa vers la ville. Mais elle vit alors un boenme noir qui venait dans as direction. 
Elle se sentit sauvée d'un grand danger. Elle voulait lui parier. EU* devait lui dire 
quelque chose. Mais que pouvait-elle dire ? On l'avait dissuadée de parier à des 
étrangers. D avait l'air d'un tsotsL Ils se croisèrent. Elle ne dit rien. Elle continua 
de marcher mais en se retournant pour regarder l'homme. Elle s'arrêta et fit demi- 
tour. Elle décida de le suivre. Elle garderait ses distances. Si quelque chose arrivait, 
elle pourrait crier et il l'en tendrait. EUe souhaita qu'il ne se recourue pas avant 
qu'elle arrive à Higblands. 

Elle, vit une femme blanche avec deux enfants qui marchaient vers elle. Son 
ccenr commença à battre. Qu’allait-elle faire ? Si elle ne saluait pas la femme 
blanche et ses enfanta, ils pourraient penser qu'elle était impolie. Cela pourrait 
causer des ennuis. Elle les saluerait. Peut-être que si Rudo saluait la femme blanche 
gentiment, on pourrait même lui offrir du travail ? Comme la femme blanche et 
les enfants s'approchaient, Rudo alla sur le bord du trottoir. Elle s'agenouilla à 
demi, avec les mains jointes, et dit : 

« Bonjour, madame. » La femme blanche et ses enfants ne répondirent pas. 
C’était comme si Rudo n’existait pas. Rudo se sentit très dégradée. Après, elle décida 
de réduire la distance entre elle et l'homme noir qui était devant. Q y avait deux 
autres Blancs, un homme et une femme, qui venaient vers elle. Elle allait regarder 
ce que faisait le Noir devant L'homme avait un vieux chapeau de paille. Quand les 
Blancs furent près, il ralentir le pas, fit un petit détour, souleva son chapeau tandis 
que passaient l'homme blanc et la femme blanche. Quand ils furent tour près de 
Rudo, celle-ci ralentit le pas, fît un petit détour puis continua de marcher. Cela se 
produisit plusieurs fois avant qu'elle arrive à Higblands. Pas une seule fois les 
Blancs ne répondirent, ni même la regardèrent... 

(Extrait de Wilson Katîyo, A Son of the Soit. I^n gman , 
Harlow, Essex, 1982, deuxième édition.) 


(!) Faubourg noir de la cupitalt 

(2) Banlieue résidentielle peuplée de Blancs. 

(3) Pickpockets. 

(4) Bouillie de maB. 


us change- 
Elle voyait 


Le défi culturel et 


D URANT quelque dix années, la 
guerre du Zimbabwe fut tout 
autant qu'on combat militair e 
une guerre de l'information. Des 
maquis mozamhïcains, la Voix du Zim- 
babwe combattait les émissions de la 
radio rhodésienne et runpre&skmnant 
arsenal de propagande du régime illé- 
gal (1). Quand la presse écrite rhodé- 
sienne, monopolisée par la compagnie 
sud-africaine Argus, finit par se sou- 
mettre, après deux ans et demi de résis- 
tance au contrôle total imposé par 
M. lan Smith et son département de 
l'information aux mains de Sud- 
Africains d'extrême droite (2) , cela ne 
put que convaincre les leaders nationa- 
listes zimbabwéens du prix qu’il fallait 
attacher h l'indépendance de l'informa- 
tion. 

. Moins d'un an après la proclamation 
de l'indépendance (avril 1980), le gou- 
vernement du Zimbabwe tachetait, 
grâce & un don de S millions de dollars 
du gouvernement nigérian, les actifs de 
l'Argus Press. Il devenait de ce fait 
l'actionnaire principal (45,7%) de la 
société éditrice des cinq principaux 
journaux du pays, la Zimbabwe 
Newspapers (1980) Ltd. Faisant d’une 
pierre deux coups, il confiait la gestion 
de ces actifs à une fondation autonome. 


D EPUIS la fondation du ZMMT, le 
Herald, publié à Harare, a 
atteint les 1 10 000 exemplaires, ce qui 
en fait 1e quotidien le plus diffusé de 
toute l'Afrique australe. Le Chronicle. 
qui n’en est qu'une réplique régionale, 
est publié & Bulawayo, capitale du 
Matabeleland et rivale historique de 
Harare. Le meilleur de tous les jour- 
naux publiés par le Trust est sans 
conteste le Sunday Mail (Harare). 
dirigé par un vétéran de la lutte antteo- 
kmiale, M. W. Musarurwa, qui fut te 
porte-parole de la ZAPU aux négocia- 
tions de Lancaster-House (3). Tandis 
que le Herald passe, non sans raisons, 
pour l’organe officieux de la ZANU. 

Aux côtés de la presse officielle et 
profitant de sa médiocrité, une quin- 
zaine d’hebdomadaires et de mensuels 
forment une presse indépendante et 
diversifiée. An»L créée en 1975 et 
contrôlée deptais 1981 par une compa- 
gnie locale d’investissement, la Finan- 
cial Gazette boycotte le système 
d'information officiel et. assume sans 
vergogne le rôle de porte-parole opposi- 
tionnel du secteur privé blanc. 

Fleuron de là presse indépendante, 
doté d’un passé prestigieux — interdit 
en 1972, il n’a pu reparaître que juste 
avant l'indépendance et fut le seul â 
soutenir et prédire la victoire de la 
ZANU, — le mensuel Moto (4), des 
éditions catholiques Mambo Press, 
livre les analyses critiques les plus 
remarquables sur les problèmes socio- 
économiques et politiques du pays et de 
l'Afrique australe. 

Comparativement & la richesse de 
Moto, la presse officielle fait preuve 
d'un manque total d'esprit d'analyse. 
Le journalisme d’enquête y est 
inconnu. Les insuffisances de la forma- 
tion n'en sont pas la seule raison : si la 
censure a bien été abolie dès L'indépen- 
dance, des mécanismes plus subtils se 
sont mis en place qui encouragent une 
autocensure au-delà même de la presse 
officielle. Pas une information « sensi- 
ble » qui ne Soit passée, quant & celle- 
ci, par le canal du département de 
l’information pour en ressortir sous la 
forme d'un communiqué qui en sera la 
seule version publiable. 

Solution de compromis entre une 
presse totalement • libre » et une autre 
j entièrement contrôlée par le gouverne- 
ment, le ZMMT s'est donné pour pre- 
mière ligne de conduite * la loyauté à 
l'égard du pays et de son gouverne- 
ment > et en réfère régulièrement au 
ministère pour toute question relevant 
de la politique d’information. C’est 
ainsi que la presse du Trust « colle » 
étroitement aux positions officielles du 
parti comme du gouvernement, ne lais- 
sant aux partis minoritaires aucune 
marge d’expression, se vouant au 
contraire à la tâche de les combattre. 
Seul le Sunday Mail suscite de temps 
& autre quelques sursauts rompant 
l'uniformité et la monotonie. Mais la 
« loyauté » à l’égard d’un pouvoir dont 
la légitimité incontestable se fait écra- 
sante le conduit, ainsi d’ailleurs que 
Moto, par exemple, à réduire au mini- 
mum sa marge de manœuvre. • 

Autre handicap de la presse et des 
médias dans leur ensemble ; leur sou- 
mission délibérée à un statut parement 
commercial les asservit aux règles du 
jeu d'une économie libérale où le sec- 
teur privé, tenu par les Blancs, fait ton- 
jours la loi. Leur survie exige, dans ces 
conditions, qu'ils consacrent jusqu'à 
60 % et plus de leur espace à la publi- 
cité ou, s’agissant de la radio et de la 
télévision, à faire financer chacune des 
émissions par un parrainage publici- 
taire (sponsors). Ainsi, pris en étau 
entre le bon vouloir des anciens maîtres 
coloniaux et la détermination politique 
du parti dominant, les médias du pays 


Par ANTOINE BOUILLON 

le Zimbabwe Mass Media Trust 
(ZMMT) . Composé de sept membres, 
qui ne peuvent être fonctionnaires ni 
avoir de mandat électif, le Trust exerce 
depuis lors le contrôle des médias, sur 
le double plan commercial et de politi- 
que éditoriale. Le gouvernement exer- 
çait aussi son autorité sur la nouvelle 
agence de presse nationale (ZIANA), 
qui remplaçait l’Inter-African' News 
Agency, société privée dont le fonction- 
nement reposait massivement sur la 
South African Press Associa tion 
(SAPA). Dotée de cinq bureaux régio- 
naux depuis mars 1982. ZIANA a 
passé contrat avec dix-huit agences 
étrangères et publie quelque soixante- 
dix dépêches par jour. 

Conséquence de la politique colo- 
niale, les Blancs formaient dans les 
médias la quasi-totalité du personnel 
qualifié. Pour parer an pins pressé, le 
ZMMT fut chargé de mettre sur pied 
un institut de journalisme capable de 
produire dans les meilleurs délais use 
première génération de professionnels : 
dès avril 1981, l’Institut de communi- 
catïon de (ZI MCO) commen- 

çait à former nne quarantaine de candi- 
dats. 


sont à l'image de la voie paradoxale — 
mi-volontaire, mi-imposée — emprun- 
tée par le Zimbabwe, qui allie un socia- 
lisme des objectifs & un libéralisme des 
moyens. 

Si la radio se présente comme le seul 
des médias à toucher réellement la 
grande majorité rurale (80 % de la 
population), elle trahît pourtant cette 
autre faiblesse du régime qui consiste à 
conserver l’héritage d’une politique 
coloniale réglée parj'apartheîd, tout en 
le gérant différemment, bien sûr. De 
même qu'il a conservé l'infrastructure 
de la presse écrite coloniale, maintenu 
et développé la télévision, le régime a 
voulu garder dans la radio la tradition 
de programmes distincts, * ciblés » an 
départ selon les règles dé P apartheid : 
Radio One, l’ancienne radio des 
Blancs, s’adresse en anglais à l’élite 
acquise aux valeurs de la culture occi- 
dentale. Radio T«u l’ancien African 
Service, diffuse en sbona et sindebele, 
à l'intention de la bourgeoisie urbaine 
noire, des programmes essentiellement 
dîstractifs qui s'inspirent de Radio 
Three, une chaîne uniquement consa- 
crée au disco et an reggae et entière- 
ment aux mains des sociétés étrangères 
de distribution de disques. Une façon 
sans doute efficace, mais discutable, de 
soustraire les jeunes à l’influence des 


S IGNIFICATIVE a été à cet égard 
l'absence, jusqu’à ce jour, de poli- 
tique culturelle : quatre ans et demi 
après l’indépendance, elle n’est encore 
qu'à l'état de projet, et la tâche sera 
immense pour ressusciter la culture 
africaine et construire une culture indi- 
gène fondée sur les apports des diverses 
communautés. Si les règles économi- 
ques ne sont pas modifiées, il est en 
effet à craindre que ces communautés 
ne communient que dans l’oecumé- 
nisme multiracial de la « culture » de 
masse américaine. Les succès d’une 
saga familiale comme celle de 
« Dallas », dont « Mukadoca Family » 
n'est pas si éloigné, ou le règne sans 
partage du reggae, n'en seraient alors 
que les signes avant-coureurs. 

Mais Q faudrait aussi révolutionner 
des comportements qui renouvellent, à 
l’égard des victimes de la guerre et de 
la crise actuelle, les pratiques des 
anciens maîtres. Les « opérations de 
nettoyage <* (sic) lancées contre les 
squatters, femmes seules et' autres 
» vagabonds » (9), ne laissent pas 
d'inquiéter quant â la capacité des oou- 


puissantes stations c ommerc iales sud- 
africaines (S). 

La création, es octobre 1982, d’une 
chaîne « éducative » et •» développe- 
menaüiste », ■ Radio Four, . appareil, 
dans ce contexte, comme une mesure 
• de navre apologétique » (6). Les 
intérêts économiques- des autres 
chaînes et ceux des fabricants de maté- 
riel ont imposé, malgré la. faillite des 
expériences similaires tentées dans la 
Zambie toute proche, cette solution 
d’un canal séparé auquel leur compéti- 
tion «sauvage» pour l’audience ne 
laisse aucune chance. Ne vivant que de 
subventions. Radio Four sera bien inca- 
pable de jamais dépasser l'audience des 
communautés scolaires qa 'encore elle 
atteint fort mal avec le réseau dont elle 
dispose. 

La même question vaut d’être posée 
à propos du projet d'une seconde 
chaîne de t&êrôûm « éducative ». 
Hormis un dynamique service des Nou- 
velles et affrçes courantes, dirigé par 
un jeune kwp de la ZANU, la télévi- 
sion est, eüe aussi, la chasse gardée des 
multinationales et antres sponsors. Si la 
tétéviskm rimbabwéetme (ZTV) pos- 
sède un journal du soir digne de ce 
nom, Ton ne compte guère actuelle- 
ment que deux émissions culturelles 
locales. Tuse de théâtre populaire, 
« Mukadota Family », la seule â attein- 
dre les records d'audience de 
« Dallas », et l'autre de musique locale 
qui n’est pas tonte de facture tradition- 
nelle (« Mveugemvenge ■). L'essentiel 
des programmes, de 70 à 80 % 
importés, est constitué de produits 
standards des télévisions américaines, 
britanniques et australiennes, soap 
opéras ex autres feuilletons entre- 
coupés toutes les dix minutes de publi- 
cités (7). 

Libre jeu des lois du commerce 
appliquées aux institutions et autres 
produits culturels et manque d'imagi- 
nation politique entretiennent ainsi une 
aliénation culturelle profondément 
enracinée dans la population. Des Zim- 
babwéens noirs, lucides, dénoncent à ce 
propos le véritable «lavage de cer- 
veau » qui a été imposé par la colonisa- 
tion britanni co-sud-africaine, (es 
nonnes e urop ée n nes (8) devenant les 
uniques modèles , de comportement 
social — qu’il s’agisse de la langue, de 
TbalnUementv' de la cuisine ou de la 
consommation intellectuelle, -.tout en 
condamnant i l’asphyxie, sur les 
«terres tribales» déshéritées, les 
-cultures traditionnelles dont elle niait 
l’existence même. La guerre et les 
déplacements forcés de populations ont 
achevé de couper les Africains de leurs 
pro p r e s valeurs. Seules quelques tenta- 
tives isolées ont permis de maintenir en 
vie les linéaments d'une identité afri- 
caine. 


dus dirigeantes de surmonter le puri- 
tanisme et l'ethnocentrisme de classe 
qui criminalisent les "victimes d’un 
ordre social injuste, ceux-là mêmes qui 
attendent le plus du nouveau régime 

La clef d’une renaissance culturelle 
tient sans aucun doute dans l’impor- 
tance et la pertinence des moyens: qui 
seront mis en ceuvre pour combler le 
fossé vertigineux qui sépare la «popula- 
tion des ouvriers agricoles et des Com- 
munal Lands (ex-Tribal Trust Lands) 
de la population urbaine des ex-villes 
européennes. • 

FOdt l’instant, les aides à la culture 
favorisent les institutions bien établies 
des villes, à commencer par celles, qui 
n'ont pour programmes que les sous- 
produits de la culture britannique, 
théâtre de boulevard ou musique classi- 
que. Les masses rurales n’ont pour 
s’informer que deux instruments, dont 
la création remonte au régime colonial 
ti qui ont été développés à leur inten- 
tion per le ministère de l'information ; 
les documentaires filmés des unités 
mobiles du Rural Information Ser- 


( 1 ) La Rbodêsie fabriqua des postes de ra- 
dio. adaptés uniquement à la modulation de 
fréquence sur laquelle étaient émis les pro- 
grammes de l'Afncau Service, afin de combat- 
tre l'écoute sur ondes courtes de la Voix du 
Zimbabwe. Sur cette guerre des médias, Krc Je 
remarquable ouvrage, abondamment illustré, 
de Julia Frederikse, Nom but Oursehies. 
Masses vs Media In tbe Maldetg of Zim- 
babwe, Zimbabwe PnhUshhtt House, Harare. 
1982. 

(2) Cf. Ebtiue Windrich. The Mass Media 
in tbe Strugglé for Zimbabwe. Mambo tW 
Gwdausi. 

(3) Dirigée par M. Joshtia Nkomo, la 
ZAPU ne remporta aux Sections de 1980 que 
vingt sièges sur les quatre-vingts réservés aux 
Noirs (contre vingt aux Blancs) ; la ZANU 
(PF) de M. Robert Mngabe obtint la majorité 
absolue avec tinquanto-sept sièges. 

(4) Ce titre signifie * Feu » - celui de la 
Bonne Nouvelle. 

(5) Un témoignage bien involontaire de 
l'audience de Radio-Vérité (sud-africaine) fat 
fiwrni au débat du mois de décembre 1983 
par la ruée sur les stations d’essence (tes attto- 
mohQistss de Bulawayo, puis de Harare, af- 


folés par les ra m eu ta de rationnement pétro- 
lier orchestrées par fat radio sud-africaine. 
(L année précédente i la même époque, les 
villes da Zimbabwe avaient subi de plein fouet 
les conséquences de la destruction par le pré- 
tendu Mouvement « ti naai de résistance do 
l’oléoduc Beira-Matare, au Mozambique.) 

(6) Cf. «Radio must Speak with One 
Voice», Moto. juStet 1983. 

(7) Le critique de télévision du Sunday 
Mail compta, lots des périodes des fîtes de fin 
d’année; jusqu'à trente-deux publicités par 
heure de diffusion de «Dallas», le dimanche 
soir. Noos-même avons constaté ce phéno- 
mène. 

(8) Encore faat-3 voir lesquelles : à l’image 
des Boçrs d’Afrique da Sod, les Blases de 
Rhodétia n’ont guère d'autre culture iradiûoit- 
nette qpe la Bible et le sport, bolatioanisiae et 
censure ont «npAîfté . tant autre développe- 
ment 

‘ (9) CVfirieÜemeal, £315 fem mes furent 
arrêtées km de rafles «te «prostkuées ■ en no- 
vembre dernier, dans le cadrecFune opération 
d'env ergure, qui n’est ttujoüs pas terminée, 
«»tre les™ wigabandt «i. - 


Presse officielle et presse indépendante 


La def d'une renaissance 
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FUITE EN AVANT AU ZIMBABWE 
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les impasses du libéralisme 





IA GUERRE D£ LIBÉRATION ENSEIGNÉE AUX ENFANTS. 


(A Piclute Bistoty of Zimbabwe. Harare.) 


vice (!0) et le People’s Weekly, heb- 
domadaire diffusant & 500 000 exem- 
plaires, et dans les trois langues, des 
explications de la politique gouverne- 
mentale et des nouvelles «développe- 
mentalistes» (U). 

Cependant, de nouveaux projets sont 
en cours : les médias ne sont pas 
absents de la politique des « points de 
croissance», qui devrait assurer, dans 
l'esprit du gouvernement, le développe- 
ment de chacun des districts ruraux. 
Mais si l’implantation, dans chacun de 
ces pèles, d’un Centre populaire 
d’information multimédia semble & 
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même de réduire l’écart informatif, il 
reste encore à s’assurer que les médias 
n’y reprendront pas ces mêmes valeurs 
aliénantes des modèles culturels étran- 
gers qui, pour le moment, dominent. 

Inversement, il est permis de s’inter- 
roger sur la pertinence d’un projet qui 
vise à établir dans les districts, sur le 
modèle préconisé par PUNESCO, des 
«journaux ruraux» à visée «éduca- 
tive », dan» un pays qui n’arrive pas à 
se relever d’une politique systématique 
de sectorisation. Le proche avenir dira 
si les six premiers journaux ruraux qui 
vont être lancés en 198S parviendront à 
être autre chose que des instruments de 


propagande aux mains des chefs et 
autres notables locaux, et à sortir les 
populations locales de leurs ghettos. 

ANTOINE BOULLON. 


(10) Héritier de Pinte mal Services Brandi, 
ce service collecte et distribue P information 
dans les zones rurales : ses vingt-uns unités 
mobiles de cinéma diffusent des documen- 
taires de toutes sortes, bannis les films de pro- 
pagande politique du régime précédent, rem- 
placés par de nouveaux. 

(1 1) People’s Weekly a succédé à Y Africa* 
Tunes, bimensuel de propagande qui possé- 
dait. après l'interdiction de tous les périodi- 
ques indépendants, le monopole de P« infor- 
mation » i destination des masses rurales. 


L’art le plus populaire 


D E routas les industries cultu- 
relles du Zimbabwe, l'indus- 
trie musicale est la plus vi- 
vante et la plus promeneuse, tes 
Zimbabwéens sorti, à juste titre, fiers 
de leur musique, dont les ventes ont 
doublé depuis l'indépendance, parti- 
culièrement dans les zones rurales qui 
en sont les plus gros acheteurs. 

Le plus populaire et le plus enra- 
ciné de tous les arts, la musique zim- 
babwéenne. a été et demeure un vec- 
teur politique de première importance. 
Témoin le rôle joué par Thomas Map- 
fumo, â trente-neuf ans I* auteur- 
compositeur le plus célèbre du pays. 
dont les albums furent Interdits sous 
M. lan Smith et qui fut détenu quatre- 
vingt-dix jours sens procès. Revivi- 
fiant, sur ses guitares électriques et 
ses percussions modernes, les sono- 
rités et la rythmique traditionnelle 
shona. il sut rassembler dans les 
townships un auditoire de jeunes et 
de moins jeunes convaincus par sa 
langue forte et précise, par son mes- 
sage résolument nationaliste et révo- 
lutionnaire. 

Au deuxième rang des ventes, les 
jeunes du groupe de jazz Devera 
Ngwena n' hésitent pas à s'en prendre 
aux abus du roora (ou système de la 
dot), suscitant des controverses pas- 
sionnées : des officiels du gouverne- 
ment proclament leur c inquiétude 
quant à ce type de musique qui cor- 
rompt notre socreré ». quand d'autres 
tes félicitent d'être * le plus socialiste 
des groupes musicaux qu'ait jamais 
connus le pays» (11. 

Et pourtant, malgré sa popularité, 
ta musique ombabwéenne est victime 
d'une politique qui abandonne le mar- 
ché aux produits étrangers. 

Invité à célébrer (‘indépendance, 
Bob Marie/ ne savait pas que cette 
consécration politique du reggae allait 
bientôt en faire la musique « natio- 
nale » du Zimbabwe. Soutenu par un 
système promotionnel qui, à l'instiga- 
tion des maisons de disques et dans 
l'indifférence des chaînes de radio et 
de la télévision, fait la plus belle part 
i la musique étrangère 12), le reggae 
a envahi le marché. Si les classes su- 
périeures lui préfèrent le pop- rock et 
le funk. fl écrase la musique locale de 


sa concurrence auprès des jeunes ru- 
raux. Thomas Mapfumo lui-même s’y 
est laissé prendre... 

Alors que les devises ne manquent 
pas pour approvisionner le marché du 
disque avec les productions de Lon- 
dres ou de Los Angeles, ou pour orga- 
niser les tournées de stars étrangères, 
les allocations se font toujours atten- 
dre qui permettraient aux deux so- 
ciétés nationales de disques de fournir 
aux musiciens locaux les studios et 
l'équipement indispensables. 

Exclus de la législation sur te sa- 
laire minimum, les musiciens locaux 
ne touchent souvent que 5 à 6 % de 
droits d’auteur et ignorent jusqu'aux 
chiffres des tirages et des ventes, 
taxés au même taux que (es disques 
importés (23 %). Sans soutien d'au- 
cune sorte, fls ne sont même pas 
payés pour leurs prestations â l'émis- 
sion télévisée hebdomadaire Mvenge- 
m venge. Le succès n'a toujours pas 
permis aux musiciens de Devera 
Ngwena d'abandonner la mine de Ma- 
shava— 

Le gouvernement a adopté une at- 
titude qui ne facilite pas la solution de 
ces problèmes : non seulement il n'a 
pas renforcé le pouvoir de revendica- 
tion et de proposition du syndicat uni- 
taire que les musiciens zimbabwéens 
venaient enfin de se donner, mais il 
appelait récemment, pour d'obscures 
raisons bureaucratiques, à sa dissolu- 
tion. 

Au moment où Thomas Mapfumo 
édite son premier disque londonien, il 
est amer de voir la musique nationale 
traitée comme un produit de luxe, pri- 
vée des moyens de faire rayonner, â 
r extérieur comme à l'intérieur, la 
culture populaire authentique du Zim- 
babwe. 

An. B. 


(1) Herald. 13 et 29 décembre 1983. 

(2) Les bise-jockeys des chaînes ont 
pour directive : 50 % de musique étran- 
gère occidentale, 20% de musique afri- 
caine et 30 % de musique locale. Quant à 
b télévision, craignant les réactions des 
annonceurs publicitaires, elle exclut tou- 
jours b musique locale de sou émission à 
succès, Saunds on Saiurday. alimentée 
par les vidéo-clips promotionnels des mul- 
tinationales du disque. 
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A PROPOS D’UN INDEX DU « MONDE DIPLOMATIQUE» 


Quand une technique défaillante trahit l’esprit d’un journal 


OMMENT le Monde diplomatique pourrait-il ne pas être 
sensible à l'hommage que lui rend la société canadienne 
Microfor en publiant un Index analytique du journal . 
le Monde diplomatique 1954-1983 ? Prés de mille pages grand . 
format pour répertorier les articles qui, depuis trente ans, analy- 
sent l'évolution de la scène internationale : ceux qui lisent ce 
journal parce qu'ils l'apprécient estimeront que fbommage est 
mérité. Mais c'est aussi un hommage coûteux (170 dollars pour le 
Can ada, 200 dollars pour les autres pays) , alors que; depuis plus 
de dix ans, nos lecteurs trouvent dans le numéro de janvier, sans 
aucun supplément de prix, un index des articles de l'année. Ce 
modeste service constituait, dans notre esprit, la première étape _ 
vers l'édition en volume d'un répertoire des thèmes traités et des 
auteurs. L'initiative de la société Microfor semble bien enlever sa. 
raison d'être à ce projet. 

En l'état actuel de la jurisprudence, comme l’explique fort 
clairement, ci-dessous, M 8 * Charlotte-Marie Pitrat nous ne die- • 
posons d'aucun recours contre la société québécoise qui, sans notre - 
accord, a édité cet index. En droit, elle n'était nullement tenue -de 
nous consulter et d’obtenir notre autorisation, et nous n’avons qu’à 
nous incliner. 

Qu'en ce domaine la jurisprudence évolue ou non. il nous 
reste en tout cas la liberté d'apprécier le travail de Microfor. Par sa 
taille, l'ouvrage est impressionnant, mais sa conception laisse fort à 
désirer. Quelques exemples suffiront à le montrer. 

Six colonnes de texte sont consacrées à la Banque mondiale, 
soit près de trois cents « entrées » ainsi conçues : « Banque mon- , 
diale, organismes financiers d’aide au développement, le Monde 
diplomatique, tel mois de 19... page X. colonne Y. article Z. » Sans 
autre indication, ce qui, pour une rubrique publiée 'chaque mois 
entre 19SS et 1982, la vide de tout intérêt. Même méthode pour le 
FM! (près de cinq colonnes), pour la FAO. l’UNESCO, etc. Par- 
faitement superflue dans un index consacré au Monde diploma- . 
tique, la mention du titre du journal après chaque article cité 
aurait pu être utilement remplacée par une brève indication du 
contenu de chacune de ces centaines d'entrées. 

Un tel effort eût demandé un gros travail, auquel les auteurs 
ont, semble-t-il, préféré l'humour... involontaire. Un classement 
établi en fonction des mots-clés utilisés dans les titres donne parfois . 
des résultats drolatiques. Ainsi, à la page 373, on peut lire ; 

• Faïences- Japon : le premier exportateur du monde de faïence et 
de porcelaine, le Monde diplomatique, 1" juin 1963. p. J 6. col. 1. 
art. 2. • Et si vous vous intéressez aux mosaïques, vous vous 
reportez à la page 626 où vous trouvez : - Mosaïque belge : 

La mosaàque belge : une vaillante petite nation. 1 photo (par Ber- 
nard Brigouleixl. le Monde diplomatique, l" novembre 1983. 
p. 21. col. I. art. 1 ». Bien entendu, cet article est aussi répertorié 
page 9 1, à la rubrique « Belgique- régionalisme »... 

L'opérateur ayant déformé son nom en trois occasions, un de : 
nos collaborateurs trouve trois de ses articles sous~une identité qui 
n'est pas la sienne. Reconnaissons que nous commettons nous- 
mêmes nos propres erreurs et nos propres « coquilles • avec assez 
de verve pour dispenser une entreprise extérieure d'y ajouter les 
siennes... Plus sérieusement, il faut admettre ce qui est une évi- 


dence : seules des personnes connaissant bien la rédaction du 
Monde diplomatique auraient pu éviter pareille bourde. 

Une remarque de même nature vaut non seulement pour les 
noms d'auteurs mais aussi pour les sujets abordés. A en croire ce 
fâcheux Index, la crise des M ajournes n'aurait été traitée qu'en 
1982, à partir du moment où l’Argentine envoie ses troupes dans 
.l'archipel et où Mme Thatcher décide de réagir. Ainsi, le Monde 
diplomatique semble, par la grâce de Microfor, avoir négligé une 
crise qni s’envenimait depuis des décennies. C'est faire une grave 
insulte à un journal auquel on fait l’honneur de consacrer un index. 

- Mais, si vous vous reportez à la rubrique « Falkland » vous décou- 
vrirez que ce- journal a quand même consacré son premier article 
aux Malooines en 1967. Dans la même veine, pourquoi deux 
articles de René Dumont, qui tous deux comportent le mot 
« famine » dans leur titre, sont-ils classés, l’un sous la rubrique 

• faim dans le monde » (novembre 1973), l'autre sous la rubrique 

* famine » (janvier 1974) ? Dans lequel de ses articles René 
Dumont n'aurait-il pas parié de faim ou de pénuries alimentaires ? 

Les titres des éditoriaux sont fort soigneusement enregistrés, 
dans un ordre purement chronologique. En général. Os ne compor- 
tent qu'un seul mot : - Provinciales », « Illusions *.« Démo- 
cratie », « Simulacres », • Tyrannies », « Silences », « Boute- 
feux », etc. Avec une telle méthode, le chercheur, qui pour 
200 dollars achèterait Y Index de Microfor, n’aurait d’autre moyen 
que de se reporter à la collection du journal- pour connaître le sujet . 
traité sous ces titres volontairement énigmatiques. Alors, à quoi 
■ bon cette litanie ? Pourtant, le dernier des titres cités est évoca? 
teur : « Baalbek » (décembre 1983), qui critique le raid aérien 
lancé sur le Liban par les autorités françaises ; mais, s'il figure 
dans la liste des éditoriaux, noos ne Pavons trouvé dans aucune des 

- colonnes consacrées an Liban, même pas & la rubrique • Liban- 
France ». Cette absence pourrait faire croire que, par son silence, 
le Monde diplomatique a approuvé cette regrettable initiative 
française. 

M AIS qu'importent -ces échantillons — on pourrait en citer 
beaucoup d’autres — d'incompréhension ou d’incompé- 
tence ? Pour 1a Cour de cassation, comme l’explique ici 1 
Mme Pitrat, « la mauvaise qualité d'un index' n'est pas un argu- 
ment suffisant pour démontrer une atteinte au droit moral de 
l’auteur d’une œuvre qui a été indexée ». Cette attitude traduit le 
légitime souci de la Cour de ne pas ouvrir la voie à d’innombrables 
contestations et à d'interminables débats sur la qualité de tel ou tel 
index. Mais l'index est une œuvre et, en tant que telle, s’expose au 
droit de critique de la presse. C'est un droit dont le Monde diplo- 
matique entendait ne pas se priver. Ce faisant, nous ne pouvons pas 
ignorer que ce sont d’abord les lecteurs du Monde diplomatique 
qui peuvent s'intéresser à cet index dont nous montrons ici les ■ 
graves insuffisances, les lacunes, les erreurs. Eventuellement, nous 
- reviendrons à la charge. Pourquoi ? 

Essentiellement parce qu'un jonrnal est une création 
continue, qui s’appuie sur un esprit et une méthode. D’autres publi- 
cations se consacrent aux affaires mondiales en se réclamant d'un 
autre esprit, en suivant une autre méthode. La société Microfor se 


serait épargné de sérieux déboires- en nous interrogeant sur notre 
esprit et sur notre méthode. Elle se serait épargné de les contredire 
. par sa propre conception de l’index qu'elle publie sous une couver- 
ture où s’étale le titre de ce journal. -- 

L'un de nos soucis constants est d'éviter le dotsotmemeni des 
analyses «don des approches - politique, économique, monétaire, 
culturelle, sociale, etc. — qui, dans beaucoup de journaux, sont 
habituellement séparées, parfois juxtaposées, alors que, dans la 
réalité, elles s'imbriquent étroitement. La formule même du 
Monde diplomatique exige donc, si l'on veut eu établir l'index, un 
effort particulier pour déterminer quels mots-clés seraient retenus. 
Or tel mot-clé correspondant exactement à la substance d'un 
. article ou d'une partie d'un article muftidisdlpiinaiie ne figure pas 
nécessairement dans son titre. Par exemple, le lecteur sera grave- 
ment induit en erreur si, faisant, con fi a n ce à l'index publié par 
Microfor, il se reporte à la rubrique « Stratégie militaire améri- 
caine », où ü ne découvrira que de ux articles de Michael T. Kiare 
publiés en 1974 et 197S. Le lecteur en conciliera que. depuis neuf 
a ns, ce jouirai s'est complètement désintéressé de U stratégie mili- 
taire des présidents Carter et Reagan. Ce serait iâ, de notre part, 
une faute impardonnable; discréditant le Monde diplomatique. 
L’équipe de Microfor n'a pas su voir que, depuis 1975, nous avons 
pubÙé de nombreux articles sur la stratégie américaine dans (es 
régions névralgiques du monde ; Europe, Proche-Orient. Pacifique 
du Nord-Ouest, Amérique centrale, etc. Elle ne Ta pas vu parce 
que les mots « stratégie » ou « stratégique - ne figuraient pas dans 
les titres de ces études. 

.L'éditeur québécois peut. évidemment contester notre concep- 
tion des titres et regretter qu’Us ne comportent pas nécessairement 
les mots-clés qui, correspondant à la substance de fartide, 
auraient simplifié la tâche des documentalistes qui ont établi 
l’index. Cette 'attitude témoignerait de sa pan d'une consternante 
pauvreté de vocabulaire^, maïs aussi, sans doute, des facilités qu'il 
s’est accordées en ne prenant jn» la peine d'analyser le contenu des 
articles. Sa tâche ne pose aucune difficulté lorsqu'il s'agit d'un 
classement par pays, néce ssair ement identifiés dam le titre, sinon 
par le nom même de chaque pays du moins par ce tut de sa capitale 
ou de son chef d’Etat. Il en va différemment pour un classement 
par matières, car alors quantité de synonymes, de paraphrases ou 
de ré f ére n ces abusives permettent une grande diversité de titres. 
En choisissant 'la méthode la plus simple. Microfor donne du 
' Monde diplomatique une- nuage à la fois fausse et- appauvrie. 
Etait-il vraiment -nécessaire de consacrer tnffle pages et un budget 
considérable à un aussi mauvais travail ? 

Microfor n'ayant pas pris contact avec l'équipe du Monde 
diplomatique, nous en sommes t Æd cits à imaginer ses motivations 
réelles. L'éditeur québécois a choisi un périodique diffusé dans le 
monde entier, respecté, présent dans . les bibliothèques et les 
centres. de documentation, et.a décidé de fhidexer. Pour rendre 
service aux cher ch e urs ? Bien entende. En réalisant un profit, ce 
qui est la kn du .genre. Mais le résultat est tel que cet objectif ne 
sera probablement pas atteint. Y aurait-il donc une justice imma- 
nente? 

CLAUDE JULIEN. 



Droit de savoir et droit d'auteur 



L ORSQU" EN 1978 te Monde attaqua 
la société canadienne Microfor pour 
avoir édité des références à des arti- 
cles publiés dans le quotidien et dans le 
Monde diplomatique, la toute jeune indus- 
trie des bases de données se sentit sérieu- 
sement menacée. En effet, faction du 
Monde constituait une mise en cause des 
libertés de collecte, de sélection et de 
retraitement de l'information que les bases 
de données Gravaient plus ou moins 
posséder. 

Si l’affaire fit tant de bruit aussi, c'est 
que l’attaqua vint du côté où on l'attendait 
fe moins, c'est-à-dire du côté de (a presse : 
a priori, on aurait pu penser qu'un journal 
ne pouvait qu'être favorable à un index qui 
permettait de < répandre, sans considéra- 
tions de frontières, ses informations et ses 
idées » (Déclaration des droits de . 
l'homme, 19481 et prolonger leur durée de .. 
vie au-delà de l'actualité. ~ c 

Mais c'est justement cette prolongation 
ds la durée de vie des informations qui fon- 
était l'action du journal, notamment la 
volonté de maintenir intacte ce qu'il esti- 
mait être la qualité de son message 
d'information : autrement dit d'éviter 
toute déformation qui pouvait intervenir 
par le biais de la sélection d’articles, de 
mots-dés. ou de résumés. 

Successivement, le Tribunal de grande 

instance de Paris (20 février 1980) et la 
Cour d'appel de Paris (2 juin 1981) donnè- 
rent raison au Monde en reconnaissant que 
r la sélection d’articles, le choix des mots- 
dés et la teneur des résumés » ne pou- 
vaient être faits sans .l'autorisation des 
auteurs. Ainsi, l'interprétation faite par la 
Cour de Paris de la loi du 11 mars 1957 
concernant la propriété littéraire et artisti- 
que renforçait le droit moral de l'auteur 
d* œuvres éditées en lui concédant un droit 
de regard sur l'accès même à l'informa- 
tion, et. par voie de conséquence, donnait 
un sérieux coup de frein au principe 
occidental de la libre circulation des 
informations. 

La Monde était content; les produc- 
teurs de banques de données, évidem- 
ment, ne l'étaient pas. Pour ceux qui 
cfisent que le droit ne sert à rien, ced est 
une belle preuve du contraire : si l'affaire- 
s’était arrêtée là, par une décision de juris- . 
prudence, toutes possibilités de circulation 
et de valorisation des informations par 
d'autres que les auteurs devenaient pour le 
moment quasiment impossibles. Mais 
Microfor et ses avocats décidèrent de por- 
ter l’affaire devant la Cour de cassation, 
qui cassa (9 novembre 1983). 

En attendant que l'affaire soit réexami- 
née une nouvelle fois par une cour de ren- 
voi, et sans préjuger la position des juges 
du fond, l’arrêt rendu par la Cour de cassa- 
tion mérite que l'on s'y arrête, car, d'une 
part, il reconnaît un droit de savoir et, 
d’autre part, fl contient les germas d’une 
réflexion sur le droit d’auteur face aux nou- 
velles technologies. 

Le vingtième siècle a vu apparaître toute t 
une série de droits nouveaux, dont le droit ’ ■ 


de savoir, ou droit à l’information. On 
trouve des . parce! les de ce droit dans la loi 
dite « informatique et hb ertér» de 1978, 
qui reconnaît aux individus un t droit à la 
curiosité a en ce qui concerne les informa- 
tions nominatives , qui sont collectées et 
stockées à leur encontre. Une autre par- 
celle apparaît dans la loi dite cT t accès aux 
documents administratifs * de 1978/ qui 
pose le principe d'un droit à l'information 
sur les documents produits ou détenus par 
l'administra tron. 

C'est data ce cadre fragile que vient se 
placer un autre morceau du puzzle qu'est 


P* CHARLOTTE-MARIE PITRAT • 


l'arrêt Microfor /le Monde. En effet dans 
cet 8rrêt, la Cour de cassation définit som- 
mairement les contours d'un droit à l'infor- 
mation par rapport, cette foie-ci, aux 
œuvres éditées. Dans un but d'informa- 
tion. tout le monde peut collecter, classer, 
traiter les données «gnalériqœs concer- 
nant des œuvres qui ont été publiées. La 
droit de connaître, de savoir ce qui existe, 
constitue en quelque sorte les (imites du 
droit d'auteur. 


Quatre grands points 


ÿ-. 


- s -jO‘.E;droit desavof ’isst-cJêfimjïar ta- Cour 
'd&^Æssatton. assêfrëaftBftont'Sur- que- • 

. . ptfints- -Sh -cés points sont 

~ ’ coofirméspàr.la cour dé renvoi; Hs-constk 
■* tueroôt unie partie- impoctante du- (Sspoâtif - 
juridique nécessaire pour encadrer l'activité 
industrielle desJbases de données. 

- 1" : Un index d'œuvres permettant 
de les identifier .par des mots-dés peut 
être édité sans le consentement des 
auteurs ou de leurs ayants droit. 

Sur ce point, l'arrêt-deja Gourde cassa- 
tion c onsa cre une doctrine déjà ferme, qui 
prof essair Que 'l'indexation à T aide d'une 
suite dé mots-clés ne pouvait être considé- 
rée comme une reproduction partielle de 
l'owvre, et qu'un index ne se substituait 
pas aux œuvres. 

Par ailleurs, la. Cour précise que les 
index sont fibres de droit d'auteur, quel 
que soit le moyen .cf édition, ce qui sup- 
prime les contestations aussi bien pour les 
index papier que pour (es index sur support 
magnétique et donc accessibles par une 
base de données. ■ - 

— -2“ i Un index est .une œuvre au sens 
de la Joi de- 1957. Carte reconnaissance du 

i ca raèüté&dsukn a- au rfkfcts trois consé- 
quences très importantes : 

■ — . Tout -d'abord, l'autour tfun index 
pourra faire jouer. la loi du 1 1 mars 1957 
pour sa propre' protection en cas de pira- 
tage notamment. Nul- doute que les pro- 
ducteurs de bases.de données feront jouer 
cette disposition à revenir,, à condition, 
toutefois, de pouvoir apporter la preuve ‘du 
pillage. 

''Ensuite, Tes' productéuré ‘ d'index 
pourront bénéficier de rautorisation de la 
loi de 1957 d'utiliser de écourtes cita- 
tions» sans avoir à obtenir le consente- 
ment des auteurs sur ce point. La Cour va, 
en quelque sorte, jusqu'au bout de sa logi- 
que en admettant que la matière même de 
l'index peut être constituée «sans com- 
mentaires ou développements de son 
autjeur~. par la réunion et le classement de 
courtes citations empruntées à des œuvres 
préexistantes». La seule obligation qui 
. pèse sur V auteur de l’index est de dtpr 
' scftàiomehc.’ïe 'nom'-ttoTauteur er^te-*'. 


sources. Ainsi. b-Courde cassation consa- 
cre une thèse soutenue depuis urt certain 
- temps par tes producteurs dé bases de 
données : .ta base de données /entant que 
tel Te constitue- l'environnement ou- lé com- 
mentaire qui est exigé par te loi de 1957 
pour qu'on puisse utiliser de courtes cita- 
tions sans l'autorisation de l'8utour. 

— Enfin, te liberté de constituer un index 
sans en référer à Tauteir des œuvres sous- 
tend la Gbèrté de sélectionner des docu- 
jnents qui entrero n t dans cet index. Cette 
_ liberté constituait un enjeu important pour 
" tes deux parties. Pour Microfor, il s'agissait 
d'un enjeu économique, car te sélection 
des documents se fait en fonction des 
besoins d’une clientèle-cible, d'un marché. 
C'était un enjeu plutôt d'ordre moral pour 
le Monde, qui souhaite perpétuer son 
image dans sa globalité. 

- 3" : L'analyse purement signalétique 
ne peut être interc&te par l'auteur. 

Les documentalistes appellent générale- 
ment « signalétique » un résumé ou une 
analyse qui ne donne que te sujet ou te 
thème du document traité. La Cour de cas- 
sation, quant à elle, énumère trois condi- 
tions pour qu'une analyse puisse être 
considérée comme signalétique: 3 faut 
qu'elle ait été réalisée dans un but docu- 
mentaire. 3 faut qu'elle soit * exclusive 
d’un exposé substantiel du contenu' de' 
rouvre », et qu'elle f ne dispense pas le 
lecteur de recourir i t’œuvra » originale. 
Cette définition donnée par ta Cour est 
a s s e z ambiguë dans la mesure où te carac- 
tère « substantiel » et la nécessite de 
recourir ou non au document intégral peu- 
vent être des cas d'espèce et dépendre du 
type d'information recherchée. Par exem- 
ple, une donnée chiffrée sere-t-efte systé- 
matiquement considérée comme un élé- 
ment substantiel 7 Ou te relevé de la table 
des matières pour des ouvrages scientifi- 
ques sera-t-il considère comme illicite 7 
Enfin, dernier exemple : te Cour admet te 
licéité d’un Index à base de citations. Mais 

• Commissaire ds gouvernement auprès de 
4a Commission ; nationale informatique" ei 
7 libertés: : y ' i ’ " • 


qu'y a-t-ft de plus substantiel qu'une 
citation ? 

Ce problème de te quantité et de le qua- 
lité de l'information qui pourra être inté- 
grée 'dans un résumé signalétique est. un 
point tout à fait crucial pour tes systèmes 
de recherches automatisés actuels, car de 
la qualité du résumé dépend grandement te 
qualité de ta sélection et donc l'efficacité 
des systèmes. Et on peut craindre qü'à 
r avenir, pour éviter tes contestations, la 
tendance de réduire les résumés à des 
suites de mots-dés ou è des amalgames 
de dations ne .se propage eu détriment de 
la quaBté de la recherche. 

- 4* r L a mauvaise qualité d'un index 
n’est pas un argument suffisant pour 
démo n trer une atteinte au droit moral de 
Fauteur d'une œuvre qui a été indexée. 

Pour les trois points vus précédemment 
la Cour de cassation a écarté pour l'auteur 
d'une œuvre le droit patrimonial, c'est- 
à-dire toute possibilité .de recours fbiàhôér 
contre le producteur d'un index' qui sa 
cofrtented’indexer par mots-dés. faire de 
courtes dations et des analyses signaJéti- 
qûes. Cela ne laissa donc à l'auteur d'une 
'œuvre que la seule possibilité de démon- 
trer que te traitement documentaire porte 
atteinte à son droit moral. Dans cette 
affaire, la Cour de cassation a considéré 
que le .Monde ■ n'avait pas. fait cette 
démonstration et qu'en tout état d» cause 
3 fallait davantage que la mauvaise qualité 
d'un index pour foiré admettre cette 
atteinte. On voit tes difficultés dé la 
démonstration, et l’on peut se poser la 
question de savoir si te Cour n'a pas 
entendu restreindre r exercice . du droit 
moral dans te cas de te fabrication- d'index 
pour éviter tes « chicaneries » sans .fin. 
C'est une solution de bon séné, d’autant 
.plus que te but d'un index est de permettre 
l’accès à (' information, et que celui qui va 
en bénéficier n'est pas te producteur de 
l'index .mais l'auteur de r œuvre. 

Tous tes producteurs de bases de don- 
nées connaissent des cas d’auteurs qui 
protestent parce quê teurs oeuvras n'CMÎt 
pas' été sélectionnées dans la base et 
considèrent que cèta porte atteints à leur 
réputation d’auteur ou de spécialiste. 

Quelle va être la portée dé l'arrêt Micro- 
for/te Monde ? L'affaire qui oppose Micro- 
for et te Monde concerne des produits 
d'information comme tes indexations et tes 
résumés et, d’une manière générale, une 
technologie ds traitement de (Information 
qui est en train d'être dépassée;. En effet, 
du côté de 1a recherche, on volt se déve- 
lopper- une nouvelle- génération de sys- 
tèmes, .des systèmes «intelligent*», qu‘ 
contiennent directement ~ des connais- 
sances, et non plus.dea références à des 
documents ou les documents eux-mêmes. 
Les ■ connaissances sont un mélange de 

faits et d’idées. En ce qui 'concerne tes 
faits, 3 existe déjà des basas de données 
capables de donner directement- la 
réponse, :comm4 par èxèmpfe, Ja' popula- 
tion d'un pays ou ta rsotvsbürté de Mon- 


sieur X Ces infor ma tions ne sam pas 
considérées comme protégeables par le 
droit d* auteur mais, dans certains cas, 
relèvent de législations spécifiques comme 
(a toi. « informatique et fiberzés i. pour les 
dohnées concernant las personnes, ou la 
législation sur tas secrets pour d'autres. 
Mais 3 s'agit de cas de protection très par- 
ticuliers- En ce qui concerne tes idées, 
aucune protection par le droit d'auteur 
n'ast admise par tas tribunaux. 

Cette in te r p rét a t i on delà loi de 1957 
peut avoir des conséquences tout à fait 
inqxxtantBs. A titra <f exempta, ta junspnr- 
■daocej ss gnge une méshpdeAune Métier. 
par conséquent, refusa toute protection à 
Tauraur du fait de ta H^ -de 1957, quelle 
que soit l'importance de ta méthode. 

Ainsi, Einstein a pu montrer l'équiva- 
tarioé entra l'énergie «1 ta massé, mais 
aucune centrale nucléaire ne verse de 
royalties è sas ayants ~ droit. De même, 
ceux qui' ont trouvé une méthode -plus 
rapide pour calculer tes « transformées de 
Freiner vtosFFT - qui ont permis d'éco- 
nomiser des mSfiers d'heures de caicuL - 
ne touchent pas de droits d'auteur non 
plus. 

0 y. a là matière à léftaadon, et l’affaire 
Microfor /te Monde a te mérite de reposer 
te problème de ta cibte. de ce que L'on veut 
réeflemem protéger. En effet, une chose 
est sûre, c'est que ta valeur des systèmes 
de demain sera constituée par tes^connats- 
sances emmagasinées. Et la question que 
Ton doit se poser, dans cette perspective, 
est celte de sevrer si certaines .connais- 
sances, certaines idées, ne devraient pas 
foire l'objet d'une protection dans une éco- 
nomie de r information 7 Pour prendre un 
exemple qui est déjà d'actualité : consti- 
tuer un système expert va coûter très cher, 
car ressentie! d'un système expert est 
formé de connaissances « d'un ensemble 
deTagies permettant de résoudre des pro- 
blèmes dans un domaine, par exempte : 
diagnostiquer ta maladie bactérienne dont 
souffre un patient. 

U s'agit là d'un travail considérable pour 
extraire des esprits humains un savoir, des 
méthodes. Comment pourT3-t-an rentabili- 
ser cet. investissement sr les idées; les 
-Connaissances qui enfootT intérêt peuvent 
être copiées Itorement ? Quelle va être te 
valeur éc onom i qu e d’un . système expert 
dont les conna is sa nces ne sont pas proté- 
geables ? ffosgrand-dMteecerâûhàrnânt. 

Une fbta de plus, on voit se dessiner 
l’importance du droit qui an organisant 
une protection i bon escient peut être un 
levier économique considérable. 

. Et ta même raison, c’est-à-dire là raison 
économique, qui justifia qu'à l'heure 
actuelle on considère tes produits téta que 
tes indexations et tes résumés comme 
idées et donc non proîégsabtae.poûf per- 
mettre te développement industriel des 
bases dè données, cette -même raison 
conduira peut-être un jour te iêetetateur ou 
les tribunaux à considérer que tes idées 
relèvent au contraire du droit d’auteur de 
manière à pouvoir protéger te capital îrreef- 
tectuel de not re « octet *- 


« 
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L’élan de la résistance dans le Sud du Liban 


eur 


(Suite de la première page. ) 

Selon l’hebdomadaire de l’Organisa- 
tion (faction communiste an Liban 
(QaCL), Beyrouth al-Massa (du 
4 juin 1984), le FRNL a organisé mille 
attentats entre le 1 & septembre 1982 — 
date de sa création pendant f occupa- 
tion israélienne de Beyrouth — et le 
27 mai 1984. Liban en lutte, bulletin 
reflétant les positions du PCfibanais, 
affirme de son côté, dans son numéro 
de septembre, que la millième opéra- 
tion a eu lieu le 14 août dernier. Le bul- 
letin précise même que ce n’était pas 
une opération spectaculaire, mais « une 


action bien à l’image de ce qui a été 
entrepris au cours des deux dernières 
années de travail systématique et 
méthodique ». En ^occurrence, un 
accrochage avec une position israé- 
lienne sur la route entre Saïda et Tyr, à 
hauteur de la petite localité cf Akbieh. 

Cette divergence sur les chiffres est 
d’ailleurs révélatrice des méthodes et 
des conditions de travail du FRNL. 
Souvent, en effet, des attentats ne sont 
pas revendiqués à cause des difficultés 
dé communication entre le commande* 
ment du Front; basé selon toute évi- 
dence à Beyrouth, et ses unités combat- 
tantes. Mais il y a peut-être une autre 
raison, tenant a la sature même de 
l’organisation clandestine, qui serait 
plus un conglomérat de petits groupes 
autonomes et parfaitement cloisonnés 
qu’nn mouvement monolithique. Cette 
structuration, on a pu le noter dès les 
premiers mois, expliquerait pourquoi 
les Israéliens n’ont pu la démanteler 
malgré les rafles effectuées après cha- 
que attentat, et malgré f arrestation de 
quelques partisans. Cependant, pen de 
résistants ont été faits prisonniers ou 
ont été tués dans les accrochages. An 
total, les pertes du Front en deux ans 
n’excéderaient pas la trentaine. 


L’évolution du FRNL ne se mesure 
pas seulement en termes quantitatifs. 
En effet, bien que les embuscades et 
les minages de rues restent les opéra- 
tions les plus pratiquées, ses unités peu- 
vent procéder aujourd'hui à des atten- 
tats plus élaborés, comme en mars 
dernier sur le port de Solda : après 
avoir pris une patrouille sous le feu de 
leurs armés, les résistants se replient, 
puis font exploser une mine au passage 
d'une seconde patrouille accourue en 
renfort ; dans un troisième temps, plus 
d’une demi-heure plus tard, et alors 
que les militaires israéliens fouillent les 
ruelles alentour, les résistants réappa- 
raissent pour attaquer une nouvelle fois 
les blindés israéliens. Une telle audace 
est significative de l’assurance qu’ont 
acquise les combattants de la résis- 
tance libanaise ; elle est surtout révéla- 
trice de la facilité avec laquelle ils évo- 
luent désormais au sein de la 
population. 

L'extension de la résistance armée à 
dès* zones qu’elle touchait pen aupara- 
vant est on autre Indice de son dévelop- 
pement. Alors qu’elle était surtout limi- 
tée à la route littorale et à la région de 
Tyr, puis, depuis l’automne dernier, à 
SaTda» où son intensification a nécessité 
le remplacement — sans beaucoup de 
succès, semble-t-il - des unités de 
conscrits par les parachutistes de la 
division Goiani, l’une des plus presti- 
gieuses de l’armée israélienne, les 
attentats se sont multipliés ces deux 
derniers mois dans les régions de l'inté- 
rieur, voire dans celles" qui faisaient 
partie de l’enclave frontalière de Sa&d 
Haddad avant 1982, c'est-à-dire dans 
les districts de Maijeyoun et de Bïni- 
Jbeil. 


rBEYROUTH- 


Zahlé 


Les mailles de la répression 


L A répression n’est que partielle- 
ment liée à l’intensification de la 
résistance armée. En particulier, le 
camp d’Ansar, pierre d’angle du -sys- 
tème répressif mis en place par l’occu- 
pant, n’avait pas attendu la naissance 
du FRNL pour se remplir de détenus 
libanais. Ansar devait servir à » tenir » 
le Sud, redoutable épée de Damoclès 
maintenue au-dessus de la tête de ses 
habitants pour les inciter & s'intégrer & 
l’ordre israélien. Cette méthode fut au 
départ couronnée de quelques succès, 
notamment quant au « retournement » 
de certains détenus, dont le collabora- 
teur le plus en vue die Saïda, un nommé 
Abou Arida, qui y avait passé dix mois. 
Mais le dispositif israélien perdit pro- 
gressivement de son efficacité; à 
mesure que les détenus prenaient le 
contrôle de leur vie carcérale et y culti- 
vaient Pcsprit de résistance peur finale- 
ment rendre le camp presque inaccessi- 
ble aux geôliers eux-mêmes (2). De 
fait, après l'échange des prisonniers 
entre Israël et l'OLP en novembre 
1983, les Israéliens se sont souvent 
plaints de ce que nombre de détenus 
libérés étaient passés dans la clandesti- 
nité et participaient à la résistance 
armée. 

Ansar n'est pas. resté vide très long- 
temps! Selon le Comité international 
de la Croix-Rouge, Q renfermait début 
août huit ceut cinquante prisonniers, 
pour la plupart libanais. Son rythme de 
remplissage est au demeurant très 
élevé puisque, en mai dernier, il n’y 
avait que cinq cent soixante-dix 
détenus. Mais ce camp n’est que te 
niveau intermédiaire dans le dispositif 
coercitif de l’occupant, qu'un observa- 
teur occidental qualifie de » système 
de détention à trois vitesses ». Au pre- 
mier niveau, on trouve les centres 
d’interrogatoires : à Tyr, à Nabatieh, 
où le centre est installé dans les bâti- 
ments de la Régie des tabacs (on y a 
même vu des femmes), & Saïda (un 
centre à KfarfaJous et un autre à Mar- 
Elias, celui-là probablement tenu par 
les collaborateurs locaux). La déten- 
tion y est beaucoup plus courte' qu’à 
Ansar, mais elle peut se répéter indéfi- 
niment : on ne compte plus 2e nombre 
de personnes arrêtées un jour, libérées 
le lendemain ou le surlendemain, puis 
arrêtées de nouveau une semaine plus 
tard, etc. Au troisième niveau, enfin, il 
y a les prisons à l’intérieur d’Israël, en 
particulier celles d’Atlit et de Meg- 
gido. Des délégués d’organisations 
humanitaires qui ont pu enquêter au 
Sud parlent de « présomptions de tor- 
tures ». les preuves étant difficiles à 
réunir en raison des réticences, compré- 
hensibles, des anciens détenus victimes 
de sévices. 

Le dispositif répressif de l’occupant 
ne se limite pas à l’emprisonnement, 
arbitraire et sans aucune garantie 
légale, puisque c’est à un verrouillage 
de l’ensemble du Sud du Liban que l’on 
assiste depuis le retrait de l’armée 
israélienne de la montagne du Cbouf, 
en septembre 1983. Une ligne de 
« défense » a été construite pour empê- 
cher les infiltrations. Apparemment, 
elle n'est pas aussi hermétique que le 
voulaient scs constructeurs. Puis les 
autorités d’occupation ont « régle- 
menté » la circulation sur la seule voie 
d’accès, en réalité le plus souvent fer- 


mée, au point de passage de Bater- 
Jezzine. Même munis des indispensa- 
bles sauf-conduits, les voyageurs 
doivent attendre des jours entiers, et 
/fan» des conditions exécrables, l'ouver- 
ture de la voie, praticable seulement à 
pied. Les camions de marchandises doi- 
vent attendre également et payer une 
taxe de 500 livres libanaises par jour 
d’attente, ce qui a pour effet de multi- 
plier par six le coût du transport et. par 
conséquent, ïe‘ prix de revient des prô-, 
doits. Depuis fin août, les Israéliens ont 
modifié la « réglementation » . Ils impo- 
sent désormais, de manière générale, le 
transbordement des marchandises d'un 
camion en zone occupée -à un autre en 
zone libre, ou vice versa. 

Les conditions humiliantes qui 
régentent le passage des citoyens par 
cette « frontière » intérieure ont déjà 
provoqué plusieurs incidents. A 
diverses reprises, l'année israélienne a 
tiré sur la foule qui protestait ou sur 
des personnes qui cherchaient à traver- 
ser à gué la rivière Zahrani. Mais le 
verrouillage du Sud est d'autant plus 
pervers que les Israéliens autorisent les 
Libanais chrétiens à emprunter la voie 
maritime : cinq fois par semaine, des 
bateaux font le trajet entre SaTda et les 
ports contrôlés par les forces libanaises 
en ‘zone chrétienne (Joameh ou le 
« cinquième bassin * du port de Bey- 
routh). 

' Malgré le « rééquilibrage * de ses 
alliances libanaises — avec l’arrivée au 
ministère de la défense de M. Moshé 
Arens. - rééquilibrage dont la guerre 
du Chouf a fourni l’illustration, Israël 
continue de soutenir les Forces liba- 
naises dans la région de Jcz zin e; à l’est 
de Saïda, et dans ITgüm Al-Kharroub» 
la partie sunnite du Chouf. d’où 
l’armée israélienne ne s’est pas retirée. 
Dans cette dernière région, on fourbit 
les armes dans la perspective d’un nou- 
veau retrait israélien. 

• La principale force d’appoint de 
l’armée israélienne reste 1*« armée du 
Liban-Sud », héritière de !'« armée- du 
Liban libre » de Saad Haddad (décédé 
l'an dernier). Le commandement en a 
été confié au général Antoine Lahad, 
officier de réserve libanais qui passe 
pour être proche de M. Camille Cha- 
moun (Saad Haddad l’était aussi). 
Après l'échec de l'expérience de la 
« garde nationale » et de la tentative de 
créer une «armée chiite», grâce à la 
fermeté du Conseil supérieur chiite et 
du mouvement Amal. Israël a cherché 
à unifier les mouvements.de collabora- 
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ISRAËL 


Territoire occupé par les Israéliens 


teurs au sein de cette « armée du 
Liban-Sud ». Ceîle-ci compte des 
hommes de différentes confessions, 
avec toutefois une légère prédominance 
chrétienne (60 %). Elle est chargée de 
missions de sécurité, notamment à 
Saïda. Elle dresse des barrages et pré- 
lève un droit de péage sur Tes routes. 
Au port de Saïda, elle perçoit 20 livres 
libanaises par tonne de marchandises 
chargée ou déchargée, et 25 livres pour 
chaque formalité effectuée auprès du 
service de la taxe mécanique. Elle pré- 
lève également 5 % du montant des for- 
malités accomplies à l'annexe locale du 
ministère des finances. Enfin, le géné- 
ral Lahad vient d'instituer un impôt de 
2 % sur le revenu des habitants. Cela, 
bien sûr, sans compter le - racket ». 

Dans l’esprit de ses promoteurs. 
I’« armée du Liban-Sud » est appelée à 
jouer un iûlc important dans la relève 
de l'armée israélienne en cas de retrait 
partiel. Toutefois, on ne voit pas com- 
ment elle pourrait tenir tête à la résis- 
tance là où l’armée israélienne elle- 
même éprouve des difficultés. En tout 
état de cause, un retrait de la région de 
Salda parait envisageable à court 
terme. Saïda et ses environs comptent 


près de la moitié de la population du 
sud du Liban, c'est-à-dire environ deux 
cent mille personnes. Ce n’est assuré- 
ment pas le lieu le mieux indiqué pour 
mener une contre-guérilla efficace. De 
plus, SaTda est une ville sunnite. En 
s’en dégageant. Israël se retrouverait 
face à face avec les chiites. Paradoxale- 
ment. ce serait là une position moins 
inconfortable pour les autorités de 
Jérusalem, dont on a l'impression 
qu'elles ont systématiquement cherché 
à stimuler les courants religieux, même 
quand ils lui étaient hostiles. L'achar- 
nement contre les dignitaires religieux 
chiites et les provocations religieuses 
(par exemple introduire des chiens 
policiers dans les mosquées) peuvent 
difficilement être le fruit d’une politi- 
que aveugle, surtout pour une puis- 
sance aussi expérimentée qu 'Israël 
dans l'occupation de territoires. 

De fait, l’occupation du Sud du 
Liban est de. plus en plus présentée 
comme une affaire chiite. Sur le ter- 
rain, les dignitaires religieux encadrent 
la résistance populaire en émettant des 
fatwa-s pour condamner la collabora- 
tion 8vcc l'ennemi- ou pour déclarer 
licite la liquidation des collaborateurs. 


A Beyrouth, M. Nabih Béni occupe le 
poste de ministre d’Etat pour les 
affaires du Sud. Parmi ses dernières 
décisions, le versement d’une allocation 
aux familles des huit cent cinquante 
détenus du. camp d* Ansar. Même si 
c’est l'Etat qui paie, on en retiendra 
que la décision a été prise par le chef 
du mouvement Amal. En réalité, tout 
se passe comme si le Sud avait été 
donné en concession au mouvement 
Amal, dans le cadre de là reconnais- 
sance tacite de l'autonomie des diffé- 
rentes communautés, scellée lors de la 
conférence de Lausanne en mars der- 
nier. Cette prise en charge du Sud par 
Amal a du reste concordé avec une 
plus grande participation de ce mouve- 
ment â la résistance armée. Si elle 
donne lieu â des rivalités, elles sont cir- 
conscrites à la communauté chiite et 
opposent, notamment, Amal au Conseil 
supérieur chiite. 

Le Liban est parvenu à un point 
d’équilibre qui consacre le cloisonne- 
ment confessionnel sans laisser place à 
une quelconque hégémonie unifiante, 
en dehors de celle, extérieure, de la 
Syrie. Deux des principales commu- 
nautés, les maronites et les druzes, ont 
acquis une autonomie presque totale, 
en tout cas en ce qui concerne leur ter- 
ritoire, leur « armée » et leur fonction- 
nement interne (les milices font vivre 
beaucoup de familles). La commu- 
nauté sunnite a pâti de l’ensemble de la 
guerre, mais aussi du départ de la résis- 
tance palestinienne. Grâce à l’alliance 
de l'un de ses pôles, M. Rachid 
Karamé, (aujourd'hui premier minis- 
tre), avec la Syrie, mais surtout en rai- 
son du rôle irremplaçable des -grandes 
villes où elle est présente démographi- 
quement et économiquement, elle n'a 
pas subi une grande perte politique, 
même si son autonomie est bien moin- 
dre que celle des autres et même si son 
territoire est piétiné à Tripoli par 
l’armée syrienne et ses clients locaux, à 
Saïda par l’armée israélienne et i Bey- 
routh par la poussée des chiites. 

Quant à la communauté chiite, elle 
s’est finalement imposée à ses parte- 
naires comme partie prenante de la 
«formule libanaise». Elle a été homo- 
généisée. depuis le début des 
années 80. sous l'impulsion du mouve- 
ment Amal. Elle a renforcé ses institu- 
tions qui lui permettent de maintenir 
une cohésion interne retrouvée. Ne lui 
manque que le territoire, puisque la 
banlieue sud de Beyrouth ne peut en 
tenir lieu. Or c’est le Sud qui. 
aujourd'hui, est de plus en plus 
reconnu comme le sien. Par là même, 
l’occupation de cette région risque 
d'être vidée de ses significations natio- 
nales. Pis encore : dès lors que la libéra- 
tion du Sud devient, ne fut-ce que dans 
le discours, une affaire chiite, elle peut 
difficilement servir de levier pour une 
unification du pays. 

SAMIR KASSIR. 


(2) Voir notamment les déclarations de 
M. Salah Ta’mari. l’un des dirigeants du 
comité des détenus d’Ansar, à la Revue 
d'études palestiniennes, n* 11. printemps 
1984. Editions de Minuit, Paris. 
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GUATEMALA, MARS 1982: LE PUTSCH DU GÉNÉRAL RIOS MONTT 


L E Washington Post a révélé le 
19 mai 1984 que la CIA avait 
demandé à Israël d'appuyer 
clandestinement les « contras » nicara- 
guayens. Le mois précédent, un diri- 
geant des Forces démocratiques nicara- 
guayennes (FDN) déclarait au Los 
Angeles Times que son organisation 
s'adresserait à Israël si le Congrès amé- 
ricain décidait de lui couper les fonds 
canalisés par la CIA . » Nous pensons 
que les Israéliens seraient les meil- 
leurs, parce qu'ils ont une expérience 
technique ». avait-il ajouté. Ainsi Israël 
pourrait accroître son rôle en Améri- 
que centrale (I), d'autant plus que le 
Congrès américain a effectivement 
refusé, le 24 mai, d'accorder 21 mil- 
lions de dollars demandés par le prési- 
dent Reagan en faveur de ces « com- 
battants de la liberté ». 

La présence d’Israël dans cette 
région n’est pas nouvelle: Elle remonte 
même à 1948 dans le cas du Guate- 
mala. L'un des trois commissaires de 
l'ONU ayant supervisé, cette année-là, 
la création de l'Etat juif, M. Jorge Gar- 
cia Granados, était précisément guaté- 
maltèque. M- Garcia Granados allait 
devenir plus tard un conseiller politi- 
que très proche du président Romeo 
Lucas Garcia (1978-1982), et il mit à 
profit son poste d'ambassadeur & 
l'ONU pour approfondir les liens exis- 
tant entre les deux pays. Mais c’est au 
milieu des années 70 qu'Israël a inten- 
sifié sa présence dans ce pays. En 1975, 
craignant une invasion du Belize par 
l'armée du Guatemala, la Grande- 
Bretagne fit pression sur le président 
Gcrald Ford pour faire cesser les envois 
d'armes américaines aux généraux gua- 
témaltèques (2). Israël profita des 
hésitations momentanées de Washing- 
ton pour combler le vide et, cette 
même année, livra au Guatemala ses 
premiers avions Ara va ainsi que des 
pièces d'artillerie et des armes 
légères (3). 

Les deux pays allaient encore renfor- 
cer leurs relations à partir de 1977, 
après que le Congrès américain eut sus- 
pendu l’aide aux militaires guatémaltè- 
ques. dans le cadre de la politique des 
droits de l'homme du président James 
Carter. Le Guatemala se tourna alors 
vers Israël, qui lui a fourni tout son 
armement jusqu’en 1981. 

Cette aide militaire a été constante. 
En 1980, l’armée était rééquipée de 
quinze mille fusils d'assaut Galil, une 
réplique du M-16 américain (4). Selon 


diverses sources, Israël a également 
fourni de grandes quantités, de 
pistolets-mitrailleurs U zi, dix blindés 
RBY-MK, des mortiers de 81 mm, des 
bazookas, des lance-grenades, 
120 tonnes de munitions, trois garde- 
côtes Dabier et onze avions Ara va (5) . 

En mars 1980, à la suite du voyage 
en Israël du ministre de l'intérieur, 
M. Donaldo Alvarez Ruiz, Tel-Aviv 
s'engageait i prêter main-forte aux 
corps policiers. Les conseillers mili- 
taires israéliens collaborent maintenant 
étroitement avec la police secréte gua- 
témaltèque, la redoutable G-2. Le jour- 
nal israélien Haolam Hazeh écrivait, 
en décembre 1981, que cette coopéra- 
tion s'étendait même à l'enseignement 
de techniques spécialisées de surveil- 
lance électronique. A la même époque, 
le Guardian de Londres allait encore 
plus loin en affirmant que les méthodes 
d'interrogation et de torture étaient 
élaborées coinjointement par des 
conseillers d'Israël, de l’Argentine et 
du Chili. 

Ce n'était qu’un début. L'armée gua- 
témaltèque a, par la suite, considéra- 
blement accru son efficacité dans la 
lutte contre-insurrectionnelle, grâce à 
l'installation par la firme israélienne 
Tadiran d’un système d’ordinateurs 
spécialisés dans le traitement des don- 
nées policières (6) . Les » listes noires » 
utilisées par les Escadrons de la mort 
ont été programmées sur ces ordina- 
teurs. La population guatémaltèque 
serait maintenant fichée à 80 % dans 1a 
mémoire de ces ordinateurs (7). Parmi 
les trois cents conseillers israéliens qui 
se trouvent au Guatemala, plusieurs 
d’entre eux dirigent ces opérations qui 
sont, coordonnées par un Centre régio- 
nal.. des télécommunications (CRT). 
Situé au quatrième étage d'une annexe 
du palais présidentiel, le CRT est relié 
au commandement sud de l'armée 
américaine, dont le siège se trouve dans 
la zone du canal de Panama. 

Les progrès dans ce domaine ont 
conduit à l’inauguration, en 1981, 
d’une école militaire d’électronique et 
de transmissions. Première du genre en 
Amérique latine, cette école possède 
des équipements capables de détecter 
les endroits où la consommation d’éner- 
gie électrique est excessive durant la 
nuit, ce qui a déjà permis de repérer 
plusieurs « maisons de sécurité » utili- 
sées par la guérilla ainsi que des impri- 
meries clandestines (8) . 


La « palestinisation * des Indiens 


L ES accords entre les deux pays 
dépassent de beaucoup le simple 
domaine militaire et s’étendent ; 
jusqu’au secteur touristique, qui, mal- 
gré son récent déclin, demeure une 
importante source de revenus. Selon 
l’ambassade américaine au Guatemala, 
ces derniers atteignaient 15 millions de 
dollars en 1982 (ils étaient de 81,6 mil- 
lions de dollars en 1979). Cette année- 
là, au terme de pourparlers entre les 
autorités de Tel-Aviv et celles de 
Ciudad-d ©-Guatemala, il a été convenu 
que l’Institut guatémaltèque du tou- 
risme ferait de la promotion auprès des- 
communautés juives de New-York, de 
Miami et de Los Angeles pour les inci- 
ter à visiter * le pays de l'éternel prin- 
temps ». En contrepartie, le Guate- 
mala s'est eagagé à diffuser 
régulièrement des émissions de radio 
sur « la réalité israélienne ». 

Le Guatemala, c’est aussi le pays de 
l’éternelle répression contre les Indiens, 
qui forment environ 60 % de la popula- 
tion du pays, bien que la publicité gou- 
vernementale soit un peu plus discrète 
à ce sujet. Sous la présidence éphémère 
du général Efrain Rios Mono, ils ont 
été massivement regroupés dans des 
« hameaux stratégiques » créés dans le 
cadre d’un Programme d’assistance 
aux régions conflictuelles ÇPAAC) 
pour isoler la guérilla. Certains mili- 
taires guatémaltèques n’ont pas hésité 
à parler de «palestinisation» de ces 
populations (9). Dans une interview 
accordée l'an dernier à une revue amé- 
ricaine (10), le directeur du PAAC, le 
colonel Eduardo Wohlers, reconnais- 
sait : « Plusieurs de nos techniciens 
sont entraînés en Israël. Le modèle du 
kibboutz et du moshav est très présent 
dans nos esprits. Personnellement, je 
crois que ce sentit fascinant si nous 
pouvions implanter ce genre de sys- 
tème dans nos hautes terres. » 

Plusieurs observateurs établissent un 
parallèle entre les actions de l’armée 


guatémaltèque dans les hautes terres et 
les tactiques employées par les Israé- 
liens en Cisjordanie et dans les terri- 
toires occupés. A l’instar des comités 
de village israéliens, les militaires ont 
organisé les Indiens dans des 
« patrouilles de défense civile ». Tout 
comme le modèle israélien, les maires 
désignés sont aussi des représentants 
autochtones. Un prêtre catholique a 
même affirmé que l’accentuation des 
divisions entre les catholiques et les 
évangélistes, qui atteignit son 
paroxysme à l’époque de M. Rios 
Montt, s'inspire de l’expérience israé- 
lienne auprès des communautés chré- 
tiennes, musulmanes et druzes du 
Liban (11). Diviser pour régner... 

Des sources guatémaltèques au 
Nicaragua révélaient récemment que 
les populations regroupées pourraient 
être associées à la mise sur pied d'un 
gigantesque complexe militaro- 
industriel (12). 

Le projet compterait sur l’aide 
d’Israël et des États-Unis qui investi- 
raient respectivement 70 et 210 mil- 
lions de dollars au cours des prochaines 
années. Le plan’ prévoit, dans un pre- 
mier temps, de liquider la guérilla et de 
favoriser ensuite le développement de 
pôles industriels dans deux régions : 
1 ) Ciudad-de-Guatemala-Escuintia, 
environ 6 510 kilomètres carrés ; 
2) Pu eno-Barrios- Levin gston, zone de 
quelque 9000 kilomètres carrés, située 
dans l'est du pays. . 

Dans la première région, outre le 
textile, une industrie lourde ainsi 
qu’une usine d’assemblage seraient ins- 
tallées cette année, permettant de mon- 
ter dès 1977 des avions Kfir (13). 

Dans la seconde région, une indus- 
trie pétrochimique et une usine métal- 
lurgique seraient mises en place, en vue 
de fonctionner à pleine capacité vers la 
fin de la présente décennie. 


ENCERCLEMENT DU RÉGIME SANDINISTE, 

Le rôle d’Israël 


Par JACQUES LEMIEUX 


Dés accords tri parti tes ont été signés 
an plus haut niveau, assure-t-on, les 10 
et 12 décembre 1983, lors de réunions 
qui ont eu lieu à la base militaire de 
San-Marcos et à la hacienda présiden- 
tielle de Santo-Totnas. Parmi les signa- 
taires, cm notait la présence dn chef de 
l’état-major de l'armée, le général 
Rodolfo Lobos Zamora, . du colonel 
américain Jean Gorovit, d’un haut 
fonctionnaire israélien et de l'ambassa- 
deur d’Israël au Guatemala. Les par- 
ties en présence sont également conve- 
nues de poursuivre le PAAC et ont 
prévu l'arrivée de deux cents autres 
conseillers militaires israéliens qui 
seront affectés à la base militaire de 
Santa-Cruz-del-Quiche. 

Le président Oscar Mejia Victores 
ayant déjà annoncé, le 3 juillet 1984,- 
que • l’année toute seule, sans /‘aide 
de personne, en a terminé avec la gué- 
rilla au Guatemala » (14), le gouver- 
nement a promis de déménager cer- 
tains « hameaux stratégiques » afin- de 
fournir la force de travail nécessaire au 
projet : une main-d'œuvre bon marché 
de près d'un million d'indiens. 

Cer taines firmes militaires israé- 
liennes opèrent déjà au Guatemala. 
C'est le cas, entre autres,' de PEagle 
MÙiiary Gear Overseas, associée à la 
construction d’une fabrique de muni- 
tions inaugurée en mai 1983 dans le 


département septentrional de Alta- 
Verapaz (15). Selon le porte-parole de 
Farinée, le colonel Edgard Dommgucz, 
l'ouverture de cette usine répond au 
AMr du Guatemala. <TE1 Salvador et 
du Honduras d’uniformiser leurs équi- 
pements militaires (16). Selon la 
presse nicaraguayenne, le Guatemala 
réexporte déjà vers les Etats de la 
région 30 % des armes qu'il reçoit de 
Tel-Aviv (17). D’après des sources 
dignes de foi, qui ont requis l’anony- 
mat, autre, usine, du même genre 
que la première, a depuis lors été- 
ouverte à la fin de l'année dernière et 
deux autres sont en chantier. 

Au fil des ans, une constante 
demeure : les généraux n’ont jamais 
tari d’éloges à l'égard de la précieuse 
aide israélienne. Le général Lucas Gar- 
cia avait même déclaré : « Nous 
croyons que les soldats israéliens sont' 
aujourd’hui parmi les meilleurs du 
monde , et nous voyons [en Israël] un 
modèle et un exemple à suivra. ». (38) 
Ironie du sort, cette aide israélienne 
allait contribuer, en mars 1982, au ren- 
versement du général Lucas Garcia. Le 
général Rios Montt s'emparait du pou- 
voir et confessait & la chaîne de télévi- 
sion américaine ABC que son succès 
tenait au fait que « plusieurs de nos 
soldats ont été entraînés par les Israé- 
liens ». Cela était corroboré par les 
journaux d’Israël, qui écrivaient, quel- 
ques jours plus tard, que des conseillers 
israéliens avaient pris part à la conjura- 
tion. 


Au secours de la démocratie salvadoriertne 


S ELON l’Institut suédois de recher- 
che pour la paix internationale. 
(SIPRI), 80% des importations 
d’armes du Salvador entre 1972 et 
1980 provenaient d'Israël. 

D'après le représentant du Fient 
démocratique révolutionnaire (FDR) 
aux Etats-Unis, M. Amoldo Ramos, le 
nombre de conseillers militaires israé- 
liens en poste au Salvador est supérieur 
à cent. Pour sa part, l'ancien vice- 
ministre de l'intérieur sous le premier 
gouvernement dut M-, Napoléon Ouarte, 
en 1979, le colonel Francisco Guetra y. 
Guerra, a révélé que - dés conseillers 
israéliens coopéraient au milieu des . 
années 70 avec la police secrète salva- 
d orienté (19). M. Guerra y Guerra : a 
aussi assuré que les Israéliens étaient 
sur le point d’installer en 1978 un sys- 
tème d'ordinateurs similaire & celui 'du 
Guatemala. Pour ('instant, on sait 
qu'Israël a accepté d'accorder au Sal- 
vador, à la fin de 1981. 21 millions de 
dollars de crédits militaires, votés origi- 
nellement par le Congrès en faveur de 
Tel-Aviv (20). 

Le fait qu'El Salvador ait récem- 
ment déménagé son ambassade de Tel- 
Aviv à Jérusalem, en violation des déci- 
sions de l’ONU & ce sujet, porte à 
croire qu’Israël pourrait accroître son 
rôle dans ce pays. A la suite de cette 
décision, Israël a rouvert son ambas- 
sade & San-Salvador, qui était fermée 
depuis 1979. Comme nous le déclarait 
récemment un haut dirigeant du FDR, 
M. Ruben Zamora : • El Salvador n'a 
sûrement pas déménagé son ambas- 
sade de Tel-Aviv à Jérusalem unique- 
ment pour faire une faveur à Israël, 
surtout lorsqu’il sait les réactions que 
cela allait provoquer dans le monde 
arabe. • A ce propos, un fonctionnaire 
du ministère salvadorien des affaires 
étrangères affirmait : * Nous pensons 
que quelque chose de concret a été 
.offert en échange du déménagement, 
puisque cela contredit la politique du 
ministre des affaires étran- 
gères. » (21) Ce dernier, M. Fidel 
Chavez Mena, est, en effet, un ami per- 
sonnel de ^ambassadeur égyptien à 
Sas-Salvador et il a visité l'Egypte en 
1982, De plus, M. Chavez Mena avait 
endossé en 1980 la résolution du 
Conseil de' sécurité de l’ONU, appelant 
les pays du monde entier à ne pas' 
déménager de Tel-Aviv leur ambassade 
en Israël. L’êx-prêsident Alvaro 
Magana était .encore plus catégorique 
en reconnaissant qu’un accord de sécu- 
rité pourrait être signé avec Israël : * IJ 
n’y a rien de concret encore (...) mais 
il y a plusieurs, champs d'intérêt. La 
sécurité en est un. » (22) 

Lé Costa-Rica a également transféré 
son ambassade dans la Ville sainte. Là 
coopération économique et militaire . 
entre les' deux, pays date de l’arrivée au 
pouvoir à San- José, en mai 1982, du 
Parti de libération nationale, membre 
de l'Internationale socialiste. Dès le 
mois suivant, le nouveau président cos- 
tàncàin, M. Luis Alberto Monge, qui a 
été ambassadeur de son pays en Israël, 
sç rendait à Washington pour donner 
l'accolade à M, Menahem Bcgin, au 
' lendemain de ('invasion du Liban. 
M. Bégin a alors présenté le -président - 
costaricain à d’importantes personna- 
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lités de l’ American Jewish Committce 
ainsi que de la Ligue antidiffamation 
B’nai Brith, qui lui auraient promis 
d'appuyer le Costa-Rica dans ses négo- 
ciations auprès de soixante-six banques 
américaines pour rééchelonner les paie- 
ments de sa dette extérieure (23) . 

Quelques mois plus tard, en octobre 
1982, le ministre des affaires étran- 
gères d’Israël, M. Itzhak Sharoir, se 
rendait en visite officielle de trois jouis 
à San- J osé. Au terme de son séjour. 
M. Shamir a proposé àtoç «ntiÿrîtgt 
tari aunes « L’envoi de cb riic e pi&n p ,M*+ 
- matière de sécurité » dont « le nàrhbre . 
et la. durée de leur séjour » n'ànt toute- 
fois pas été précisés (24).; 

Les- relations entre- les deux pays se 
sont ôicore améliorées à la sufté-de' la. 
signature, le 11 janvier 1983, d’un' 
accord par lequel Israël s’engageait à 
aider le Costa-Rica dans la lutte anti- 
terroriste ainsi qu'à accroître f effica- 
cité de ses’ services de -renseigne- 
ment (25). 

D'autre part, le journaliste Jack 
Anderson du Washington Post a 
dévoilé l'existence, en février 1983, 
d’un plan de défense et de colonisation 
mis sur pied par Israël et les Etats-Unis 
dans la zone nord dn Costa-Rica. Bien 
que le gouvernement de San-José ait 
démenti, dans un premier temps, l’exis- 
tence de ce projet, il semble que celui- 
ci soit maintenant en marche. Estimé à 
environ 500 millions de dollars, 0 com- 
prendrait, entre autres, l’ouverture de 
routes d’accès à cette région isolée — 
frontalière avec Je Nicaragua, - — la 
colonisation de terres et l'installation 
d'une «barrière électronique» pour 
brouiller les radios nicaraguayennes. 
M. Anderson écrivait que * la coloni- 
sation , de la frontière costaricaine, 
combinée à la militarisation du Hon- 
duras, pourrait créer une gigantesque 
pincé stratégique qui Isolerait physi- 
quement le Nicaragua - (26). Le fait 
que le Costa-Rica n'ait pas de pro- 
blèmes de surpopulation tend à renfor- 
cer le caractère «géopolitique» du 
projet, reconnu publiquement par F ex- 
ambassadeur américain au Costa-Rica, 
M. Francis McNefl (27). Dans, les 

(1) N.DJLL. — Çf. • Israël et PAmériqne, 
latine : le pari d'un engagement accru aux ', 
eëtés de Washington», par Ignacio Klicfa, 
le Monde diplomatique, février 2983. Voir, 
aussi l'article de Steve Goldfield sur le même - 
sujet -dans le dernier numéro de Démo crat ie 
Palestine, n> 5, septembre 1984, BJ*. 12144, 
Damas 

(2) Le Guatemala a toujours revendiqué le 
Bcÿje qui était alan une coîouiébriuniiiqu©;’ 

(3) Pouvant décoller et-atterrxrsur de très ' 

courtes dgtunccs, les avions Ara va sont vite 
devenus des apparais redoutables dam la 
hme contre la guérilla, même si leur bot pre- 
mier est le transport de troopes. 

(4) N AC LA (North American Congress 
an Latin America), New-York, a° 3, XH22- 
juin 1983,' p. 44. 

(5) World Armement and Disarmament, 
SIPR1 Yearbook.1981, Stockholm Internatio- 
nal Peace Research Institute, Stockholm, 
1981^ Trlcominentai. La Havane, mais-avril 
1984. 

(6) Barricada, Managua. LO octobre 1983. 

.. Ü):.EovenAgiqa, n° 20, hiver 1984. p. 36. 

(8) Covgrt Atiioruibid. 

(9) NACLA, op. ck. 

(10) NACLA, OU 

(11) NACLA, ibld. 

• (12) Serviao de information y anaUsis de 
Guatemala (SIM). Managua, n* 12, 27 avril 
1984. 



milieux bien informés de Managua, on 
assure qu'une trentaine de conseillers 
israéliens se trouvent maintenant dans 
cette zone pour la réalisation d^s ce 
plan. Ces mêmes sources n'écartent pas 
la. possibilité que certains de ces . 
conseillers agissent auprès de l’Alliance ’ 
révolutionnaire démocratique 
CARDE) retranchée dans Us nord du 
Costa-Rica. 

Enfin, te quotidien israélien Haaretz ; 
rapportaît, en juillet 1983, que le 
Costa-Rica a reçu cinq cents fusils , 
Galil. dans le cadre de la modernisa- - 
tion de réqnipemcnl de la garde rurale - 
costaricaine, qui tient lien d'armée 
depuis ï’aboKtïon de cette dernière en 
1948. 

An Honduras, les observateurs n'ont 
pas manqué 'de relever la coïncidence - 
encre la visite du président Reagan, 1er 
4 décembre 1982, et celle du généra] 
Artel Sharon, qui atterrissait deux 
jours plus tard à Tegucigalpa. Ce der- 
nier avaii alors exprimé son admiration 
pour le Honduras : « L’un des pays du 
tiers-monde qui ont montré le plus fer- 
mement leur décision de vivre dans un 
système démocratique. * En marge de 
cet éloge, M. Sharon avait alors offert 
à ce' pays, selon la Commission chré- 
tienne ides droits de l'homme du Hon- 
duras, renvoi de douze avions Kfir. des 
radars, des armes légères, des pièces 
d’équipement, ainsi que cinquante 
conseülexs. qui se trouveraient mainte- 
nant dans, le pays. Tant le Yediot Aha- 
ronot de Tel-Aviv que le New York 
Times, avaient, à cette époque, écrit 
que M- Sharon avait promis au général 
Alvarez la livraison d’armes saisies 
dans les stocks de l’Organisation pour . 
la .libération. de le Palestine (OLP) au 

I ihati 

Le gouvernement hondurien a nié : 

« Les conversations se sont limitées à 
d’éventuels accords de coopération 
économique et technologique. » Dans 
les milieux journalistiques centramcri- - 
cains, on notait que ces accords avaient 
été négociés entre deux généraux et en 
présence du principal représentant des 
compagnies d'armements israéliennes 
en Amérique latine. M. Marcos Katz, 
ainsi que du chef de {'aviation israé- 
iBavjdlvri, qui était 
rapxës président ' 
Industries.- Ces 
flfljmeS 'mibeux- faisaient également 
reriiaiques q^' deux semaines ayant la 
-viâité'de. MM. ..Reagan-. et Sharon, le - 
' Congrès hondurien avait approuvé une 
îé^nnei^âtitutiotmelle accordant les 
plans, pouvoirs au général Alvarez 
pour la signature d’ententes militaires. 

Un militaire hondurien résumait la 
teneur des discussions, dans un entre- 
tien avec- le quotidien américain Chris- ‘ 
lion Science Momtor : « Le voyage de 
M. Sharon a été plus positif. Il nous a 
vendu des armes. M. Reagan a seule- 
ment débité des platitudes en expli- 
quant que le Congrès. Vempèchaii de 
faire davantage. » (28)-. 

Néanmoins, des fonctionnaires amé- 
ricains avaient jugé '«' improbable que : 
T administration ; (Reagan) approuve 
la vente au Honduras rie chasseurs 
Kfir, parce que ceux-ci sont munis de 
turbopropulsevrs dé la Général Elec- 
tric » (29). Les accords existant entre 
les Euts-Unis et Israël exigent effecti- 
vement que Tel-Aviv- obtienne le 
consentement de Washingtod^pour le 
transfert, vers des pays tiers, de techno- 
logie militaire américaine. Il y avait 
aussi l'obstacle -dn financement : le 
Honduras ne dispose pas des 100 mil- 
lions de dollars nécessaires à l'acquisi- 
tion de douze chasseurs de ce genre. 
Les Israéliens ont par contre proposé 
comme solution que les Etats-Unis 
financent indirectement Tâchât des 
avions, 

L’hebdomadaire américain Time 
écrivait le 28 mais 1983 : « En dépit 
des. avertissements de certains fonc- 

-(13} SîÀG.Odd : La voix de l’Amérique, 
ôté par Informador GuerriHero, Guatemala, 
**32--:. 

■’ Ù 4)- Dépêche de l'agence Acan-Efe, Gua- 
temala. 3 juillet 1984. ' 

' r (1S) ' Barricada. ap.ât. 

~ (16) Barricade, 8 octobre 1983. 

(17) Barricade international. Managua. 
n°64. 

(18) Ma art». Tel-Aviv, 22 novembre 
1981. 

(19) Nieangum Perspectives, tel, p, 35. 

. (20) Dayar. Tel-Aviv, 3 janvier' 1982. 

(21) Associated Prêts, San-Salvador, 

20 avril 1984. 

(22) Associated Press, Ibid 

(23) " La dote extérieure de CouarRica 
s’élève à pto de 4 milliards de dollars, ce qui 
lait de ce pays k plus endetté au monde par .■ 
tfec d*hahhant après Israël. . 

. (24) La Nation,. San-José, 24 octobre 
1982-'... 

(25) Barricada. 13 janvier 1983. 

. i2£) Washington Post, 14 février 1983^ 

(27) Coumenpy. scpt-ntr*. 1983, p> 13. 

(28) Christian- Stitnae Uonltor. .cité par .. 
In Tkese Times, 13 avril 19K3-. 

(29) La Prensé, Managua, 21 janvier 

1983. ■ 
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VENTE D’ARMES, COOPÉRATION MILITAIRE ET POLICIÈRE 

en Amérique centrale 


tionnaires du gouvernement des Etats- 
Unis, selon lesquels la transaction ne 
fera qu'encourager le stationnement de 
Mig soviétiques au Nicaragua et 
contribuer ainsi à l’escalade de la 
course à l’armement en Amérique cen- 
trale. l’administration Reagan est sur 
le point de donner son approbation. 

L’année hondurienne utilise déjà des 
Galil et des U zi, alors que raviatüoa 
possède trois Ara va et au. moins douze 
chasseurs Super-Mystère français 
modifiés en IsrâëL Le désir d'acquérir 
des Kfir répond en partie au fait que le 
Congrès américain à refusé de vendre 
au Honduras des Northrop F -S et que 
les Super-Mystère sont maintenant 
« désuets ». 

Dans ce contexte, le New York 
7îmex.du 21 juillet 1983 révélait que 
des annes saisies i l’OLP su Liban 
pourraient être remises aux « contras » 


nicaraguayens par Pintermédiaire du 
Honduras « Le commandant en chef 
des forces armées honduriennes, le 
général Gustavo Alvarez Martine s, a 
examiné des échantillons d'armes, 
palestiniennes saisies. Ion d'une visite 
secrète, plus tôt celle année, dans un 
centre d'entraînement des services de 
renseignement américain en Virginie. • 

Le New York Times précisait, en se 
fondant sur un rapport officiel des ser- 
vices secrets de Tannée américaine, 
que l'équipement pris aux Palestiniens 
par Israël comptait 259 chars soviéti- 
ques, 216 véhicules blindés, 215 pièces 
d’ artillerie, 10 000 tonnes d'obus 
d’artillerie, 40000 obus de mortiers, 
S 700 missiles Katiucba, 1 1 619 mines, 
18 950 grenades, 6 000 tonnes de muni- 
tions pour armes légères et 
24 000 fusils. 


régime militaire argentin. Quoique 
l’Argentine n’ait jamais reconnu offi- 
ciellement l'envoi de conseillers mili- 
taires en Amérique centrale, la presse 
internationale a_ souvent mentionné la 
présence d'une centaine de conseillers 
militaires argentins au Honduras et au 
Salvador. 

En fait, ce qu’il est convenu d’appe- 
ler l’offensive d’Israël en Amérique 
centrale résout plusieurs problèmes 
posés aux stratèges du Pentagone. 
Devant la résistance du Congrès et de 
la population américaine à une Inter- 
vention accrue de Washington dans la 
région, la carte israélienne devient 
d’autant plus intéressante à jouer que 
l'industrie militaire d'Israël est étroite- 
ment liée à celle des Etats-Unis. A cet 
effet, un mémorandum secret sur la 
coopération stratégique, signé en 
novembre 1981 entre Washington et 
Tel-Aviv, stipule même que des pays 
tiers peuvent utiliser des crédits mili- 
taires américains pour l’achat de maté- 
riel militaire israélien. Aucun autre 
pays au monde ne jouit d'un tel privi- 
lège. 

Plusieurs des politiciens américains 
qui se disent farouchement opposés à 
une augmentation de J’aide militaire 
aux dictatures ou aux - contras * — tel 
le représentant démocrate de TEtat de 
New-York, M. Stephen Solarz, le séna- 
teur démocrate de Californie, M. Alan 
Cranston, ou encore le sénateur démo- 
crate du Massachusetts, M. Edward 
Kennedy - n’en demeurent pas moins 
des partisans d'une aide accrue en 
faveur d’Israël. 

L’Eut israélien a plusieurs raisons 
d'intervenir en Amérique centrale. 
L’appui accordé par le Nicaragua aux 
Palestiniens — les sandinisies ont 
rompu avec Israël le 5 août 1982, et 
POU» possède à Managua une repré- 
sentation diplomatique ayant rang 
d’ambassade — est déjà suffisant pour 
que le gouvernement israélien participe 
aux plans de déstabilisation du Nicara- 
gua, 
a 


Il ne faut pas non plus négliger 
L’importance des ventes d’armes pour 
l’économie israélienne. De tous les seo- 
teurs économiques, celui de l'arme- 
ment est le seul qui sent en consume 
progression, et ce aux dépens des pro- 
duits traditionnels d'exportation. 
Depuis les années 70, les dépenses mili- 
taires absorbent en moyenne 37 % du 
budget national (32). En 1981, le 
quart de la population active, sut trots 
cent mille personnes, travaillait dans 
l'industrie de l’armement, si l’on 
compte également l'armée (33). 

Le fait le plus important concernant 
P industrie israélienne d'armement est 
que PEut y joue un rôle primordiaL 
Deux grandes compagnies appartien- 
nent à part entière à l’Etat : les Indus- 
tries militaires israéliennes (TA'AS) et 
les Industries israéliennes d'aviation 
(IAI). Ce qui veut dire que le gouver- 
nement gère toutes les décisions impor- 
tantes concernant la fabrication et la 
vente d'armes. TA’AS et IAI sont deux 
des plus grandes entreprises d’Israël, 
employant à elles seules plus de la moi- 
tié de tout le personnel de l'industrie de 
l’armement. 

Selon la CIA, Israël occupe mainte- 
nant le cinquième rang mondial pour 
les exportations d’armes. Le départe- 
ment d’Etat affirme que ce pays a 
vendu, au cours des dix dernières 
années, des armes à au moins 
cinquante-cinq gouvernements, dont 
dix-huit en Amérique latine. Les divers 
conflits sur ie continent latino- 
américain sont donc devenus une véri- 
table « mine d’or » pour l’économie 
d'Israël, qui recevait, en 1980, 40 % de 
ses revenus de l'exportation 
d’armes (34). Ces ventes ont connu un 
«boom» entre 1978 et 1980, enregis- 
trant alors une progression phénomé- 
nale de 341 % (35). En 1977, les 
exportations d’armes rapportaient à 
Tel-Aviv 285 millions de dollars. En 
1982, ce chiffre s'élevait à. 1,3 milliard 
de dollars, en dépit de la perte, entre- 
temps, de deux excellents clients : 
l'Iran du chah et le Nicaragua de 


Somoza (36). Ces exportations 
seraient en voie d'atteindre cette année 
le cap des 2 milliards de dollars. De 
cette somme, l'OLP estime que 
2S0 millions de dollars proviendront 
des transactions en Amérique centrale, 
tandis que d’autres sources, plus pondé- 
rées, pilent d'environ 50 millions de 
dollars (37). 

Malgré leurs liens avec l'Internatio- 
nale socialiste, les travaillistes ne 
s'opposent pas vraiment, sur le fond, à 
la politique de Tel-Aviv en Amérique 
centrale. Ainsi, le quotidien Jérusalem 
Post écrivait récemment : » Si Israël a 
fourni des armes àu Honduras en 
connaissance de cause, il est devenu un 
mercenaire de l’administration améri- 
caine au service d’une politique contro- 
versée aux États-Unis même. Vendre 
des armes par nécessité est une chose. 
Se comporter en agent de la CIA en est 
une autre. » (38) 

L'ancien premier ministre travail- 
liste Yitzhak Rabin, aujourd'hui minis- 
tre de la défense dans le gouvernement 
d’union nationale, précisait le sens de 
cette opposition en écrivant, voilà plus 
d'un an, dans le quotidien Yediot Aha - 
ronot : • L’ingérence militaire d’Israël 
en Amérique centrale porte préjudice à 
sa position, à son image et à ses inté- 
rêts à l’égard du peu d’antis qu’il lui 
reste. C'était bien la dernière chose 
dont nous avions besoin »... 

JACQUES LEMIEUX. 


(30) Efe. Miami. 25 juillet 1 983. 

(31) AFP. cné par la Prema, Managua. 
30 avril 1984. 

(32) Si cri p Reports, février 1 983, p. 17. 

(33) Walt Street Journal, 17 septembre 
1981. 

(34) A fa’ariv. 4 avril 1981 ; SIPRI year- 
book, 1981. 

(35) Yediot Aharonot. Tel-Aviv, 4 janvier 
1980. 

(36) Israël a fourni 98 % des armes dn dic- 
tateur Somoza en 1979. 

(37) Time, 28 mais 1983. 

(38) Jérusalem Post. 26 avril 1984. 


Avec lès crédits de Washington 


D ES sources bien informées à 
Managua ont toutefois démenti 
que cet armement soit aussi considéra- 
ble; elles ont précisé qu’il avait été 
saisi, dans le village libanais de Ai- 
Naameh, aux mains de la fraction dis- 
sidente pro-libyenne de l’OLP dirigée 
par M. Ahmed JlbriL 
Dans le même article du New York 
Times, des fonctionnaires américains 
avaient expliqué que. l' administration 
Reagan était « préoccupée par les 
limites Imposées par le Congrès » 
concernant une plus grande implication 
américaine en Amérique latine. C’est 
pourquoi, ajoutaient-ils, les Etats-Unis 
ont. « encouragé les activités d’Israël 
comme moyen pour remplacer l’aide 
américaine versée à des gouvernements 
amis (...) L’administration désire éta- 
blir de nouvelles formes d’appui aux 
rebelles nicaraguayens au cas où le 
Congrès approuverait une lot qui met- 
trait fin à l’appui clandestin fourni 
aux insurgés ». 


Dans une dépêche de Tagence de 
presse espagnole Efe, M. Eden Pastora 
accréditait partiellement les thèses du 
New-York Times en déclarant qu’un 
homme « qui était arabe ou juif, 
d’après son langage », lui avait offert 
des armes « à la seule condition que Je 
ne lui demande pas de quelle origine 
elles étaient » (30). Le jour suivant, 
toujours selon M. Pastora, cet homme 
lui remit 500 fusils AK-47 de fabrica- 
tion allemande, chinoise et soviétique. 
A la fin d’avril 1984, la revue Time 
annonçait qu 'Israël avait livré des 
armes aux «contras» par l’intermé- 
diaire du Honduras tandis que, selon 
une dépêche de PAFP (31). Israël 
aurait armé le quart des forces antisan- 

HiniMi»». 

Israël a accru son rôle en Amérique 
centrale après que l’engagement des 
Etats-Unis aux côtés des Britanniques 
dans le conflit des Malouines eut pro- 
voqué la perte d'un des meilleurs alliés 
de Washington dans la région : le 
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( Dessin de Planiu.) 


PAUL GCHJRDOT. GRAND MAITRE DU GRAND ORIENT DE FRANCE : 
LA LOI SAVAR Y - VA FAIRE RECULER DE CENT ANS LE DROIT 
A LA LIBERTÉ DE CONSCIENCE - 


(Suite de la première page. ) 

En un an, ce Centre d'études et de 
diffusion a publié sept brochures pour 
mettre en lumière l’extraordinaire 
effervescence d'une gauche qui ne 
recule devant rien pour subvenir les 
valeurs proprement françaises. La pre- 
mière de ces brochures montre com- 
ment le contenu même de renseigne- 
ment est - souvent déformé et perverti 
par des partis pris idéologiques ». La 
seconde décrit en détail « les tenta- 
tives. essentiellement d’inspiration 
marxiste, de s’emparer de l'université 
française comme d’une espèce de prise 
de guerre idéologique ». Dans la troi- 
sième. consacrée à la sécurité euro- 
péenne. - diverses personnalités fran- 
çaises et américaines - aboutissent à 
celle troublante conclusion : « Je neu- 
tralisme est un piège ». La quatrième 
s'aventure dans le domaine ecclésiasti- 
que puisque - la subversion utilise 
depuis de nombreuses années certains 


canaux d’apparence religieuse pour 
déstabiliser le monde libre, en Europe, 
dans le tiers-monde, surtout en Améri- 
que latine » : dénonçant ainsi la » théo- 
logie de la révolution ». l'auteur en 
rajoute sur le Vatican qui, lui. parle 
plus exactement de «théologie de la 
libération • (6) . Les autres brochures 
s’en prennent aux • divers courants 
subversifs (qui) manipulent la défense 
des langues régionales pour briser 
l'édifice assemblé au fil des siècles *. à 
l'action de la CGT et de la CFDT, qui 
ont évidemment • choisi l’entreprise 
comme terrain de choix pour la sub- 
version ■ (7), et bien évidemment — 
morceau... de choix — à l'administra- 
tion de la justice : » Pour transformer 
la société française selon le modèle 
socialiste. M. Badinter dispose d’une 
arme redoutable: donner mauvaise 
conscience aux responsables, suppri- 
mer la notion de normalité, consacrer 
les déviances, casser l’appareil judi- 
ciaire. • (8) 


L'enfer d'où nul ne sort 


S UBVERSION. Tout n’est que sub- 
version. Pour quelle fin ? • Tota- 
litarisme larvé ». » étatisation des 
esprits ». tentative de - façonner les 
âmes ». de - décérèbrer. détruire les 
personnalités » ; les formules utilisées 
par MM. François Léotard ou Alain 
Peyrefitte, comme par le Club de 
l'Horloge (9). n’ont donc rien d'exces- 
sif. il est alors bien naturel que le peu- 
ple descende dans la rue pour défendre 
l'enseignement privé, ultime bastion de 
la liberté de pensée, et que de brillantes 
signatures appuient un « Manifeste 
pour la liberté de l'information ». Peu 
tendre pour l'ancienne majorité, ce 
texte estime que « la communication 
de pénurie, qui était déjà la mauvaise 
habitude ou la paresse des gouverne- 
ments précédents. est en voie d’être ins- 
titutionnalisée ». Le Manifeste reçoit, 
entre autres, la caution de 
MM™ Catherine Deneuve, Maria 
Mauban, Micheline Presle, des géné- 
raux de Boissieu et Guy Méry. et de 
MM. Jean-Marie Benoist, Roberto 
Benzi, Pierre Chaunu, Pierre Closter- 
mann, Michel Crozier, Jean-Louis 
Curtis. Jean-Marie Domenach, Pierre 
Emmanuel, Roger Gicquel, François 
Goguei, Eugène Ionesco, Emmanuel 
Le Roy Ladurie, Philippe Nemo, Jean 
d'Ormesson, André Pieyre de Mandiar- 
gues, Philippe Sollers, etc. Et aussi de 
M. Patrick Poivre d'Arvor qui, dans un 
dîner-débat, après avoir formulé des 
remarques sévères et tout à fait justi- 
fiées sur les graves insuffisances de 
l’information en France, ajoute : 
• Mais tout ceci n’est que péché véniel 
au regard d’une absence quasi totale, 
dans les grands médias, de ce que (... ) 
Claude Julien appelait le devoir 
d’irrespect. • (10) 

Le Devoir d’irrespect : tel est bien le 
titre d'un livre, publié à 
l'automne 1979, dont M. Patrick Poi- 
vre d’Arvor semble faire l’une de ses 
lectures de chevet et qu’il a cité à plu- 
sieurs reprises... après mai 1981. 

Le même auditoire qui applaudit 
M. Patrick Poivre d’Arvor connaît - un 
grand moment de surprise et d’émo- 
tion - lorsqu'il écoute la diffusion 
d’» un message du célèbre Comman- 
dant Zéro (Eden Pas tara, chef de la 
résistance démocratique au Nicara- 
gua), spécialement enregistré, depuis 
le maquis où il se trouve, à l’intention 
des participants au diner-débat (fra- 
ternellement interpellés comme 
« camarades • !) . traduit par Philippe 
Sollers et commenté avec chaleur par 
Jean-François Deniau ». 

Evénement bouleversant, bien, que 
Philippe Sollers traduise l'espagnol 
compromise par « compromis » au lieu 
d'« engagement », et s’embrouille dans 
une double négation. Chacun pose un 
instant sa fourchette ou son verre pour 
acclamer le commandant Zéro - il 
n'avait pas eu un tel honneur lorsqu'il 
se battait contre la dictature de 
Somoza. - mais, bien vite, le dîner- 
débat en revient aux choses sérieuses. 
On écoute le professeur Jacques 
Gare Do affirmer que » la liberté 
constitue le premier levier de l’effica- 
cité économique -, et M. Jean-Marie 


Domenach, ancien directeur d 'Esprit: 
- Notre liberté d’expression commence 
sans doute là: ne pas nous laisser 
imposer ce discours conformiste qui 
fait qu’il faut toujours équilibrer le 
Nicaragua (de Somoza, bien 
entendu...) par ta Pologne, la Tchécos- 
lovaquie par le Chili. - Ne confondons 
pas le purgatoire avec l’enfer. Du pur- 
gatoire. on peut sortir ; de l’enfer, on 
ne sort pas. * ( Il ) 

Vous avez bien compris : avec 
• cette sorte de carcan que nous sen- 
tons se resserrer peu à peu autour de 
nous ». et contre lequel M. Jean-Marie 
Domenach se défend comme un beau 
diable, c'est. un véritable «enfer» que 
nous préparent M. Mitterrand et ses 
séides. Dussent-elles durer trente ans, 
comme celle de Stroessner au Para- 
guay. quarante ans comme celle des 
Somoza, les dictatures de droite om au 
moins le mérite d’être éphémères, 
comme l'ont été le nazisme hitlérien et 
le fascisme mussolinien, tandis que 
l'instauration du totalitarisme commu- 
niste est, hélas, irrévocable. Nous voici 
donc pleinement fondés à dénoncer 
l’irréductible dictature des soviets. 


s’inspirant d'une idéologie que nous 
combattons, et à témoigner de quelque 
indulgence à l'égard des dictatures pro- 
visoires qui, de l'Amérique latine 
jusqu'aux Philippines, se réclament des 
valeurs occidentales, chrétiennes et 
démocratiques qui sont les. nôtres. 

L'itinéraire qui conduit h cette 
conclusion est jalonné d'erreurs que 
leurs auteurs — tel est le genre litté- 
raire le plus en vogue — confessent 
voluptueusement, avec le ferme propos 
de ne plus recommencer. Ainsi 
M. Jean-Marie Domenach, lorsqu'il 
parle de - ces libertés que nous ayons 
trop méprisées : la liberté de circuler, 
de voyager, de choisir un objet, de pou- 
voir lire ce que nous voulons ». Ah ! s'il 
voulait bien nous expliquer par quelle 
aberration il en était arrivé à tant les 
mépriser... Il poursuit : « Le mépris de 
ces libertés (....). que nous traitions de 
libertés formelles et de libertés bour- 
geoises. a été probablement une des 
plus grandes fautes de beaucoup 
d’hommes de ma génération. » 

Beaucoup d'hommes ? Mais com- 
ment savoir s'ils étaient tellement nom- 
breux lorsqu'on n'a pas eu le privilège 
de partager les enthousiasmes de ces 
brillants intellectuels qui croyaient ser- 
vir la paix en signant l’Appel de Stock- 
holm et, en cheminant avec le Parti 
communiste, avaient le trouble senti- 
ment de se rapprocher d'une classe 
ouvrière qu’ils connaissaient si mal? 
Pourquoi voulaient-ils donc abattre les 
« libertés bourgeoises » au lieu de, en 
bons démocrates, les enrichir et les for- 
tifier, et les rendre accessibles à ceux 
qui en étaient privés? Oui, M. Jean- 
Marie Domenach a raison de confesser 
publiquement ses « plus grandes 
fautes • : l'aveu et la contrition par- 
faite lui valent déjà le pardon qui lui 
épargnera 1*« enfer • socialiste vers 
lequel, laissant toute espérance ft 
l'entrée de l'isoloir, ont fait un premier 
pas, en mai 1981, quelques millions 
d'électeurs inconscients. 

Mais non, ce serait commettre un 
autre péché que de s'abandonner au 
désespoir, d'autant que le sursaut popu- 
laire pour la défense de l’enseignement 
privé prouve d’éclatante manière que 
tout n'est pas perdu. Ce qui permet à 
M. J.-M. Domenach d’enchaîner ; 
« Dans la grondé manifestation de 
Versailles, j’ai cru voir l’indice de cette 
alliance entre l’amour traditionnel de 
la liberté et cette volonté du consom- 
mateur d’avoir à sa disposition le 
choix des produits qu'il veut consom- 
mer : liberté médiocre, peut-être, mais 
Uêe à la liberté spirituelle. » 

Sainte alliance î La liberté de l'esprit 
et la liberté de conscience passent par 
la liberté du consommateur devant les 
rayons du supermarché où il peut, en 
toute autonomie, choisir entre plusieurs 
marques de dentifrice, de sous- 
vêtements ou de boissons gaze u ses. 
Eblouissante, la démonstration en est 
faite, a contrario, par les régimes tota- 
litaires de l’Est où les libertés d’expres- 
sion, d'association, etc., ont disparu en 
même temps que l'Etat éliminait toute 
liberté de produire, vendre et consom- 
mer. 


Le supermarché des idées 


P IERRE angulaire de toute démo-, 
cratie, le libéralisme économique 
conditionne chacune des libertés indivi- 
duelles. La liberté de pensée est insépa- 
rable de la liberté d'entreprise, qui ne 
conduit pas seulement au succès et au 
profit, mais aussi à l'épanouissement de 
la conscience. La gauche au pouvoir se 
rapproche maintenant de cette concep- 
tion du libéralisme économique qui, 
écrit Serge-Christophe Kohn, - se jus- 
tifie d’abord par la liberté. Puis par le 
bien-être et T efficacité économique 
qu'entraînerait la liberté économique 
sans entrave. Liberté et bien-être pro- 
meuvent le bonheur. Fondamentale- 
ment, le libéralisme économique 
repose sur l’Individualisme et le res- 
pect du droit, en particulier (le droit) 
de propriété Individuelle • (12). 

L'idyllique liberté qui règne dans le 
supermarché des biens de consomma- 
tion courante fonde sur un roc inébran- 
lable la liberté indispensable au bouil- 
lonnant essor du supermarché .des 
idées, des convictions, des créations de 
l’esprit. Couple indissoluble, dont nul 
ne se risque à prouver qu'il fonctionne 
harmonieusement, car l’exercice serait 
périlleux. U faudrait d'abord expliquer 
comment, au siècle dernier, l’explosion 
du libéralisme économique s'est fort 
bien accommodée de fréquentes impo- 
sitions de la censure de presse», et du 
travail des enfants de sept à huit ans, 
pour des journées de quinze heures, 
dans les mines et les usines, « leurs 
petites jambes, affaissées par la fati- 
gue. enfermées dans des bottes de fer- 
blanc pour les forcer à se tenir debout 
quand le sommeil les accable • (Mon- 
talcmbert). Ce n’est certes pas sous 
l’effet de ses propres vertus que le libé- 


ralisme économique se purgea de tels 
abus. H fallut l’y contraindre. L'action 
des républicains dut lui imposer de 
sévères obligations, de strictes limita- 
tions pour que l’on voie enfin progressi- 
vement émerger une société à peu près 
civilisée. Mais, si sombre que soit le 
passé, la mode du jour est au libéra- 
lisme, dont il serait malséant de rappe- 
ler les méfaits et la rapacité. 

Les plus éloquents défenseurs du 
libéralisme économique ont toujours 
expliqué avec conviction, en toutes cir- 
constances, que les entreprises et la 
nation elle-même seraient ruinées par 
toute loi qui interdirait le travail des 
enfants, limiterait la durée de la 
semaine de travail, créerait plus tard 
l'impôt progressif sur le revenu, puis 
instituerait les premiers congés payés 
ou les cotisations sociales. Le capita- 
lisme ne saurait résister à toutes ces 
entraves à la liberté d'accumuler des 
profits. La «crise» offre un terrain 
éminemment favorable à ces thèses 
alarmistes qui, hier comme 
aujourd'hui, ont toujours fini par conta- 
miner des esprits que l’on disait 
«avancés». Ainsi, sous le second 
Empire, qui n’était pas tendre avec les 
couches populaires mais plein de préve- 
nances pour les hommes d’argent, Mar- 
cellin Berthelot, libre-penseur, écrivait 
tristement & Renan : « La situation 
financière (...) s'alourdit tous les 
jours, au milieu de l’inquiétude des 
gens d’affaires. Les ouvriers s’organi- 
sent d’une manière redoutable et Impo- 
sent de toutes parts (aux industriels) 
des demandes de salaire accru, de tra- 
vail diminué. » Déjà... Mais comment 
osaient-ils? Os voulaient donc casser 
l’économie du pays ? 


LA FOIRE 


Deux pas 


Minées par d’aussi exorbitantes 
revendications, * beaucoup d’indus- 
tries vont disparaître », ajoutait Ber- 
theloL Et Mgr Dupanloup, suave, de 
surenchérir : . « C’est la ruine de la 
richesse, et ce n’est pas un remède à la 
pauvreté. » 

Autres temps, même logique. Les 
années qui passent ne changent rien 
aux réflexes ataviques des hommes de 
propriété. Un siècle plus tard, les 
craintes de Berthelot et de Dupanloup 
sévissent encore à droite, ce qui n'est 
guère surprenant, et gagnent aussi les 
esprits qui se réclament d'une gauche 
fuligineuse — et, pour s'en indigner, Q 
faudrait ignorer l'histoire. On Ta déjà 
écrit ici : dans quinze ans à peine; la 
Communauté européenne ' n’assurera 
que 15 % de la production mondiale, et 
c'est une évolution à laquelle aucun 
Européen ne peut se résigner; mais, 
malgré la crise, le revenu par tète des 
Européens, en termes réels, est 
aujourd'hui supérieur de 30 % à ce 
qu'il était avant le premier choc pétro- 
lier. Pour enrayer l'intolérable déclin 
de la France et de l'Europe, il n'esr ni 
scandaleux ni insupportable de rogner 
sur le niveau de vie. Mais certes pas 
par les moyens du libéralisme économi- 
que, qui protège et conforte le» privi- 
lèges. 

Or voaci que ce libéralisme trouve en 
1984 de nouveaux défenseurs, qui ne 
sont pas les moins ardents. Leurs pré- 
décesseurs, au siècle dernier, savaient 
justifier la censure par l'impérieuse 


nécessité, pour sauvegarder à lafoîs la 
prospérité et l’ordre établi, de museler 
une presse diffusant des idées subver- 
sives. Echappant au contrôle de J’Elat 
et de l’argent, celte presse-là n’a 
aujourd'hui guère plus d'influence que 
sous Louis-Philippe ou Napoléon III. 

Fort heureusement, grâce aux lois 
républicaines qui Tou corseté. le libé- 
ralisme économique, dépouillé des 
traits barbares qui le caractérisaient, 
nous offre aujourd'hui un visage plus 
humain. Ah oui ? Certes, aucun Molê. 
Tfaiers ou Guizot ne peut maintenant 
dresser le parti de la résistance contre 
le parti du mouvement pour imposer la 
censure,; restreindre le suffrage univer- 
sel. écarter les lois sociales. Mais leurs 
descendants n'qnt nullement renoncé à 
dire à leurs amis « enrichissez-vous • 
et, avec l'argent que vous aurez ainsi 
sagement gagné, emparez-vous des 
moyens d'expression, contrôlez l’opi- 
nion, faites régner votre loi. 

Non sans habileté. Ja précédente 
majorité a mo n t ré combien elle était 

apte h faire prévaloir certains intérêts 

particuliers, à favoriser la concentra- 
don de la presse écrite entre les mains 
d'un homme qui n’en possédait pour- 
tant pas les moyens financiers, à inter- 
dire les « radios libres », à utiliser à son 
service le monopole d’Etat sur la télévi- 
sion. Tout cela au nom de ce libcra- 
fisme économique qu'elle servait avec 
passion et qui serait inséparable de la 
liberté d’expression. 


L'intérêt et la morale 


N ON sans habileté, et même avec 
quelque élégance. Ole pouvait 
s’en offrir le luxe tant que ses idées et 
ses hommes étaient au pouvoir. Mais le 
changement de majorité a lait tomber 
son masque de bienséance EUe savait 
se montrer soucieuse de courtoisie. 
Rejetée dans les ténèbres de l'opposi- 
tion, la voici hargneuse, agressive. A 
l'exception de M. Raymond Barre, die 
trouve des accents vulgaires jusqu'à 
faire preuve de cette grossièreté dont 
M. Poniatowski, ancien ministre 
d'Etat, ne détient pas l'exclusivité : 

- IJ dégradait à plaisir L'assemblée, 
(...) Insolent, semblable aux valets 
familiers. 

Ses. gros lazzis marchaient sur l’élo- 
quence ailée 

• avec ses gros souliers. » (13) 

Avec le pouvoir, elle a perdu son 
image courtoise ci aussi — elle y tenait 
beaucoup, et non sans mal — morale. 
Et vojci qu'elle apparaît sans scrupule. 
Il existe sans aucun doute, écrit Sexge- 
Christophe Kolm, « une bonne corréla- 
tion entre ceux qui défendent telle 
position libérale et ceux qui y ont inté- 
rêt. Cest d’autant plus facile dans une 
idéologie où T intérêt est moral », dans 
une idéologie dont, « en un sens, la 
morale est l'intérêt » (14). 

Que changent les idées et les 
hommes au pouvoir, que l'appareil 
d’Etat cesse d’être en connivence avec 
les intérêts qù’O convient de servir, et 
la morale bascule. Voyez comme ces 
gens adulent Soljénitsyne lorsqu’il pro- 
clame que « l'idéologie communiste 
est en train de sombrer ». avec quelle 
chaleur ils l'applaudissent lorsqu'il 
écrit : • Le communisme a déjà montré 
avec éclat ce dont il est capable — pour 
peu qu’un pays soit laissé à traîner à 
sa portée, le voilà bon à prendre. » 
Vive Soljénitsyne î Mais' c’est pour 
mieux l’ignorer ou lé vilipender 
lorsqu'il s'indigne : • Je ne peux mettre 
au compte des vertus de la démocratie 
son impuissance face (...) aux profits 
effrénés que les capitalistes accumu- 
lent sans le moindre souci de la santé 
morale de la population. » (15) 

Mais ce Rosse n'a décidément rien 
compris ; « La morale est V intérêt », 
les profits dont il s'offusque n’ont rien 
d’ « effréné », ils sont « moraux » puis- 
que source de. progrès, de richesse, 
d'épanouissement, de bonheur. Pour 
tous. Et voilà que, s'étant démocrati- 
quement emparés du pouvoir, des 
socialistes tentent, parfois avec mala- 
dresse, de bouleverser les règles d’un 
jeu dont chacun, sans exception, avait 
pourtant pu apprécier les bienfaits. 
Qu’à cela ne tienne! Le séisme électo- 
ral n’a quand même pas tout boule- 
versé : certes, le pouvoir est passé en 
d’autres mains; mais les intérêts, eux, 
demeurent. Pour les servir utilement, 3 
suffit de changer les principes. La 
droite ne va. pas s’en priva', et pour-ce 
faire elle trouvera même des alliés 
venus de loin. 

Sous le règne de Georges Pompidou, 
puis sous celui de M. Valéry Giscard 
d'Estaïng, une remarquable continuité 
marqua la politique du gouvernement 
en matière d'information : le pouvoir 
maintint et utilisa le monopole d’Etat 
sur la télévision ; 3 n’autorisa pas les 
stations dé radio privées ; il aida 
M. Robert Hersantà obtenir les crédits 
bancaires qui lui permirent d'étendre 
son empire de presse. Tout cela était 


cohérent. Excellent, puisque l’intérêt 
rejoignait parfaitement la morale : 
l'opposition d’alors, qui rêvait de sub- 
venir la société, ne pouvait guère 
s’exprimer. 

EUe parvenait quand même à faire 
entendre timidement sa voix, par exem- 
pte dans un modeste hebdomadaire, 
ITJmzé. oit M. François Mitterrand 
écrivait : « La liberté de s'exprimer, 
pour Camille Desmoulins, c’était la 
possibilité de vendre à la criée, sur les 
boulevards de Paris, une petite feuille 
recto-verso. Aujourd’hui, ce serait te 
droit, de parler .d la télévision. Ou 
d’éditer un journal sans passer par les 
fourches caudines de la publi- 
cité. » (16) 

Le pouvoir d'alors n’était nullement 
choqué par cette déplorable situation. 
Sa mansuétude permit même au 
groupe Hersant de s’enrichir de deux 
superbes proies, le Figaro et France- 
Soir. Camille Desmoulins continuait 
de vendre sa feuille à la criée. 

Mus quand survient ce changement 
qui ne s'effectue pas dans la continuité, 
alors Ja libérale bourgeoisie, qui a pour- 
tant, grâce à son habituelle pré- 
voyance, d'autres ressources que de 
vendre sa feuille à la criée, s’émeut. 
Les moyens d'expression doivent être 
laissés • à l’initiative d’entreprises pri- 
vées de communication, afin que les 
usagers aient le dernier mot dans la 
double évolution des programmes et 
des équipements ». Qui écrit cela? 
Mais c’est M. Jacques Chirac. Et où, 
puisque l’hydre socialiste étouffe toute 
liberté d'expression ? Mais, voyons, 
dans le Figaro du ! 1 mars 19S4.‘lf pro- 
pose même de dénationaliser l’Agence 
Havas, idée qui ne l’avait pas effleuré 
lorsqu'il était à Matignon. 

Brouillon, le gouvernement socialiste 
s’efforce de briser l’empire Hersant, 
d’emaÿer la concentration de la presse 
afin que le pluralisme puisse jouer. 
Attention, dit M. Valéry Giscard 
d'Estaing le 9 février 1984, » il n'est ni 
juste ni raisonnable de vouloir limiter 
la saille de la presse écrite quand on 
dispose à son gré du (...) monopole 
d'Etat sur la télévision -, Pas très rai- 
sonnable, en effet, aux yeux- d’un 
homme qui, lorsqu'il disposait à son gré 
de la télévision, présida plus efficace- 
ment encore que ses prédécesseurs à 
l'extension de l’empire Hersant. 

Le 7 juillet, M. Jacques Chirac 
explique même qu*3 faut carrément 
abroger le monopole d'Etat sur la télé- 
vision et autoriser la création de 
Chaînes privées. Quel drame, pour de 
grands partis poG tiques, que d’avoir dû 
attendre un renversement de majorité 
pour enfin proposer de bonnes et saines 
réformes qu’ils n’ûnt malheureusement 
pas eu te temps d’esquisser pendant 1e 
quart de siècle où ils détenaient le pou- 
voir... 

Bonnes et saines réformes ? 
Lorsqu’ils étalent dans l’opposition, tes 
socialistes réclamaient la liberté pour 
les radios locales ; parvenus au pouvoir. 
Us ont tenu parole, mais ils ont hésite : 
ces petites stations de radio seraient- 
elles encore libres si leur financement 
devait dépendre de la publicité ?. Voilà 
bien la preuve qu'ils ne sont pas encore 
pleinement acquis aux mérites du libé- 
ralisme économique, ils. critiquaient 
l'usage abusif quê te pouvoir faisait du 
monopole d'Etat siir la télévision ; une 
fois installés aux commandes. Us ont 
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institué la Haute Autorité. Bonnes et 
saines réformes que de confier les 
moyens de communication à des 
groupes privés, comme le demande 
l’opposition actuelle ? Mais qu’y 
aurait-il de plus conforme au génie du 
libéralisme économique ? Alors pour- 
rait s'exercer - souverainement le ' pou- 
voir de l’argent. Fastueuses noces de 
l’intérêt et de la morale, du compte en 
banque et de la communication. Faute 
de trouver un riche bailleur de fonds, 
Camille Desmoulins, qui, lui, en a 
l’habitude, reviendrait vendre son jour* 
nal à la criée sur les trottoirs de la capi- 
taie... 

Le projet gouvernemental de loi sur 
la presse écrite vise un objectif que 
M. Jean Cazeneuve, homme d’expé- 
rience s’il en fut, croît pouvoir résumer 
ainsi ; - Sont condamnés à disparaître 
les journaux qui ont du succès, c'est- 
à-dire ceux que le plus grand nombre 
de Français choisissent. • {17 J Ainsi 
se retrouve, pour l'information et l'ana- 
lyse ou la réflexion, la logique du 
supermarché : le succès commercial 
d’un produit en garantit la quali té. • 

11 fut un temps où Raymond Aron — 
il n'était pas seul reprochait au 
Monde de détenir le - monopole de la 
qualité ». ce qu'il lüï imputait à crime 
puisque, ainsi, le. débat public ne pou- 
vait se livrer à armes égales. Bien 
entendu, il eût été outrecuidant de 
faire remarquer à Raymond A ton que 
nul ne lui interdisait de hisser au même 
niveau de qualité le quotidien qui avait 
la faveur de sa collaboration. Mais, sur- 
tout, il aurait dfi comprendre que cette 
qualité n'était possible que dans une 
entière liberté d’esprit, elle- même 
garantie par la totale indépendance 
financière du journal qu'il jalousait. . 

Une telle presse de qualité est' un 
anachronisme dans la logique cf un libé- 
ralisme économique à la -française, 
dont l'intérêt est la morale. 

Les socialistes au pouvoir connais- 
sent par expérience l’influence néfaste 
de l'argent sur la presse. Ils ont aussi 
appris récemment qu’il ne suffit pas de 
mobiliser quelques millions pour faire 
un bon hebdomadaire Ils ne' paraissent 
pas avoir encore compris quel grand 
•service' ils' Tend raie ht -'S' - là -liberté 
'd'information èt d’expression en sou- 
mettant au Parlementai projet de loi 
qui instaurerait un statut de « société h 
but non lucratif » ( non-profil corpora- 
tion) pour les entreprises exerçant 
leurs activités dans le domaine Cultu- 
rel : édition de journaux, de livres^, de 
disques, de cassettes. 


Restant soumises aux lots de la com- 
pétition, ces sociétés ne pourraient 
avoir pour objectif de gagner de 
l’argent et de distribuer des divi- 
dendes': leurs profits seraient reversés 
‘à. une œuvre d’utilité publique (recher- 
che sur le cancer, handicapés, etc) . Les 
journaux qui opteraient pour un tel sta- 
tut n’auraiènt donc guère de chances 
-d'exciter" la convoitise des affairistes. 
Ce sont ces journaux qui bénéficie- 
raient d’un régime fiscal de faveur et 
des aides publiques (timbre, entre 
'autres) que l’Etat n’aurait évidemment 
plus aucune raison d’accorder aux 
entreprises de presse choisissant le sta- 
tut d'une société commerciale. Serait 
supprimée l’aide que l'Etat accorde 
aux quotidiens & faible capacité publi- 
citaire. En 1984, cinq journaux (la 
Croix, l’Humanité, le Matin, Libéra- 
tion, Présent) se partagent à ce titre 
une douzaine de millions de francs. 
Détestable sélection en fonction de cri- 
tères commerciaux, à laquelle il serait 
bien préférable .de substituer une sélec- 
tion en fonction du. statut - commer- 
cial ou à but non lucratif — librement 
choisi par chaque entreprise de presse. 

L’argent... Pour • 40% de réduction, 
- soit douze numéros gratuits ». à quoi 
s’ajoute » cet élégant cadeau de bienve- 
nue : une ravissante pendulette-réveil 
de voyage ». un grand hebdomadaire 
français sollicite des abonnés afin 
d'augmenter sa diffusion et de prati- 
quer des tarifs publicitaires conforta- 
bles. Toujours pour racoler des 
abonnés, un quotidien organise un 
concours avec 1 500 000 F de prix. Pre- 
mier prix, if ne "voiture de 179000 F... 
Cette même publication offre aux 
' membres dé son « club • une Rolls 
"Roycè miniature dont le ■ socle noir, 
frappé du sigle du Club, dissimule un 
précieux niémenio » que « vous retrou- 
verez chez ceux qui détiennent le pou- 
voir de décision 

- De tels démarchages sont-ils à l'hon- 
neur de* la presse 7 Les pouvoirs 
publics ont tou jours, été embarrassés 
'pour distribuer l’aide à la presse (aide 
directe pour les quotidiens à ' faible 
Capacité publicitaire, indirecte i»bur 
tous 'les autres timbre, TVA) par des 
systèmes qui ne peuvent en rien sous- 
traire 7 les publications à l’influence de 
Fargent. La gauche au pouvoir n’assai- 
nirait nullement cette- situation en cas- 
sant l’empire Hersant. Si elle se veut 
vraiment libérale, qu’elle supprime 
tout secours aux entreprises de presse 
qui, librement- ont choisi un statut 
commercial et sont gérées selon la logi- 
que du profit. 


Tocsin et palinodies 


T ELLE n’est pas’ hélas, la voie choi- 
sie. Ami personnel de M. Fran- 
çois Mitterrand, ancien directeur du 
cabinet du président de la République, 
nommé par lui à la tête du groupe 
Havas, chargé du lancement de -Canal 
Plus, M. André Rousselet tient à mon- 
trer. qii’il est « moderne » et que,- par 
son sens des affaires, il në le cède en 
rien aux hommes de presse deTopposi- 
tion. • Nous avons comme premier 
objectif le profit », déclare-t-il (18). 
Au simple énoncé -de cette émouvante 
profession' de foi, deux réactions : 
éclats de rire à droite, où les 'amis 4e 
"M. Hersant savent par expérience 
qu’ils n’ont pas grand-chose à craindre 
de M. Rousselet : grognements au Parti 
socialiste et à l’Elysée, où l’on' fait une 
encoche sur la- crosse du revolver cha- 
que fois que ce cow-boy de la commu- 
nication rate une de ses mirobolantes 
opérations de presse. 

Le profit ? Mais il joue bien évidem- 
ment un rôle important dans toute 
■société dynamique. Faut-il pour autant 
le désigner comme le « premier objec- 
tif * d’un puissant moyen de communi- 
cation au service de l’information et de 
la culture ? Ne pas confondre la fin et 
les moyens. Le premier objectif devrait 
être la qualité des émissions et des 
films que diffusera Canal Plus. Seule 
cette qualité - assurerait use large 
écoute, condition du profit. La quête 
prioritaire du profit.conduit Jes respon- 
sables de la quatrième chaîne à des 
choix médiocres qui ne retiendront pas 
l'attention du public et se solderont par 
des déficits (voir t’encadré ci- 
dessous). S'ils vivent pour le profit, 
que ces gens-là cèdent donc la place à 
leurs adversaires de droite, plus doués 
qu'eux en ce domaine et qui, en tout 
cas, lorsqu’ils engrangent des béné- 
fices, ne peuvent nuire à des idées qui 
ne sont pas les leurs. 

Réfléchissez-y à deux fois avant de 
briser le monopole d'Etat sur la télévi- 
sion et. si vous l’abandonnez, n’pcoep- 
tez pas, comme le demande M. Chirac, 
de confier les chaînes à des sociétéspri- 
vées. Leur morale. est le profit. La télé- 
vision » sera-t-elle pour la nation 
entière un moyen de distractions 
médiocres, de propagande insidieuse, 
de publicité abusive etr développant la 


'passivité qu’engendre (...) la téléma- 
niè ? ». demandait en 1979 le sénateur 
Jean Cluzel. Telle elle était sous 
l’ancienne majorité, telle elle est restée 
depuis 1981. Ou bien la télévision 
contribuera-t-elle au « développement 


des esprits dans le sens de notre 
culture nationale, mais avec une large 
ouverture sur le monde? - (19). Ce 
que le monopole d'Etat, sous l'une et 
l'autre majorités, n'a pas su faire, le 
libéralisme économique ne peut 
l’accomplir avec sa morale en forme de 
portefeuille, et pas davantage un sys- 
tème « mixte », bizarre accouplement 
du service public et de l’argent qui 
donne naissance à un être aussi stérile 
que le mulet. Inveniez-donc plutôt un 
système de * fondation » dont les resr 
po nsa b les, respectés pour leur haute 
qualité culturelle et morale, représen- 
tant une large diversité d'opinions, 
seront soustraits à l'ambitieux pouvoir 
d’Etat comme aux convoitises des 
-groupes d'intérêt. Alors, Camille Des- 
■ moulins n’aura plus besoin de vendre 
son journal à la criée sur les grands 
boulevards. 

' Mais la presse et la télévision ne sont 
pas seules à vouloir - façonner les 
âmes » et « décérébrer • les citoyens 
avant de les envoyer au goulag. Il y a 
aussi l’école. El là, ma Toi, la tâche est 
.déjà .bien avancée. Non seulement 
parce que, comme l’explique le Club de 
l’Horloge, la FEN est l’instrument 
d'une diabolique « soviétisation - de 
l'enseignement, mais aussi parce que, 
» depuis trente ans. on ne cesse de 
réformer les réformes avec un insuccès 
qui désabuse les meilleurs maîtres ». 
Qui donc a J'impudence d'ainsi mettre 
en accusation l'ancienne majorité ? 
Nul autre que le Club du Figaro 
Magazine t dans un ouvrage que 
patronne M* Alice Saunier-Seïté, 
ministre des universités sous la prési- 
dence de M. Giscard d'Estaing (20). 
Réquisitoire sans tendresse : - Le 
résultat, c'est une jeunesse qui ne sait, 
correctement, ni lire, ni écrire, ni 
compter, ni se situer dans F espace géo- 
graphique mondial, ni dans le temps 
de l'histoire. » 

Pauvre droite qui. pendant un quart 
de siècle, alors qu'elle détenait tous les 
leviers du pouvoir, s'est faite la fidèle 
servante d’idées qu’elle combattait... 
Car, poursuit le même ouvrage, - c'est 
le gouvernement du général de Gaulle 
qui p [appliqué, 'dès le ..début de la 
V* République', une partie du plan 
marxiste Langevin-Wallon ». Hor- 
reur ? Et la droite abusée ne s'en est pas 
tenue là : « Le collège unique et la 
réforme, de la formation des maîtres, 
inspirés par des enseignants de gauche, 
ont été dé grandes et néfastes réalisa- 
tions scolaires du septennal de Valéry 
Giscard d'Estaing. » (21) N’est-elle 
-pas définitivement disqualifiée, cette 
droite qui, inlassablement, s'est laissé 
manipuler et gruger par les ■» soviets • 
d’enseignants ?... Avant d'être assas- 
sin é dans de mystérieuses conditions, 
Joseph Fontanct, ministre de l'éduca- 
tion, avait autorisé les recteurs à sup- 
primer des collèges construits 
quinze ans plus tôt Mais les parlejnen- 
tairés, de droite bien entendu, - s'y 


Etat moins. Canal Plus 


L A création prêta prtéè de' Canal 
Plus, nouvelle chaîne hertzienne 
par abonnèment, confiée à 
r agence Havas {société d’Etat que pré- 
side. M. André Rousselet), révèle, une 
fois - encore, les' incohérences du gou- 
vernement en matière de communica- 
tion audio visuelle et V absence de stra- 
tégie générale à l'heure où il insiste 
tellement sur la nécessité de grandes 
« modernisations » technologiques et 
d’un redéploiement industriel. 

. La mise sur pied de Canal Plus a été 
favorisée, juridiquement’ par la loi de 
juillet 1982, qui, de fait, a aboli le mo- 
nopole d'Etat sur ('audiovisuel. On a 
mal mesuré -alors les conséquences de 
cette abolition, qui a donné libre cours 
à maints projets.de stations de télévi- 
sion privées. La récente décision du 
juge GreHier,. qui donne tort au gouver- 
nement dans le procès qui l’oppose à la 
station pirate Canal V, encourage ces 
projets. On peut imaginer — . si cette 
décision de justice était confirmée en 
appel courant octobre - que la France 
connaîtrait à brève échéance une ex- 
plosion, à l'italienne, des télévisions 
privéesTT). . 

Ainsi',’ l’initiative de M. Rousselet, 
déjà précaire en soi (2), risque d’entraî- 
ner une véritable déstabilisation des in- 
dustries- françaises de la communica- 
tion. Car la multiplication des stations 
privées, en saturant gratuitement les 
foyers de programmes, dissuaderait les 
citoyens non seulement de s’abonner à 
Canal Plus, mais surtout de S’abonner 
aux futurs réseaux câblés et, plus tard, 
d’acquérir les. antennes paraboliques 
indispensables pour capter les quatre 
futures ch Baies diffusées par lé satellite 
TDF 1. C'est donc tout le plan câble 
qui s'effondrerait et il faudrait égale- 
ment révoir F amortissement des coûts 
du satellite de télédiffusion directe. 

Le pouvoir se trouve devant une 
bien inconfortable alternative : où bien 
H maintient, contré vents et marées. 


Canal Plus comme unique exception au 
monopole d'Etar sur la télévision, et 
c’est procurer un formidable argument 
à l’opposition, qui retrouvera, comme 
aux meilleures heures de la guerre sco- 
laire. le thème des « atteintes à la li- 
berté d’expression s : ou bien il cède à 
T avalanche des stations privées, eT 
c’est condamner des secteurs entier* 
de technologies d’avenir (fibres opti- 
ques, satellites de télédiffusion) où la 
France est bien placée. 

Pour l’instant, n se borne à colmater 
les brèches, et se hâte de promettre 
aux yeux gourmands du citoyen « une 
dérégulation contrôlée ». selon (‘ex- 
pression de M. Fillioud, qui, le 20 sep- 
tembre dernier, a annoncé la naissance 
de la télévision du matin et de quatre 
nouvelles chaînes dès 1986. La situa- 
tion est si grave que le premier minis- 
tre, M. Laurent Fabius, a dû demander, 
dans une lettre du 28 août dernier (31 à 
M. Jacques Chirac d'accélérer la réali- 
sation du plan de câblage de Paris. On 
espère ainsi créer des faits accomplis 
et constituer un public captif suscepti- 
ble d'amortir, au moins en partie, l’ex- 
périmentation des technologies fran- 
çaises, avant le déferlement des 
télévisions privées. 

Le piège du Ifoëratisme risque donc 
de se refermer sur ceux qui, imprudem- 
ment. ont laissé faire — dans le do- 
maine des communications audiovi- 
suelles ■— les lois du marché et du 
profit. Le coût culturel et industriel 
pour la francs - absolument pas prête 
en l’occurrence pour la privatisation — 
pourrait être fort élevé. 

I. R. 

(1) Cf. «la Guerre des télévisions - . le 
Monde diplomatique, septembre 1984. 
page 18. 

12) Cf. • La télévision par abonnement 
s’essouffle déjà-. Problèmes audiovi- 
suels. n« 21. septembre-octobre 1984. page 
14. 

(3) Le Monde, 27 septembre 1984. 


rih v\V 


opposèrent cal> $«/- 
riquemenl ; on 
conserva donc 
fout, y compris le 
pire », ei - le gou- 
vernement créa de 
n .o m 6. r e u x 
emplois, mais sans 
avoir prévu la pré- 
paration massive 
au professo- 
ral- (22). 

Dressé par elle- 
même, voilà donc 
le détestable bilan 
d’une droite qui ne 
rêve que de recon- 
quérir le pouvoir 
pour, au cours du 
prochain septen- 
nat, et forte des 
échecs accumulés 
sous trois prési- 
dents, donner à la 

France, enfin, un enseignement digne 
de ce pays dont l'héritage culturel est si 
riche, digne aussi de l'exaltante aven- 
ture des temps modernes, où la science 
ouvre dans toutes les directions de nou- 
velles voies à explorer. Mais, pour cela, 
il faut d'abord savoir lire et écrire, et 
c’est ce qu’a compris ce flamboyant 
personnage, à la crinière impétueuse- 
ment dressée, que la droite a toujours 
considéré comme une sorte de commu- 
niste plus ou moins camouflé et qui 
règne aujourd’hui sur l'éducation natio- 
nale. 

Est-ce pour défendre la qualité de 
l’enseignement que parents et profes- 
seurs sont descendus dans la rue. en 
d'immenses cortèges sous des flots de 
banderoles proclamant que la moder- 
nité, chère à la gauche comme à la 
droite, ne passait ni par l'appauvrisse- 
ment de la langue, ni par l'abandon de 
l'histoire et de la philosophie, ni par 
l'appel à des maîtres insuffisamment 
préparés ? Nul ne bougea, nul ne fré- 
mit. Seul le thème de la laïcité allait 
susciter les passions. 

Ecoutez ’. - Nous rirons la sonnette 
d’alarme, nous sonnons le tocsin des 
libertés menacées. - Qui donc s'émeut 
ainsi ? Un digne représentant de l'épis- 
copat ? Non. C’est, le 19 mai 1954. 
M. Paul Gourdol, grand maître du 
Grand Orient de France, qui invite les 
bons républicains à se dresser » contre 
les lois antilaïques, contre celles 
d'hier, contre celle qui se prépare 
actuellement et qui va faire reculer de 
cent ans le droit à ta liberté de 
conscience », Enfer cl damnation : aux 
yeux de qui la gauche au pouvoir n’est- 
elle pas libcriicidc ? 

Certainement pas aux yeux de 
Mgr Lustiger. qui. lui 3ussï, comme 
M. Paul Gourdot. sonne le tocsin. 
Certes, le 4 mars, à Versailles, le 
cardinal-archevêque de Paris prononce 
un discours dont les commentateurs 
diront qu’il est un modèle de pondéra- 
tion, qu’il calme le jeu et freine les 
extrémismes. Chef-d’œuvre d’ambi- 
guïté épiscopale, cet admirable dis- 
coure contient les trois phrases sui- 
vantes : ■ Nous disons oui à un statut 
clair et unifié des maîtres, compatible 
avec nos projets éducatifs, leur assu- 
rant une sécurité accrue. Mais nous 
disons non à une fonctionnarisation 
progressive de nos enseignants. Nous 
disons non à des dépendances rui- 
neuses de notre autonomie. » 

Par quel miracle ce statut » clair » 
pourrait-il être » unifié - puisqu’il 
devrait mettre sur deux plans diffé- 
rents le lapin du public, fonctionnaire, 
et la carpe du privé, qui ne doit pas être 
fonctionnarisée ? Quant aux - dépen- 
dances ruineuses ». pour 20 milliards 
par an, il ne faut pas exagérer... Mais 
vous n'avez pas compris : à ce prix, ces 
- dépendances - ne sont pas ruineuses 
financièrement, on s'en doutait, elfes 
sont ruineuses... » de notre autono- 
mie »... Foudroyante percée, éblouis- 
sante avancée de la philosophie politi- 
que oéolibérale : on veut être autonome 
et pourtant payé par l'Etat. 

Dans quels pays démocratiques 
l'enseignement privé est-il subven- 
tionné par l’Etat ? Aux Etats-Unis, 
patrie du libéralisme ? En Grande- 
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(6) Sur ia théologie de (a libération, voir le 
Monde diplomatique, juin 1 984. 

(7) • Choisir... comme terrain de choix - : 
cette claire formule montre bien quels ravages 
la subversion peut faire chez ceux qui se pro- 
posent pourtant de sauver l’université fran- 
çaise-. 

(81 Les citations qui précèdent sont ex- 
traites de l'Action universitaire, cf. note 5. 

(9) Cf. - La foire aux libertés », le Monde 
diplomatique, septembre 1 984. 

(10) Confèrence de Patrick Poivre d’Ar- 
vor. le Z7 mars 1984, publiée par la Lettre du 
CIEL (Comité des intellectuels pour l’Europe 
des libertés). n> 7. 2 e trimestre 1984. qui re- 
produit aussi le - Manifeste pour la liberté de 
l’information - et la liste des signataires. 

i U ) Cf. la Lettre du CIEL 

(12) Serge-Christophe Kolm, le Libéra- 
lisme moderne. PUF. Paris 1984, p. 12. 
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Bretagne, mère des Parlements ? Dans 
l’Italie et dans l’Espagne catholiques ? 
Au Canada ou en Allemagne fédérale ? 
Non. Seule avec les Pays-Bas. la 
France fait exception. 

Autrefois, les parents catholiques, 
avec un niveau de vie moins élevé 
qu’aujourd’hui, faisaient vivre l'ensei- 
gnement libre, qui méritait alors sa 
liberté. Mais, depuis des décennies, les 
défenseurs de l'école privée répètent à 
satiété qu'une liberté garantie par la 
Constitution et qui n'a pas les moyens 
(financiers) de s'exercer est un leurre. 
La Constitution garantit solennelle- 
ment bien d'autres libertés : de voya- 
ger. par exemple, ou de lancer une 
entreprise, un journal, etc. Ces libertés 
seraient donc des leurres pour les nom- 
breux citoyens qui ne possèdent pas les 
capitaux nécessaires pour créer une 
usine, une banque, un journal ? Que 
l'Etat les finance, mais attention ; en 
respectant scrupuleusement leur auto- 
nomie... Et ce pays prendra vite 
l'aspect d'un foisonnant chantier bour- 
donnant d'activité. 

Au moment où, par la loi Savary et 
la loi sur la presse, la gauche au pou- 
voir faisait deux pas de géant en direc- 
tion du goulag, les grands principes 
démocratiques étaient mis à mal par 
cène droite dont l'intérêt semble par- 
fois être la seule morale. Comment 
n'hésitcrail-on pas à revenir sur les 
palinodies qui ont déconcerté et irrité 
tant de citoyens, plus attachés aux 
règles républicaines que ne semblent le 
croire ceux qui sollicitent leurs suf- 
frages ? Certains textes méritent pour- 
tant de passer à la postérité. Celui-ci, 
par exemple, qui date du mois de 
février : 

• La mise en cause de ce principe [la 
liberté d'enseignement [ est si grave 
qu 'elle justifie que l’on interroge direc- 
tement les Français par voie de réfé- 
rendum. Cette procédure serait juridi- 
quement fondée politiquement 

souhaitable {... ) ; le projet du gouver- 
nement est de couler les individus dans 
le moule d'une école unique qui efface 
des différences — familiales, sociales, 
culturelles. • 

L’auteur ? M. Albin Chalandon. qui 
a fort harmonieusement marié une car- 
rière dans les affaires et une carrière 
politique, ancien ministre de Georges 
Pompidou et chargé de hautes fonc- 
tions dans le parti gaulliste, sous ses 
successives étiquettes, et ancien prési- 
dent d’ELF-Aquilaine (23 1. Puis, qua- 
tre mois plus tard, cette autre citation : 

- Si. comme je le crois, l'Assemblée 
nationale utilise un artifice de procé- 
dure pour rejeter la proposition de 
résolution du Sénat [en faveur de 
l'organisation d'un référendum sur 
l'enseignement privé], plus rien ne sera 
comme avant, et nous sortirons de la 
légalité. - 

Ainsi parlait, le 30 juin, M. Bernard 
Pons, secrétaire général du RPR. Oh. 
lorsque, enfin, le président de la Répu- 
blique proposa ce référendum si 
ardemment souhaité, ce n’est pas par 
un - artifice de procédure - mais par 
un brutal virage à ISO» que la droite le 
rejeta, après l'avoir, pendant des mois, 
réclamé à cor et à cri. 

I Lire la suite page 20. 1 

(lit Victor Hugo, tes Châtiments. 

(14) S.-C. Koim.op. cil. p. 29. 

(15) A. Soljénitsyne. l'Erreur de l'Occi- 
dent. Grasset, Paris 1980, pp. 78, 90 et 109. 

(16) L'Unité. 22 septembre 1972 ; cf. Fran- 
çois Mitterrand. Politique. Marabout. Paris 
1984. p. 224. 

(17) Jacques Cazeneuve, «Quel plura- 
lisme ? » dans Presse libre, cf. note 1. J. Caze- 
neuve était président-directeur générai de la 
télévision sous la présidence de M. V. Giscard 
d’Estaing. 

fJ8) Déclaration de M. Rousselet à /'Ex- 
press. 23-29 mare 1984. 

(19) Tëlémanie. par Jean Cluzel, sénateur 
de l'Ailier. Plon. Pans 1979. p. 271 . 

(20> Remettre l'Etat à sa place, sous la di- 
rection d*A. Saunier- Sellé. le Club du Figaro 
Magasine. Plon. Paris 1 984, p. 94. 

121) Idem. p. 96. 

(22) Idem. p. 109. 

(2J) Article de M. A. Chalandon. le 
Monde. 18février 1984. 
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Le Monde diplomatique 


(Suite de la page 19.) 

Ce retournement avait été sévère- 
ment condamné plusieurs mois avant 
même qu'il ne se produisît. Et en quels 
termes ! » Le référendum doit consti- 
tuer un principe démocratique intangi- 
ble, car il est des sujets essentiels sur 
lesquels les Français souhaitent 
s'exprimer directement (...). Ces 
sujets essentiels, éminemment politi- 
ques. doivent échapper aux vicissi- 
tudes politiciennes. • En écrivant cette 
phrase, les penseurs du Figaro Maga- 
zine (24) oubliaient de bonne foi qu'un 


La séduction 

M AIS peut-être ne peut-il pas en 
être autrement dans une société 
où la gauche, soudain en proie au 
doute, s’interroge sur ses propres 
valeurs, succombe à » l’obsession de 
l’économie ». se laisse affriander par 
les charmes de l'individualisme et du 
□éolibéralisme. puis - semble glisser, 
de concession en concession, vers 
l’abdication et la non-existence « (26) . 
pendant que la droite, « qui n’a jamais 
abdiqué le sentiment qu’elle était la 
légitime propriétaire du pays - (27), 
piaffe dans les champs stériles de 
l'opposition, ne parvient pas à articuler 
un corps de propositions constructives, 
s'essouffle à dénoncer l’Etat, dont elle 
a tant abusé au lieu de le servir, joue 
sur la peur en brandissant le double 
épouvantail de l'immigration et de la 
délinquance, sans toutefois oser procla- 
mer trop fort sur la place publique que. 
tout compte fait, sa seule, sa grande et 
haute pensée s'incarne dans l'étincelant 
mirage reaganien. 

Car. à en juger par les devantures 
des libraires et les éventaires à jour- 
naux, la France semble bien être deve- 
nue reaganien ne. Eternel retard de 
l'intelligentsia parisienne fascinée par 
les modes et les médiocrités : les titres 
à la gloire du libéralisme fleurissent au 
moment même où l'inquiétude point 
aux Etats-Unis. Le défiai commercial 
américain atLeini un nouveau record de 
14 milliards de dollars pour le seul 
mois de juillet, pendant que l'index des 
indicateurs économiques, qui enregis- 
trait une hausse continuelle depuis sep- 
tembre 1982. a décliné en juin, puis en 
juillet (28) . Tout cela malgré les abat- 
tements fiscaux qui ont profité aux 
plus forts revenus tandis que s'aggra- 
vait le sort des couches les plus 
modestes, privées d'une bonne partie 
des budgets d'aide sociale. 

Dans le même sens, des griefs d'une 
plus ample nature sont résumés dans le 
rapport de M. Michael Pertschuk qui, 
après avoir siégé sept ans à la Commis- 
sion fédérale du commerce, démis- 
sionne avec éclat en reprochant au libé- 
ralisme reaganien d'avoir bradé les 
conquêtes accumulées pendant un 
demi-siècle pour protéger les consom- 
mateurs contre l'avidité des fabricants, 
pour renforcer la législation antitrust et 
freiner les » joyeux ébats économi- 
ques » des grands groupes (29) . 

Simultanément, les Nations unies 
annoncent que l'anarchique politique 
libérale imaginée par les pays capita- 
listes pour sortir de la crise enfonce un 
peu plus dans leur détresse les pays du 
tiers-monde, dont l'endettement, qui 
totalisait 514 milliards de dollars en 
1982, a atteint 608 milliards en 1984 et 
va grimper jusqu'à 645 milliards en 
1985. Le monde est en crise, et des 
pays pauvres trouvent encore le moyen 
de s'endetter ? Eh oui, et ü y a même 
des banques privées pour prêter de 
l'argent à ces mauvais payeurs : que 
voulez-vous, du même coup le service 
de cette dette va passer de 86 milliards 
de dollars en 1984, à 11 1 milliards en 
1985. Mais c'est folie que de prêter 
encore des milliards à de pauvres gens 
qui ne peuvent déjà pas assurer leurs 
échéances ? Mais non, mais non ! ne 
vous inquiétez pas : le Fonds monétaire 
international est là pour protéger les 
intérêts des banques privées, pour obte- 
nir des gouvernements qu’ils pressurent 
un peu plus leurs dignes citoyens. Tout 
cela n’est pas sans conséquences ? Evi- 
demment : difficultés accrues pour les 
banques, ralentissement des échanges 
commerciaux internationaux, dit le 
rapport (30). 

Broutilles que ces chiffres qui 
défient l'imagination... La droite, qui 
se targue de pragmatisme, a cédé à la 
grisante idéologie qui règne sur les 
rives du Potomac. Dans son sillage, elle 
entraîne de nombreux esprits qui se 
croyaient plus libres. Vive le reaga- 
nisme! 

Et comme, en France, la droite n'est 
malheureusement pas au pouvoir pour 
appliquer un reaganisme strict, c'est la 
gauche qui va s'en charger à sa place. 
Au moment où ia droite, avec sa pers- 
picacité habituelle, accusait la gauche 
d’entraîner le pays à marche forcée 
vers le goulag, le gouvernement prenait 
son élan pour joyeusement sauter à 
pieds joints dans le bain stimulant du 
néolibéralisme. Les vibrants appels en 
faveur de la grande aventure de la 
modernité ne suffisent pas (31). Alors 


LA FOIRE AUX LIBERTÉS (II) 


Deux pas vers le goulag 


« principe intangible » ne peut jamais 
« échapper aux vicissitudes politi- 
ciennes • d'une droite prise à contre- 
pied par plus habile qu'elle. 

• L’Etat, écrivent encore les memes 
auteurs, se coule et pèse comme une 
chape de plomb sur toutes les activités 
du pays. Les libertés civiles n’y survi- 
vront pas (25). » Elles ne survivront 
pas mieux à la folle surenchère qui 
enfièvre la foire aux libertés, substitue 
l'invective au débat, accorde une prime 
à toutes les démagogies, autorise tous 
les reniements, fait fi des principes, se 
moque des électeurs. 


reaganienne 

que M. Raymond Barre, lorsqu'il était 
premier ministre, se contentait d'invi- 
ter les chômeurs à créer leur propre 
entreprise, le gouvernement socialiste 
va leur faciliter la tâche. Très bien 
pour l'allégement des démarches admi- 
nistratives, à condition de ne pas renon- 
cer aux élémentaires protections qui, 
nées de fâcheuses expériences, dres- 
saient quelques obstacles sur la voie 
des aventuriers, des imprudents ou des 
escrocs. 

Le tournant est accueilli par le 
Matin avec ce titre: * Soyez bran- 
chés: devenez capitalistes !» (32). 
Dans Libération. Serge July conclut 
ainsi son éditorial : « Vraiment, c’est 
peu dire que la situation politique a 
changé. Peuchère, la France est enfin 
gouvernée au centre... » (33). Le 
Monde du 4 septembre titre de soi 
côté : « Gouverner au centre. » L'évo- 
lution est une aubaine pour M- Ray- 
mond Barre : « Maintenant, lorsque 
j’entends fies socialistes] parler de 
rigueur à la télévision, j’ai l’impres- 
sion de m 'entendre moi-même. » Avec 
en moins, tout de même, dans le ton, 
cette suffisance professorale que les 
amis de M. Barre supportent eux- 
mêmes de plus en plus mal. Et le Point 
(3-9 septembre 1984) annonce en cou- 
verture : « Mitterrand : ne dites pas à 
la France que je suis libéral, elle me 
croit socialiste... • Imprécision du 
vocabulaire-choc, qui révèle toutefois 
une tendance. Aussi le Quotidien de 
Paris (3 septembre) est-3 plus expli- 
cite. Commentant une interview que 
lui accorde M. Pierre Bérégovoy, ce 
journal estime que le ministre de l'éco- 
nomie • s'affirme très nettement un 
partisan de la théorie de l’offre », 
chère aux rcagaoiens, et ajoute : « Les 
économistes de Ronald Reagan ou de 
Mme Thatcher ne disaient pas autre 
chose » ; mais tout cela ne marchera 
« que si. parallèlement au désengage- 
ment financier de l’Etat, on organise 
une dérégulation de l’économie afin de 
libérer les forces de production indivi- 
duelles. » 

Le CNPF peut être satisfait : sous la 
’ présidence de M. Giscard d’Estaing, 
l'Etat libéral intervenait beaucoup trop 
dans ia marche des affaires au point de 
révéler des penchants socialisants; la 
France socialiste, elle, devient néo- 
libérale, peut-être même reaganienne, 
et, en tout cas, tente de gouverner au 
centre. 

Dans ce mouvement de translation 
de la gauche vers le centre, comment 
être assuré que le gouvernement ne 
sera pas entraîné au-delà du point qu'il 
s’est fixé et n’atterrira pas à droite? 
Un tel déplacement de l'axe apparaît 
déjà dans la décision, annoncée pour 
1985, de réduire de 5 % l’impôt sur le 
revenu. Pour tout le monde, précise- 
t-on fièrement. Quoi de plus égali- 
taire? Le même taux d’abattement 
pour les riches comme pour les plus 
modestes. La droite va-t-elle encore 
grogner que la gauche est possédée par 
le démon de l’égalitarisme qui décou- 
rage l'initiative individuelle ? Car 
enfin, ce gouvernement quh- à vive 
allure, nous entraîne vers le goulag per- 
met à un humble ménage d’économiser 
200 francs, s’il payait 4000 francs 
d’impôts; et le cadre supérieur qui 
payait 90000 francs économisera 
4500 francs. Ce goulag est doré sur 
tranches... 


Une leçon 

'EXAGÉRONS pas. La France 
n’est pas vraiment reaganienne. 
C’est bien ce que déplorent les criti- 
ques de droite, insatiables, jamais 
repus des concessions qu'ils arrachent 
dans des moments de panique. Mais, 
sur la pente où ce gouvernement s’est 
engagé, quels freins pourraient donc 
ralentir la course au désastre ? Au pro- 
chain virage, où à celui d'après, ce sera 
le choc contre un butoir imprévu. 

Vous êtes découragé ? « Lisez 
Sorman. et reprenez espoir », écrit 
Louis Pauwels dans le Figaro Maga- 
zine (36). L'ouvrage qu’il recom- 
mande chaleureusement contient en 
effet toutes les mirifiques recettes qui 
conduisent le libéralisme au 
succès (37). Fasciné, Louis Pauwels ne 
résiste pas à la tentation de citer les 


Que ne ferait-on pour plaire à ceux 
qui sont les vivants moteurs du libéra- 
lisme économique ! Comme l'expli- 
quaient voilà quatre ans les conseillers 
économiques de M. Reagan, cet allége- 
ment de la ponction fiscale incitera Tes 
ménages à consommer davantage et sti- 
mulera donc la production tout en élar- 
gissant l'assiette des prélèvements. Ce 
calcul, aux Etats-Unis, a été cruelle- 
ment démenti par les faits. En France, 
il se traduira par un accroissement des 
importations : Mercedes et BMW, 
magnétoscopes et appareils de photo, 
etc. 

• Ce n’est pas l'alliance socialo- 
communiste qui transformera la 
France, c’est l'alliance de la gauche • 
modermsatrice et soucieuse de justice 
sociale avec le courant libéral innova- 
teur et ouvert sur ta concurrence inter- 
nationale », disait, voilà quelques mois, 
Alain Touraine (34) . En fait, par cette 
réduction d'impôts et par son néolibé- 
ralisme, la France ne s'ouvre pas sur la 
concurrence internationale, elle s’ouvre 
largement à ses concurrents étrangers, 
comme elle l'a déjà fait, avec les résul- 
tats que l’on sait, en augmentant en 
1981 les plus bas revenus. Alain Tou- 
raine doit être satisfait que se réalise 
son pronostic en forme de vœu : « Le 
mérite de ce gouvernement sera de 
nous avoir débarrassés de l’idéologie 
socialiste. » (35) La tâche n’est pas 
encore terminée; elle est en bonne 
voie. 

Alors que, après la guerre, tant 
d'intellectuels se jetaient éperdument 
dans les bras d'un très vague «socia- 
lisme ». se proclamaient « marxistes » 
avec cette superbe confiance du sorcier 
qui sait, de science certaine, pouvoir 
maîtriser l’histoire, les cataclysmes et 
toutes les maladies ; alors qu'ils prépa- 
raient leur admirable virage à droite en 
saluant dévotement tout ce qui venait 
d'URSS et, parternellement .ou avec 
une pointe de dédain, traitaient 
d’« intellectuel progressiste petit- 
bourgeois » quiconque ne partageait 
pas leurs engouements et leurs extases ; 
alors qu'ils avaient réponse à tout et. 
sans prendre la peine d'ouvrir le moin- 
dre dossier, clamaient devant chaque 
injustice : « le socialisme y pour- 
voira * ; alors qu'ils identifiaient ce 
socialisme A une Jouvence de l'Abbé 
Soury es le' présentaient comme une 
panacée à la fois pour les couches 
modestes de la société française et pour 
les pays qui, difficilement, conqué- 
raient leur indépendance ; d'autres, 
sans dogme, mais avec obstination, 
voulaient plus simplement ces choses 
vagues mais essentielles qui portent les 
noms de progrès et de justice, ils les 
voulaient sans trop oser y croire, telle- 
ment Us savaient que ce serait long, dif- 
ficile, laborieux: ils se gardaient des 
mots magiques et des solutions toutes 
faites, contemplaient sans étonnement 
et même avec une secrète jubilation les 
révolutionnaires d'hier qui chaussaient 
leurs pantoufles pour lire avec délecta- 
tion les nouveaux philosophes ; et ils 
éprouvaient quelque complicité avec ce 
que M. Mitterrand écrivait en 1969 
dans Ma pan de vérité : « Je n’ai pas 
rencontré le dieu du socialisme au 
détour du chemin. Je ne me suis pas 
jeté à genoux et je n’ai pas pleuré de 
joie. Je ne suis pas allé dans une de ses 
églises. Je n’ai pas prié, debout, près 
du pilier où m’attendait sa grâce, de 
toute éternité. Je n’al obtenu de lui ni 
rendez-vous, m révélation, ni signe pri- 
vilégié. » 

Il fallait admirer qu'un tel homme 
ne fût pas le Claudel de la gauche, qu'il 
osât écrire : « Le socialisme produit 
plus de théologiens que de savants » et 
que, laissant les mystiques à leurs pala- 
bres, Q se tournât plutôt vers ces • maî- 
tres de la pensée et de l’action qui 
résistent aux complaisances de l’esprit 
et qui poursuivent leur quête des faits 
et des causes, leur approfondissement 
des mécanismes économiques et 
sociaux avec l’admirable scrupule de 
la science. » ü n’était pas insensé de 
penser qu'un tel cheminement débou- 
cherait sur autre chose que le néo- 
libéralisme mis à la mode par ceux 
qu’il a toujours combattus. 


d'espoir 

plus séduisantes, dont le gouvernement 
socialiste ferait bien de s'inspirer : « A 
Scottsade (Arizona) et à Tues on, les 
pompiers ne sont pas des fonction- 
naires municipaux . Ce sont des 
employés et actionnaires d’une entre- 
prise privée. La lutte contre le feu est 
mieux assurée et moins coûteuse. 

• Dans la zone industrielle de Hous- 
ton, la prison est une affaire privée de 
gardiennage et d’ hébergement. Bill 
Gastriss. son manager, fait de la publi- 
cité dans les journaux nationaux. Il 
négocie avec vingt Etats. Il leur garan- 
tit une économie de 25 % par prison- 
nier. » 

Aucun secteur d'activité ne saurait 
démentir la supériorité dn libéralisme 
économique, imbattable sur le terrain 
de P efficacité et du profit. Le CNPF 


ne possède pas encore un département 
« prisons » ? Voilà bien un signe sup- 
plémentaire de l'archaïsme du patronat 
français, qui a déjà perdu tant de ter- 
rain face à ses concurrents étrangers. 
Pourtant, il sait d’expérience que 
l'entreprise privée — M. Yvon Gattaz 
ne cesse de le suggérer - fleurit 
d'autant mieux qu'elle est aidée, soute- 
nue, bichonnée par l’État. * Le gouver- 
nement fédérai dépense 21 millions de 
dol lars par an pour loger 3 200 prison- 
niers dans 300 structures du secteur 
privé», explique ILS. News A. World 
Report (38). Pourquoi le CNPF 
n'invite-t-il pas MM. Badinter et Joxe A 
suivre cet exemple ? 

Au-delà des prisons, bien d’antres 
horizons nouveaux s’ouvrent à l'initia- 
tive privée, à laquelle plusieurs villes et 
comtés des États-Unis ont déjà confié 
la gestion de l'assistance judiciaire. 
Mais, surtout, les polices privées. 


La foi et 

L 'ENTREPRISE privée ne consti- 
tue pourtant que l’un des deux 
piliers du libéralisme reaganien qui, en 
France, s’est emparé des meilleurs 
esprits. L'autre pilier de sa philosophie, 
c’est la religion. Jamais Büly Graham 
et les plus prestigieux prédicateurs de 
l'Amérique puritaine n’avaient réussi, 
comme le président Reagan, à porter 
leur message de sahxt devant d'aussi 
vastes auditoires. 

Le 25 novembre 1982. pour la fête 
. de Tbanksgiving, le président Reagan 
déclarait: 

« Plus que toute autre nation du 
monde. l'Amérique doit se distinguer 
par l’expression de sa gratitude, car 
elle a été tout spécialement comblée de 
bénédictions. Nous avons de belles 
récoltes, nous jouissons de maintes 
libertés et formons un peuple fort en 
mime temps que généreux. 

» J'ai toujours pensé que cette terre 
sacrée avait été mise à part, pour des 
raisons hors du commun qu'une 
volonté divine avait à dessein placé cet 
immense continent entre deux océans, 
pour qu'il soit découvert par des 
hommes venus de tous tes coins de la 
Terre, épris de foi et de liberté. Nos 
pionniers ont demandé à Dieu de mont-, 
f ester sa volonté dans notre vie datons 
les jours, pour que l’Amérique sent le 
pays de la moralité , de l’équité et de la 
liberté. 

• Nous devons encore une fois expri- 
mer par nos prières et par nos actes 
notre gratitude envers Dieu pour ses 
largesses et pour l'héritage qu’il nous 
a légué. » 

Le libéralisme ne suffît pas. Il faut 
aussi Dieu. Resurgissant périodique- 
ment dans l’histoire des Etats-Unis, ce 
thème où se mêlent étroitement prospé- 
rité matérielle et protection divine évo- 
que la puissante exhortation qu'à la fin 
du siècle dernier lançait le sénateur 
Albert Beveridge ; 

m Parmi toutes les races. Dieu a 
choisi le peuple américain pour 
conduire finalement le monde à sa 
régénération (...): Le destin nous a 
tracé notre politique : le commerce 
mondial doit être et sera à nous. Nous 
couvrirons les océans de nos navires 
marchands. Npus construirons une 
marine de guerre à la mesure de notre 
grandeur. La loi américaine, Tordre 
américain, la civilisation ' américaine 
s'implanteront sur ces rives jusqu’ici 
sanglantes et. plongées dans les ténè- 
bres de Vignorance mais qui devien- 
dront bénies et heureuses sous l’action 
de ces forces émanant de Dieu. » (39) 
Dieu, la force et la libre entreprise. 
Discours d’un autre âge ? Au prin- 
temps dernier, s'adressant, par là télé- 
vision de Pékin, à un milliard de 
Chinois, M. Ronald Reagan déclarait : 

«■ Comment l’Amérique est-elle 
devenue la première nation économi- 
que du monde ? Nous avons tiré un 
formidable pouvoir de deux ■ grandes 
forces : la foi et la liberté L f Amérique 
a été fondée par des gens qui cher- 
chaient la liberté d’adorer Dieu et de 
se confier à Lui pour les guider dans 
leur vie quotidienne avec sagesse, ■ 
force, bonté et compassion. » (40) 

En dépit d'une sagesse millénaire et 
de la force du nombre, les Chinas, sans 
aucune compassion, ont censuré ce pas- 
sage du discours présidentiel. Un tel 
affront est heureusement incapable de 
décourager M. Ronald Reagan. Dénon- 
çant ses concitoyens qui s'opposent à 
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dont beaucoup souhaitent qu’elles 
soient autorisées en France, mu aux 
Etats-Unis, en quinze ans, triplé leurs 
effectifs pour* atteindre 
1 200000 employés — « soit deux fois 
le nombre d'officiers de police ». - à 
quoi s'ajoutent les gardes privés 
recrutés par tes entreprises. M. Joseph 
Feston, de la Sté Buckingham Secu- 
rity. qui planifie la prison de Pitts- 
burgh, explique complaisamment ; 
« Quand le secteur privé s’attaque à un 
problème, il procure un service plus 
efficace et de meilleure qualité que ne 
peut le faire Tadtmeiszraiion. » 

Reste un domaine particulièrement 
lourd, inefficace, onéreux, d'une déses- 
pérante le n t e u r , presque immuable, 
unanimement critiqué, où L'appareil 
d'Etat révèle avec éclat sa tragique 
impuissance : l'administration de la jus- 
tice. Ab, si nos magistrats devenaient 
cadres supérieure duzsc moderne entre- 
prise privée— 


laübertô 

un amendement constitutionnel autori- 
sant la prière dans les écoles publiques. 
3 affirme que « religion et politique 
sorti nécessairement liées » et que cene 
imbrication - a fonctionné au profit de 
la nation » (42). . 

YaOà bien ce qui manque à la 
France socialiste pour accéder simulta- 
nément à la puissance économique et à 
la grandeur morale. Ah, si, aidé par le 
Cardinal Lnstiger. M. François Mitter- 
rand voulait bien comprendre 
l'immense portée de la croisade lancée 
par M. Reagan contre IV empire du 
mal »: et par Jean-Paul U contre la 
« théologie de la libération», cette 
croisade qui, mobilisant toutes les res- 
sources matérielles du libéralisme éco- 
nomique, confortera l’entreprise libre, 
récote libre, la prison libre». 

Non, la France n'est pas encore rea- 
ganîesne. Avant le terme de ce grisant 
parcours, la route devant elle est 
encore longue. La nuit des militants ne 
sera pas déchirée d'atroces lamenta- 
tions si l’action de ce gouvernement, 
comme en un grand coup de vent, 
emporte au large et disperse dans la 
brume le socialisme d'Alain Touraine. 

Pourvu toutefois que subsiste, ail- 
. leurs que dans' une intelligentsia pari- 
sienne essoufflée et morfondue, ce qui 
est essentiel dans une existence 
h umaine : laisser sa place au profit, 
donc p r éci s ément le mettre à sa place, 
qui ne peut pas être la première ; 
accepter modestement les limites de 
l'action. 'mais ne pas renoncer à agir : 
reconnaître les obstacles intérieurs et la 
«contrainte externe», mais non pas 
pour s’y soumettre ; servir en prime 
l'intérêt national, mais savoir 
qu'aucune Realpoüûk. de gauche ou de 
droite, u'en fournit une seule et unique 
dëfinitioB valable pour M. Régis 
Debray et pour M. Thierry de Mont- 
brial ; vouloir le progrès matériel, mais 
ne pas charger Canal Plus de lui sacri- 
fier l'essor culturel; avancer vers la 
modernité, sans l'identifier aux plus 
merveilleux gadgets et en l'enracinant 
dans ce tissu d'artisans et de petits 
métiers que le reaganisme voue à (a 
disparition ; admettre le pouvoir limité 
de la France, mats ne pas lui pro poser 
en substitut une Europe désuète : être 
le loyal allié de l'Amérique, sans jamais 
sousestimer son égoïsme national teinté 
de chauvinisme ; parier clair à l’Union 
soviétique, sans oublier l'aboutissement 
naturel de toutes les croisades ; dite aù 
tiers-monde qu'on ne peut- pas tout 
pour lui, mais ne pas le jeter à la trappe 
tara des « sommets » des grands ; 
écrire, comme le faisait' M. François 
Mitterrand, quV un socialisme qui 
échoue est objectivement contre- 
révolutionnaire », mais en sachant que 
ne serait pas moins contre- 
révolutionnaire un gouvernement de 
gauche conduit à la débâcle pour avoir 
appliqué les trompeuses recettes que la 
droite, lorsqu'elle était au pouvoir, ne 
pouvait mettre en œuvre en raison pré- 
cisément de l’hostilité des syndicats et 
des partis de gauche — des recettes qui, 
en tout état de cause, ne portent pas en 
elles les vertus d’efficacité que leur 
attribuent des sophistes. 

CLAUDE JULIEN. 
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« Amerika/ Rapports de classes » 


L ES films de Jean-Marie Straub et Danièle 
Huiltot ne ressemblent, on le sait, à ceux de 
nuf autre réalisateur. A quoi cela tfent-a ? 
Au style évidemment, (Time austérité, d'une 
rugosité, d'un laconisme sans pareil: cadrages 
strictement définis ; mouvements d'appareil rares 
et remarquables ; sonorité purs du bruitage 
ambiant; musique comptée; gestuelle économe 
des comédiens aux déplacements mesurés ; plans 
longs, «rés longs, laissés - enfin — è la flânerie du 
regard des spectateurs. 

Du cinéma élaboré avec la mati ère même du 
réel — on a dit de lui qu'il était, par exceffence. 
« matérialiste », — à l'opposé des facilités recco- 
lausas des fa ms dominants. Une esthétique exac- 
tement contraire A cette des vidéo-cttpo. Uns 
leçon d'exigence et de rigueur; l'ambition 
d'orchestrer avec maîtrise l'ensemble des signes 
cinématographiques. Le hasard aboli, ou presque. 
Une morale en somme. A contre-courant, fronte- 
lement. 

. Jean-Marie Straub et Danièle HuiDet font, en 
commun, des filma depuis 1962. Rs s’inspirent è 
chaque fois de textes littéraires dont Os expri- 
ment le caractère fortement politique. Quand ils 
adaptant BAH, Corneille, Brecht. Engels, Pavese. 
Mahmoud Hussein, Dures ou Mallarmé, c'en pour 
évoquer des problèmes contemporains (le réar- 
mement attemand, la permanence du fascisme, la 
collaboration et la Résistance, le conflit du 
Proche-Orient, etc.), tout en affinant, sans casse, 
la spécificité de leur expression filmïque. Peu 
d'auteurs, par exemple, ont autant réfléchi è b 
fonction du son et de b musique au cinéma ; è ce 
titre Chronique d'Aimé Magdatona Bach (1967) et 
Moîea etAaron (1974) demeurent des modèles. 

L'adaptation - une constante — leur permet 
de fier nobl emen t le cinéma è l'ensemble du mou- 
vement culturaL C'est une conception propre- 
ment d'intellectuels, et ils ne se bornent jamais à 
svnptentent illustrer un texte, è le compléter par 
des images. L'adaptation est, selon eux. une sorte 
d'agonie, une lutte entre la mort d'une forme et 
sa réincarnation dans uns autre: «On préféra — 


déclarent-ils — prendra quelque texte qui résista 
à nous-mêmas, qui a défi une structure, qui a déjà 
une forma et qui est un tissu serré, resserré et 
déjà dialectique par kd-mSnta. Mais nom rapport 
au texte, ou la façon dont la texte passa dans la 
fflm. devient le film, c'est chaque fois une aven- 
ture différents. »|1) 

Leur dernière aventure a con sisté è adapter, 
sous le titre Amerika /Rapports de classes (2j, le 
roman inachevé de Franz Kafka, T Amérique. Ecrit 
en 1912, il ne sera publié qu'en 1927, après In 
mort de l'auteur, avec un titre proposé par Max 
Brod, l'ami et l'exégète de l'écrivain da Prague, 
qui préférait l’appeler, dans sea écrits intimes, le 
Disparu. 

Le roman raconte les picaresques aventures de 
Kari Rossmann. un adolescent obligé, par ses 
parents, d'émigrer en Amérique è ta suite d’une 
mésaventure avec une domestique. Personnage 
candide, sans expérience - accroché A sa malle 
et è son parapluie,— épris de justice, 3 sera 
constamment mal récompensé de sa bonne 
volonté. Maltraité, volé, trahi, exploité, toujours 
chassé, Karl Rossmann perçoit r Amérique comme 
un chemin de croix. Lié, pour son: calvaire, è deux 
vauriens (un Français et un Irlandais) qui ne lui 
causent que des malheurs, 3 finira par se faire 
engager dans le grand théâtre d'Oktahoma et ira 
se pendra au fond de l'immensité américaine. 

Kafka ne connaissait pas Iss Etats-Unis, mats, à 
r époque où il écrit son SvTe, l'Amérique - où son 
onde Alfred et quatre de ses cousins avaient émi- 
gré - exerce sur lui une forte attraction. U se 
documente sérieusement, et Ton retrouve notam- 
ment dans sa bibfiotfièque un ouvrage qui fit, è 
r époque, sensation : L’Amérique d~ aujourd'hui et 
de domain, recueil d'une série d'articles du jour- 
naliste Arthur Hofitscher parus dans ta presse de 
Prague entre 1911 et 1912. «Ces reportages, 
rédigés à la suite d'un voyage en Amérique du 
Nord, sont violemment hostiles è P Amérique. 
Illustrés da photos. Us dénoncent les difficultés de 
nmmigration (les longs séjours à Ettia friand, las 
tracasseries administr at ives, tas ghettos new- 


yorkais , la situation des juifs, la lynchage des 
Noirs, les conditions de travail, les en fants dans 
las mines et les manufactures, la mendicité, 
etc.»! 3) 

Le roman garde la trace de cet univers hostile 
que l'on retrouve, en particulier, dans le récit de 
Thérèse (voir ci-dessous) ; d'autant que Ton sait 
combien Kafka était sensible aux thèses socia- 
listes, et notamment anarchistes. 

Kari Rossmann est un personnage proche de 
David Copperfield ou d'Oliver Twist [a Mon inten- 
tion était d'écrire un roman à le Dickens ». avoue 
Kafka dans son Journal), et, en effet, malgré ses 
déboires et sa détresse, ses grands yeux d'inno- 
cent regardent le monde avec la tranquille curio- 
sité de celui qui a ta vie è apprendre. 

Car T Amérique est aussi, comme tout récit 
picaresque, un roman d'initiation. Les aventures 
et les malheurs vécus au cours d’un voyage ser- 
vent è r éducation, è la formation d'un jeune 
homme. 

C 'EST, d'autre part, un texte peu « kafkaïen » ; 

ici, l'absurde, l’étrange et le fantastique quo- 
tidien occupant une place réduite. En revanche, et 
contrairement au Procès et au Château — les 
deux autres volets da la s trilogie de le solitude a. 
— ta critique sociale y est très forte. Certains y 
ont vu un formidable réquisitoire contre le capita- 
lisme américain : « Ce roman — écrit, par exem- 
ple, ta critique Wîlhem Enrich — est un des textes 
da la littérature universelle qui démarqua avec le 
plus de lucidité la nature de ta société industrielle 
moderne. Tous les mécanismes secrets de cette 
société, économiques et psychologiques, et (surs 
conséquences sataniques, y sont mis au jour sans 
ménagement. » (4) 

Jean-Marie Straub et Danièle Huiltot se sont 
attachés plus précisément à mettre en scène ces 
« mécanismes secrets » qu'ils préfèrent claire- 
ment nommer, en termes marxistes. « rapports 
de c lasses ». Leur film est donc construit, sur la 
trame du roman, comme une suite de situations 
où ces rapports apparaissent à nu. Chaque étape 


balise un itinéraire d’initiation, d'apprentissage 
sur la nature d'une société d'exploitation. 
Egoïsme et culpabilisation en sont les moteurs qui 
poussent au profit. 

Dans le film, Karl se retrouve, de scène en 
scène, toujours enfermé dans un dispositif de tri- 
bunal, de procès, è le place, bien sûr, de l'accusé. 
Et sa suspecte innocence, son étrange désinté- 
ressement. font de lin. fatalement, un facile cou- 
pable. Les apparences sont contre lui. s Les 
causes justes ont un aspect particulier, et la 
tienne ne l'a pas ». s'entend-il dire constamment. 

Le film souligne, avec une rigueur clinique, par 
la froideur même de la mise an scène, l'univers 
infiniment sévère dans lequel évolue Karl : une 
Amérique où tout est quête, enquête, jugement, 
sanction. La personne reste soumise à la logique 
glacée de l'économie. L'isolement de l'individu se 
révèle - plus fortement encore que dans le 
roman — avec toute sa dureté ; le caractère pur, 
désarmé, placide de Karl (interprété par Christian 
Heinisch) renforçant davantage cette âpreté de la 
vie américaine. 

Par son langage filmique transparent, d'un jan- 
sénisme extrême (le naturalisme et le mélodrame 
en sont radicalement bannis). Amerika retrouve le 
style littéraire concis, limpide, de Franz Kafka. Le 
coeur du problème — la solitude du juste dans une 
jungle libérale - y apparaît dans sa saisissante 
netteté. 

IGNACIO RAMONET. 


(1) • Entretien avec Jean-Marie Siraub et Danièle 
Huilier ». Caméra Stylo 1 1 * 4, Paris, septembre 1983. 

(2) D’une durée de cent vingt-six minutes, ce film, en 
noir et blanc, sort è Paris le 3 octobre 1984. 

(3) Christian Thorel et Jean-Paul Archie. ■ l’Amérique 
(rêvée J de Kafka ». in les Fi/ms de Jean-Marie Straub et 
Danièle Huillet. plaquette éditée par Nef diffu- 
sion /Ombres (Toulouse, octobre 1984) à l'occasion de la 
rétrospective de /'œuvre de ces cinéastes qu'organise la 
Cinémathèque de Toulouse du 2 au 9 octobre 1984. 

(4) Cité par CK Thorel et J.-P. Archie, op. ciL, 
page 23. 


FRANZ KAFKA 


Chez fonde 

Sesae et punie énigrart <k seize ans, Kart fiosnaw refrowe par hasard, dès sea 
arrivée è New-York, soe onde Jacob, tt-mfane aoûts éoferé enrichi, devras sénateur. 
Jacob entrqprnd d'adapter soa neveu è F Amérique pool bure de hâ, aussi, n puissant 
homme <Tzfïzires_ 

Mais il fallut relativement assez longtemps, malgré de fréquentes prières, pour 
qu'il se décidât è permettre à .son neveu de jeter un .regard sur ses affaires. Son. 
entreprise était une sorte 'dé maison de commission et d expédition comme, autant 
que Karl s’en souvînt, il n'en existait peut-être pas en Europe. (...) C’était donc une 
entreprise de proportions gigantesques qui embrassait à la fois les achats, l'entrepo- 
sition, les transports et la vente, et qui devait entretenir avec ses clients des rela- 
tions télégraphiques et téléphoniques directes. La salle du télégraphe était encore 
plus grande que le bureau télégraphique de la ville natale du jeune homme (il* 
t'avait un jour traversé en compagnie d'un condisciple qui y avait ses grandes 
entrées). 

Dans la salle du téléphone, chez l'oncle, où qu'on portât les yeux, ce n'étaient 
que portes de cabines en train de s’ouvrir et de se fermer ; les sonneries vous étour- 
dissaient. L'oncle ouvrît un jour devant Karl la première de ces cabines et l'on vit 
d ims un éblouissement de lumière électrique un employé indifférent aux bruits des 
portes, la tête prise dans un cercle d'acier qui lui collait les récepteurs sur les 
oreilles. II reposait le bras droit sur une petite table comme si ce membre eût été 
particulièrement lourd, et seuls ses doigts qui tenaient le crayon vibraient, mais 
vibraient avec une vitesse qui avait quelque chose d'inhumain. Dans ce qu'il disait 
è l'appareil il se montrait extrêmement laconique et on voyait même souvent qu'il 
aurait eu quelque objection i présenter, quelque précision è de m a n der, mais que 
certains mots qu'il entendait l’obligeaient, avant qu'il n'eût pu réaliser son inten- 
tion, à baisser les yeux et à écrire. 11 ne devait d'ailleurs pas parler (l’oncle 
l’expliqua à voix basse), car les mêmes communications qu'il recevait au téléphone 
étaient enregistrées par deux autres employés poux être comparées ensuite, ce qui 
empêchait toute erreur. Dans le même instant que l'oncle et Karl quittaient la porte 
un surnuméraire se glissa dans la cabine d'où, il ressortit avec un message. A travers 
toute la salle régnait un circulation continuelle. Les gens allaient et venaient rapi- 
dement. Nui ne saluait, cette formalité était complètement supprimée, chacun se 
contentait d'emboîter le pas è celui qui le précédait et de regarder Je sol sur lequel il 
voulait avancer le plus vite possible, à moins qn'il ne cueillît au vol, du regard, 
certains mots ou certains chiffres sur les papiers qu'il tenait à la main et que la 
hâte de sa marche agitait d'un Crisse». 



Jacob (Marie Aéarf) et Kari (Oorfatiaa Hefabsb) 


— Tutu vraiment réalisé une chose énorme, dit une fois Karl à son oncle dans 
l'un de ces passages qui traversaient l'entreprise et dont l'exploration eût demandé 
plusieurs jours, même si l'on eût voulu se contenter d'un seul coup d’œil sur chaque 
section. 

— Et fai tout installé moi-même il fa trente ans, sache ce la. Taxais alors dans 
le quartier du port un tout petit magasin : quand on y avait déchargé cinq caisses 
par jour c'était beaucoup, je rentrais chez, moi bouffi d'orgueil. Aujourd'hui il n'y a 
plus dans le port que deux entrepôts plus grands que les miens, et mon ancien 
magasin est devenu la salle à manger et le dépôt d'outils de ma soixante-cinquième 
équipe de porteurs. 

- Cela touche au prodige, fit KarL 

_ Tout évolue ici à cette vitesse, dit l'oncle, coupant l'entretien. 

(Franz Kaflca. l’Amérique, traduit de ralktnand par Alexandre Vialatte, Galli- 
mard, cqU. « Folio », a» 803, Paris, 1983, pages 62 à 64.) 


LE RÉCIT DE THÉRÈSE 


...Déjà deux jours sans travail 

Au cours de ses pérégrinations è travers les Etats-Unis. Kari Rossmann 
est embauché comme groom d'ascenseur h l’Hôtel Occidental, il y rencontra 
Thérèse, une ancienne fille de cuisine originaire de Poméranie, qui — après 
avoir évoqué l'abandon par son père ■ dans le quartier populeux de l'ouest 
new-yorkais» - reconte la fin tragique de sa mène. 

Dans la roman, la récit de Thérèse occupe, par son dramattame 
dépouillé, une place singulière. Il est écrit par Kafka en style indirect. Jean- 
Marie Straub et Danièle Huillet ont conservé ce récit mais ils le font dhe, è la 
première personne, par une comédienne (Ubgart Schwarz). C'est par (a gravité 
du langage filmique que I es cinéaste a ont retrouvé le dépouillement, la sereine 
simplicité du ton de Kafka. 


XXIX Chambre de Thérèse - Lumière jour 

169. DEMI-RAPPROCHÉ A RAPPROCHÉ (en légère contre-plongée). - D'abord - DEMI- 
RAPPROCHÉ — sur les deux, Thérèse et Karl, auprès de la fenêtre (lucarne ?) fermée : Thérèse (profil droit, 
épaule et dos) se tient à gauche du champ et regarde dans la rue; Karl (habillé en garçon d'ascenseur ?) est 
debout (à droite du champ) à côté de Thérèse, mais le dos tourné à la fenêtre, c'est-à-dire qu'il est tourné vers la 
caméra : il regarde dans la pièce (donc aussi de profil droit, mais plus de face) ; la caméra s'avance (autant que 
possible sans rectifier) au-delà de Thérèse jusqu'à un plan RAPPROCHÉ de Karl, qui reste donc seul dans le 
champ. 

Thérèse (off à la fin) : l’on va contre te vent, et qu’il tourne en broie la neige sur le visage, on court. 

Ces tempêtes de neige dans les Ion- rond, on ne peut pas ouvrir les yeux un mais on n’avance pas, c'est quelque 

gués rues étroites de New-York! Si instant, continuellement le vent vous chose de désespéré. 



179. RAPPROCHÊ/GROS PLAN (aussi en légère contre-plongée) sur Thérèse (3/4 de profil droit, nuque 
et épaule) : elle continue à regarder vers la rue. 


Thérèse : 

. Mère avait été alors déjà deux jours 
sans travail, il ne restait plus la plus 
petite pièce de monnaie, la journée 
s’était passée en plein air sans une 
bouchée et dans nos baluchons nous ne 
traînions avec nous que des chiffons 
inutilisables. On lui avait donné la 
perspective d’un travail sur un chan- 


tier pour le matin suivant mais elle 
craignait, ainsi qu 'elle avait cherché à 
me l’expliquer toute la journée, de ne 
pas pouvoir profiter de l'occasion 
favorable, car déjà le matin, à l’effroi 
des passants, elle avait craché beau- 
coup de sang dans la rue. et son unique 
désir était d’arriver n’importe où au 
chaud et de se reposer. Et justement ce 


soir-là il était impossible de trouver 
une petite place. Certainement nous 
aurions pu. tard dans la nuit, quand on 
ne faisait plus tellement attention et 
que plus personne n’insistait absolu- 
ment sur son droit, nous faufiler au 
moins dans des dortoirs publics loués 
par des entrepreneurs, mais je ne le 
comprenais pas. et mère ne voulait 
plus de repos. 


171. PLAN RAPPROCHÉ sur Karl 

Thérèse (ofD : deux au mur d'une maison et là nous ouverts regardé fixement autour de 

Au matin, début d’une belle journée a\’ions peut-être un peu dormi, peut - nous, 

d’hiver, nous nous appuyions toutes (es être avions-nous seulement les yeux 


172. RAPPROCHÉ/GROS PLAN sur Thérèse 


Thérèse : 

Nous continuâmes ensuite à travers 
les rues qui s'animaient, passâmes sur 
un pont, et arrivâmes finalement exac- 
tement à ce chantier, où mère était 
convoquée pour ce matin-là. Elle ne 
me dit pas si je devais attendre ou 
m’en aller. Je m'assis donc sur un tas 
de briques et je la regardai dénouer 
son baluchon, prendre un chiffon 
bariolé et l’enrouler autour du fichu 
qu’elle avait porté toute la nuit sur la 
tête. Sans s'annoncer à la cabane du 
chantier, comme c'était l'usage, et sans 
demander à personne, elle monta à une 
échelle, comme si elle avait déjà su 


elle-même quel travail lui était 
imparti. 

Je m'en étonnai, car les femmes 
manoeuvres habituellement étaient 
occupées seulement en bas à des tra- 
vaux simples. Cela me fît penser 
qu'elle voulait accomplir un travail 
mieux payé, et. ensommeillée, je lui 
souris vers le haut. La construction 
n’avait pas encore beaucoup crû en 
hauteur, même si les hautes barres de 
l'échafaudage pour la suite de la 
construction, encore sans plates- 
formes assurément, se dressaient déjà 
vers le bleu du ciel. En haut elle 
contourna habilement les maçons, qui 


posaient brique sur brique et qui 
incompréhensiblement ne lui demandè- 
rent pas d'explication ; elle se tint pru- 
demment à une cloison de bois qui ser- 
vait de balustrade. Mais maintenant 
elle arriva à un petit tas de briques 
devant lequel la balustrade et vraisem- 
blablement aussi le chemin s'arrê- 
taient. elle n'en tint pas compte, mar- 
cha droit sur le tas de briques, son 
habileté parut i'avoir abandonnée, elle 
renversa le tas de briques et tomba 
par-dessus lui dans le vide. Beaucoup 
de hr/quez roulèrent derrière elle et un 
grand moment plus tard une lourde 
planche se détacha quelque part et 
tomba sur elle avec fracas. 


173. RAPPROCHÉ A DEMI-RAPPROCHÉ d'abord sur Karl seuL La caméra recule aussitôt (sans correc- 
tion) jusque sur Thérèse (aussi) tous deux, Karl et elle. 


Thérèse (d'abord off) . tous les côtés et. en haut de la quelque chose vers le bas. 

Maintenant les gens accouraient de construction, un homme cria furieux 


(Extrait du découpage de Amerika/ Rapports de classes, les Films de Jean-Marie Straub et Danièle Huillet. Nef diffusion/Ombres. Toulouse, 
octobre 1984.J 
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Supplément 


Le Portugal entre l'Europe et l'Afrique 


eü faut repenser te payas, précisa !t dan* un do ses écrits 
r essayiste portugais Eduardo Lourenço. L'autour faisait ainsi réfé- 
rence 6 une situation où tout est provisoire. Dix ans après la révo- 
lution qui a mis fin à la dictature, le Portugal a. en effet, connu deux 
élections présidentielles et cinq élections législatives ; quinze gou- 
vernements ont été investis : de gauche, de droite, du centre... 

Institutionnellement, le régime est considéré comme «mi- 
présidentiel, mais, faute de consonance entre les majorités parle- 
mentaire et présidentielle, le pouvoir est tantôt à la présidence^ de 
la République, tantôt au gouvernement. Les périodes de tension 
entre ces deux organes se succèdent. Un tourbillon de projets, sou- 
vent insuffisamment mûris, envahit la plupart des partis politiques 
où les scissions et las menaces de scission se midtipfient. A vrai 
dire, seul la Parti communiste échappe à la règle. Regroupés autour 
de leur leader historique. M. Alvaro Cunhal. les dirigeants commu- 
nistes portugais s’adaptent aux situations tes plus diverses et 
adoptent soit le langage du radicalisme, soit celui de la modération. 
Toujours à I* unanimité. Jamais la presse ne fait état de divisions au 
sein du comité central, d'où rien ne filtre. 


Les na ti o na l i s a tion*, la réforma agraire et le contrôle ouvrier 
appartiennent déjà au passé. Combien éphémères, ces « con- 
quêtes de la révolution La hantise de l'éventuel déclenchement 
d’une crise ou l’approche d'une élection ont pourtant conduit las 
responsables politiques è s'abstenir de toute réforme de fond. Le 
système économique portugais est ainsi une véritable dentelle où 
s'entrelacent des restes d'entreprises autogérées et d'unités agri- 
coles d'exploitation collective, de grosses entreprises pubBques en 
difficulté et des. sociétés privées plus ou moins prospères. Et les 
périodes de récession et d'expansion prennent un caractère 
cyclique. 

Malgré les glissements A droite enregistrés depuis quelques 
années, le pays a profondément changé avec La révolution 
d'avril 1974. Le droit de grève est toujours reconnu. Les syndicats 
gardent leur puissance. La pressa résiste aux tentatives de pres- 
sion. Cependant, de nombreux patrons s'accommodent mal de la 
nouvelle situation. Favorisés auparavant par un régime corpora- 
tiste qui leur garantissait la paix sociale, les bas salaires et 


l’absence de concurrence, Os héritent è‘ investir des capitaux 
propres et profitant de la moindre oc ca s ion pour expatrier des 
fonds souvent IBégaiement constitués. 

Sorti de l'isolement in ter na t i onal dans lequel B avait été 
plongé pendent la période la plus chaude de la révolution, le Por- 
tugal s'est tourné, è partir de 1977, vers l'Europe et F Afrique luso- 
phone. L'adhésion à la CEE, d'abord présentée comme chose faits, 
8 traîné. Au fil des anné es, la promesse d’entrer dans le « cfob des 
riches a était constamment ajournée. Aujourd'hui. r« esprit com- 
munautaire » ne mob aise plus grand monde, et cette q uesti o n est 
presque réduite è un simple argwoam é l ec to r al . 

L'Afrique : voilà le rive étemel des Portugais. Les séquelles 
de la décolonisation s'estompent et le moment paraissait vertu de 
reprendre le dialogue. Les bannes volontés ne manquent pas, raasg 
ce qui fait défaut, ce sont les moyens financiers pour aider effica- 
cement de jeunes Etats décimés par la faim et. pour quelques-uns. 
par la guerre. 

JL R 
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Grandes manœuvres électorales sur fond d'austérité 


R edresser i& situation 

économique du pays et pré- 
parer, ainsi, le chemin pour 
l’élection présidentielle de M. Mario 
Soares : tel était l’objectif du gou- 
vernement portugais constitué en 
juin 1983. Deux mois auparavant, 
les élections législatives donnaient 
une nette victoire au Parti socialiste 
(PS). L’alliance conservatrice 
PSD-CDS (Parti social-démo- 
crate-Centre démocrate et social) , 
qui avait gouverné pendant trois ans 
et demi, était complètement 
détruite. 

Les présidentielles étant prévues 
pour 1983. M. Mario Soares avait 
donc deux ans devant lui pour s'y 
préparer. Le mauvais souvenir qu'il 
gardait de ses expériences à la tête 
de deux gouvernements, de 1976 à 
1978, l'incitait, pourtant, à ne pas 
prendre le moindre risque ; plus de 
gouvernements minoritaires et plus 
de coalitions fragiles. Aussi a-t-il 
tendu la mais au PSD pour consti- 
tuer une majorité parlementaire de 
plus de 65 % des sièges. La stabilité 
politique paraissait garantie. Et la 
stabilité sociale aussi. Face au 
désenchantement général, la Confé- 
dération des travailleurs portugais, 
contrôlée par le Parti communiste 
(PC), manifestait une certaine inca- 
pacité de mobilisation. En outre, les 
communistes ne semblaient pas inté- 
ressés à radicaliser la situation dont 
les débordements éventuels pour- 
raient nuire à la solidité de l’appareil 
du Parti. 

Dès le lendemain de son investi- 
ture, M. Soares s’est lancé dans use 
stratégie qui consistait à serrer au 
maximum, pendant la première moi- 
tié de son mandat de premier minis- 
tre, pour desserrer ensuite. Pre- 
mières décisions adoptées : 
l'augmentation des prix des biens de 
consommation ainsi que de plusieurs 
services publics, l'eau, l’électricité, 
les transports. Puis, il s'est tourné 
vers le FMI. Financièrement, la 
situation du pays était, il est vrai, 
alarmante. 

Le déficit de la balance des fran- 
sacrions courantes s’élevait à 
3.2 milliards de dollars, c’est-à-dire 
13,2 % du produit intérieur brut 


Les difficultés de financement 
auprès du marché international des 
capitaux ne cessaient d’augmenter. 
Le 9 septembre 1983, le gouverne- 
ment portugais adressait une lettre 
d’intention au Fonds monétaire 
International, contenant les princi- 
pales mesures d'un plan de redresse- 
ment qui devait être appliqué 
jusqu’en février 1985. Ayant donné 
son accord, le FMI a débloqué une 
somme de 445 millions de droits de 
tirage spéciaux. 

A la suite de la réduction et, data 
certains cas, de la suppression de 
subventions, notamment à des pro- 
duits alimentaires, les prix ont 
grimpé. En décembre, le taux 
d’inflation dépassait les 34 % alors 
que les salaires n'avaient augmenté 
en moyenne que de 20 %. L’éléva- 
tion des taux d'intérêt (plus de 40 % 
pour les emprunts à court terme), 
associée à d autres mesures restric- 
tives, a provoqué le ralentissement 
du taux de croissance du crédit : 
24 % en 1982 et 20 % l’année 
d’après. L’escudo a été dévalué 
d'environ 20 % et les dépenses publi- 
ques considérablement réduites. 

Au début de l'année 1984, le gou- 
vernement annonçait euphorique- 
ment qu’il était en train de vaincre 
la crise. Grâce à la brutale compres- 
sion de la demande intérieure et à la 
forte compétitivité des produits por- 
tugais & l’étranger, les importations 
avaient diminué tandis que les 
exportations battaient tous les 
records. En dépit d’une réduction 
des envois des émigrés et des 
recettes du tourisme, en partie expli- 
cable par la mauvaise conjoncture 
internationale, le déficit de la 
balance des transactions courantes 
avait été ramené à 1,7 milliard de 
dollars. 

Les résultats déjà connus pour le 
premier semestre de l'année en 
cours confirment cette tendance. 
Par rapport à la même période de 
l’année précédente, le déficit com- 
mercial a baissé de 10 % et le taux 
de couverture des importations par 
les exportations est passé de 51,5 % 
à 64,4%. 

Le succès est, pourtant, très rela- 
tif. Même le FMI l’a reconnu : la 


récession a dépassé les limites du 
convenable. Les situations de 
famine se multiplient, en particulier 
Ha ne les . banlieues industrielles des 
grandes villes de la côte. Des 
rumeurs sur l’existence d’épidémies 
sont très vite démenties par les auto- 
rités. La plupart des projets de 
construction d'écoles ou d’hôpitaux 
ont été soit abandonnés, soit 
ajournés. 

Plusieurs grosses entreprises du 
bâtiment sont au bord de la faillite, 
les unes en raison de la crise de la 
demande dans le marché du loge- 
menu les autres à cause des sommes 
énormes que l'Etat leur doit Dans le 
secteur industriel, les stocks sont à 
leur niveau le plus bas. L’investisse- 
ment a chuté, y compris l'investisse- 
ment étranger qui, eu termes réels, a 
baissé de plus de 15 % dans le pre- 
mier semestre de 1 984 par rapport à 
la même période de l'année d’avanL 

Une absence 
de réformes de fond 

L A détermination manifestée par 
le gouvernement dans l'appli- 
cation du plan d'austérité n’a pas été 
suivie de réformes de fond. An 
niveau des entreprises publiques, la 
priorité a été donnée à la distribu- 
tion des postes de direction aux res- 
ponsables politiques des deux partis 
de la coalition. Ces entreprises sub- 
sistent sans la moindre viabilité éco- 
nomique. De même pour les entre- 
prises où l’Etat détient une part 
minoritaire du capital sociaL Un 
exemple : la L1SNAVE, un des plus 
grands chantiers navals du monde, 
dont un quart du capital est détenn 
par l’Etat, est durement affectée par 
la crise dans le secteur. L'entreprise, 
qui employait en 1979 10 000 tra- 
vailleurs, n’en a, aujourd'hui, que 
6 000. Parmi ceux-ci, 1 800 seraient 
encore en sureffectif. Un groupe de 
travail, constitué par quatre minis- 
tres, vient d’Être chargé de trouver 
une solution. 

Ce groupe succède à d’autres 
dont l’activité s’est systématique- 
ment soldée par des résultats nais. 
Cependant, la dette de la L2S- 


NAVE à l'égard, de l’Etat grandit. 
Elle dépasserait, actuellement, les 
140 milli ons de dollars. Les salaires 
n’y sont plus payés depuis juin der- 
nier, ce qui a amené les ouvriers à 
déclencher une grève le 31 août 
1984. 

L'initiative de ne plus payer les 
salair es, prise par les conseils de ges- 
tion d’entreprises publiques,, s’est 
d'ailleurs étendue au secteur privé. 
Une centaine de milliers de travail- 
leurs seraient actuellement affectés. 
Les patrons évitent ainsi de recourir 
aux banques commerciales pour 
résoudre leurs problèmes de trésore- 
rie. De surcroît, certains en profitent 
pour constituer des économies, très 
vite envoyées à l’étranger. Illégale- 
ment, bien sûr. 

La panoplie des mesures permet- 
tant aux chefs d’entreprise d'amélio- 
rer leurs comptes est, pourtant, bien 
plus variée. Beaucoup d'entre eux 
□'envoient plus aux services officiels 
le montant des charges sociales dont 
une partie est directement prélevée 
sur le traitement des salariés. Aussi, 
la dette des entreprises à la sécurité 
sociale, qui était, eu 1983, de 
510 millions de dollars, devrait-elle 
atteindre les 660 millions A la fin de 
1984. 

D'autres s'abstiennent de rem- 
bourser les emprunts obtenus, à un 
taux largement bonifié, auprès d’un 
fonds spécial créé par le gouverner- 
aient dans le but d’aider au dévelop- 
pement de certaines entreprises sus- 
ceptibles de créer de nouveaux 
emplois. Des I 358 prêts accordés 
par ce fonds, 82 seulement ont été 
remboursés dans les délais prévus. 
Les tribunaux viennent d’être sais» 
de 64 dossiers particulièrement 
scandaleux. 

Un plan de modernisation de 
l’économie portugaise, fondé, essen- 
tiellement, sur la relance de l'initia- 
tive privée, est annoncé pour le mois 
de janvier prochain. Pour parvenir à 
ses objectifs, le gouvernement 
compte sur les bénéfices de Pouver- 
ture do secteur bancaire aux capi- 
taux privés et sur la formation d’une 
« nouvelle classe de gestionnaires ». 

La nationalisation de la banque, 
décrétée en 1975, avait été farou- 


chement critiquée par les cenfCdéra- 

S trônâtes : « II s'agit du plus 
tbstacle os développement 
». assurait-on. Une loi axxto- 
risântTouverture de banques privées 
a finalement été votée Pété dernier, 
par la majorité PS-PSD. 

Quelques mob plus tard, une 
vingtaine de dossiers de candidature 
étaient déposés à la Banque du Por- 
tugal, un seul provenant d’un groupe 
financier portugais^. Trois projets, 
dont celui du groupe portugais et de 
deux banques américaines. Mann- 
factures Hannover Trust Co et 
Chase Manhattan Basic, viennent 
d’être approuvés. Les autres candi- 
dats. parmi lesquels figurent la 
Société générale de banque et la 
Banque nationale de Paris, doivent 
encore attendre. Mais déjà des vtnx 
s’élèvent, même dans des milieux 
conservateurs du nord du pays, pour 
protester c o ntr e niwm » qui, 
» ayant été adoptée sans aucune 
réforme du système bancaire natio- 
nalisé, va servir presque unique- 
ment les intérêts étrangers ». 

Au fur et à mesure que la date des 
élections présidentielles approche, la 
détermination du gouvernement 
s’affaiblit. La possibilité d’ouvrir 
généreusement tes cordons de la 
bourse et de satisfaire, ainsi, les Por- 
tugais les pins démunis, est compro- 
mise. Dans l'impossibilité de co oteo- 
ter tout le monde, on cherche plutôt 
à « ne pas trop déplaire-». Une nou- 
velle législation sur le tr&vaiL libéra- 
lisant tes licenciements et réduisant 
P exercice du droit de grève, maintes 
fois promise aux confédérations 
patronales, n’a toujours pas été 
décrétée per peur des réactions syn- 
dicales. 

Au sein des partis de la coalition 
règne le même -climat d'indécision. 
La volonté d’éviter toute sorte de 
divisions l’emporte. En juillet der- 
nier, par exempte, M- Mario Soares 
priait les députés socialistes 
d'approuver un projet de loi de sécu- 
rité qui donnerait à la police le pou- 
voir d’arrêter et de perquisitionner 
sans mandat judiciaire. 

Face aux protestations de son 
groupe parlementaire, il a, certes, 
insisté sur sa demande. Mais S a 


accepté que de profondes modifica- 
tions soient introduites lors du débat 
artide par article auquel la loi sera 
soumise avant la promulgation. Fai- 
sant fi de cette concession, plusieurs 
députés du PS, dont MM. Cardia et 
Ategre, oat ostensiblement refusé de 
voter te projet. Ils tombaient, ainsi, 
sons le coup de la commission de dis- 
cqrfinedu Parti. Malgré les menaces 
dirigées contre les députés 
« rebelles », la commission a oublié 
tf apprécier leur cas. 

Vice-premier ministre et mraisire 
de la défense, M. Mota Pinto qui, au 
nom du PSD, a négocié l’alliance 
avec tes est la cible des 

attaques les plus violentes lois des 
réttnkns du Conseil national des 
sociaux-démocrates. Mais, pour 
l'instant, aucun de ses adversaires ne 
convoite sa place. Le feu sera ouvert 
d’une façon décisive au moment de 
la présentation des candidats aux 
présidentielles. Car 3 est de plus en 
plus évident que la candidature de 
M. Soares est loin de faire r unani- 
mité parmi les dirigeants du PSD. 
Certains penchent en faveur d'un 
président utilitaire, du général Fir- 
ntino Miguel, par exempte. 

La situation s’aggrave, ainsi, pour 
te secrétaire général du PS qui, de 
surcroît, assiste impuissant à la nais- 
sance du parti - * curiste », - projet 
a ppare fiim a n t irréversible. D’après 
un sondage pars en septembre dans 
l'hebdomadaire O J ornai, la nou- 
velle formation politique obtien- 
drait, dans des élections législatives, 
25,5 % des suffrages. 

Le programme politique du parti 
« eaniste » demeure obscur. Ses fon- 
dateurs se réfèrent vaguement à la 
social-démocratie. L'engagement 
politique du président de la Républi- 
que n’est encore qu'une promesse. 
Qu’importe, depuis dix ans, toutes 
les solutions mu été essayées avec les 
partis et les dirigeants actuels. 
« Alors, posent beaucoup de Portu- 
gais, pourquoi ne pas donner la 
place à d'autres ? - 

JOSEREBELO. 
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SUR LA BONNE VOIE 



Chez U.B.P. vous trouverez la solution 
de vos affaires au Portugal, aussi bien 
qu'au niveau international. 
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UN ENTRETIEN AVEC M. JORGE GAMA, 

MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

« Mon pays ne servira de maître 
de cérémonie à personne » 


Mmistre portogais des affaires 
étrangères, M- Jorge Gau soofi- 
. gue, dans lu déclara Hong a- 

«ss«b, nqwrtuce mot bob 
P*ys du relations avec la Cou- 
aumaati économique rm opf nm» 
et avec les pays africains. C’est, 
pour fan, f occasion de préciser le 
rtfa de la diplomatie portapiM 
auprès du anciennes colonies 
portugaises; 

- Quel est le bilan de ees sept 
années de négociations entre le Por- 
tugal et la CEE ? 

- Le büan est, natureHement, 
positif. Mais je dois vous avouer que 
les négociations sont très difficiles. 
Le long de cette période, la Commu- 
nauté a manifesté 2 l'égard du Por- 
tugal une attitude que je pourrais 
caractériser comme étant d “égoïsme 
commercial : cherchant à ouvrir, au 
maxîmnm, le marché portugais aux 
produits communautaires tout 'en 
imposant des restrictions à. nos 
exportations traditionnelles. Elle 
s’est engagée, d’antre paru à sauve- 
garder ses intérêts, notamment en ce 
qui concerne l'application du prin- 
cipe de la libre circulation des tra- 
vailleurs. Aussi, une des tâches les 
plus délicates des négociateurs por- 
tugais a-t-elle consisté à démontrer 
que les clauses dn traité de Rome 
oui une valeur réciproque. Que les 
droits et les obligations doivent jouer 
dans les deux sens. 

- Avez-vous constaté, au cours 
des dentiers mois, une accélération 
dans te processus d’adhésion du 
Portugal ? 

- La présidence française a été 


marquée par une grande volonté 
politique de résoudre les problèmes 
internes de la Communauté et, par 
conséquent, de rendre possible son 
élargissement. On a don c avancé 
pins rapidement. En revanche, sous 
la présidence de l'Irlande, on assiste 
2 un certain renforcement des pou- 
voirs de la Commission. Mais cela 
ne doit pas remettre ea cause les 
résultats déjà obtenus. 

- Le Portugal s' apprêterait-il a 
jouer un rôle d’intermédiaire dans 
le dialogue euro-africain ? 

— Le Portugal n'entend pas jouer 
le rôle de « boy-scout » dans les rela- 
tions internat ionales. D ne servira de 
maître de c ér émonie* 2 • personne. 
D'ailleurs, les pays africains n'en ont 
pas besoin. Je dois, néanmoins, ajou- 
ter que le Portugal pourra mieux 
défendre ses intérêts nationaux face 
i P Afrique ea tant qne membre de 
la CEE et, face à la CEE, en raison 
de ses liens étroits avec plnsieurs 
Etats africains, notamment, de 
l'Afrique lusophone. Autrement dît : 
avec son adhésion & la CEE, le Por- 
tugal cherchera 2 élargir son 
influence mi Afrique. S’agissant 
d’un petit paya, dote d'une forte sen- 
sibilité africaine, sans aucune pré- 
tension néo-coloniale, il peut contri- 
buer, d’autre part, 2 augmenter ht 
capacité de négociation des pays 
africains vis-2-vis de la Commu- 
nauté européenne. 

- Dans quels domaines la coopé- 
rations luso-afriaüne est-elle phu 
avancée? 

— Sans intervenir dans les 
affaires intérieures des pays afri- 
cains, sans aucune tentation d'hégé- 
monie, sans imposer ta présence de 
services secrets on de contingenta 
müiiaires, sans r ep rése n ter les inté- 
rêts de sociétés multinationales et en 
s’abstenant de toute forme de domi- 
nation culturelle, noos avons créé 
des mécanismes de coopération, sur- 
tout dans le domaine dn finance- 
ment d'investissements et de Tâchât 
de biens de consommation. Dans les 
limites de nos possibilités, nous 


avons débloqué des crédits. En 
outre, noos participons ^plusi e u rs 

scientifique et de renseignement 
universitaire. Nous appuyons, aussi, 
des projets de réforme de l’adminis- 
tration publique. Nous encoura- 
geons des initiatives éc on o mi ques & 
capital mixte hiso-ofricain. Le nom- 
bre de nos coopérants en Afrique 
s’accroît considéra hlement Enfin, 
des négociations sont en cours visant 
2 renforcer la coopération «fon* le 

limmtj m militair t 

- Avec tous les pays de l’Afri- 
que lusophone ? 

— Avec tocs, sauf l'Angola. Du 
moins, pour le momenL. 

— Sous quelle forme cette coopé- 
ration est-eile envisagée ? 

— Sous la forme d’appui logisti- 
que et de formation militaire. 
Jusqu’à présent, nous avons organisé 
des stages de perfectionnement 
exclusivement au Portugal. Mars 
nous envisageons la possibilité 
d’envoyer en Afrique des militaires 
portugais afin de former, sur place, 
des officiers africains. D est, toute- 
fois, complètement exclu que ces 
militaires portugais puissent partici- 
per directement, dans des unités de 
combat. 

- Les relations entre le Portugal 
et r Angola traversent une période 
particulièrement difficile. Quels 
sont Us points les plus Importants 
du contentieux entre les deüx 
pays? 

— Il suffît d'étudier T histoire 
récente de l’Angola pour expliquer 
le «contentieux» que vous venez 
d’évoquer. La communauté interna- 
tionale, surtout la communauté afri- 
caine, espère, pourtant, que les diri- 
geants, d'un côté et ae l’autre, 
sauront trouver la voie adéquate au 
rétablissement des liens d’amitié 
profonds et durables. 

— Vous n’avez pas répondu à la 
question 

— En tant que chef de la diploma- 
tie portugaise, ma fonction consiste 
2 contribuer au rétablissement des 
meilleures relations avec l’Angola. 
Je ne peux donc pas me permettre 
de rendre publics certains éléments 
susceptibles d'aggraver; encore 
davantage la situation. Récemment, 
j’ai exposé an ministre angolais dre 
affaires étrangères, M. Paulo Jorge, 
les conditions qui. selon le gouverne- 
ment portugais, doivent être obser- 
vées en vue de la normalisation dre 
rapports entre les deux pays. 
M. Paulo Jorge a, quant I lui, 
exposé la position de son gouverne- 
ment. On a parié en toute liberté. En 
tonte franchise. Et on s’est mis 
d’aooord pour organiser, prochaine- 
ment, une réunion, avec un agenda 
très détaillé, où toutes ces questions 
seront analysées. Le moment est, 
peut-être, venu d’entamer une négo- 
ciation globale. 

— Partagez-vous la position amé- 
ricaine selon laquelle la solution du 
problème de la Namibie dépend du 
retrait des troupes cubaines station- 
nées en Angola ? 

- Officiel l em e nt, nous ne défen- 
dons pas cela. Nous pensons qne 
l'indépendance de la Namibie doit 
être obtenue 2 partir d'un dialogue 
entre, notamment, l’Afrique du Sud 
et la SW APO. 

— Dans le respect de la résolu- 
tion 435 des Nations unies ? 

— En utilisant cette résolution 
comme base de référence!. Mais, 
revenant à la question précéde n te, je 
dois préciser que le Portugal ne cau- 
tion!» nullement la présence, en 


Angola, des troupes cubaines. D’aiî- 
teura. Ire gouvernements d'Angola et 
de Cuba ont déjà annoncé, publique- 
ment, leur intention de procéder au 
retrait graduel de ces effectifs mili- 
taires. La concrétisation d’une telle 
intention représenterait l'heureux 
retour de l’Angola 2 la politique de 
non-alignement 

- En dehors de la question de 
l’Angola, quels sont les traits domi- 
nants de la diplomatie portugaise 
en Afrique? 

— Nous avons signé un traité 
d’amitié avec le Mozambique. Nos 
relations avec l*archipei de Saint- 
Tomé se sont considérablement 
améliorées. Elles ont toujours été 
excellentes avec ht Guinée-Bissau et 
le Cap-Vert. Nous avons repris, 
d'une façon équilibrée, les contacts 
avec l’Afrique du Sud. Nous gar- 
dons une bonne capacité de dialogue 
avec TANC et la SW APO. Nous 
avons établi des relations diplomati- 
ques avec l’Ethiopie. Nos rapports 


avec certains pays de T Afrique fran- 
cophone ont été intensifiés. Nous 
assurons une présence très active an 
sein dre organisations internatio- 
nales qui s'occupent dre problèmes 
africains. 

- N'y a-t-il pas de contradiction 
entre le rapprochement avec l’Afri- 
que du Sua et le maintien du dialo- 
gue avec, par exemple, l’ANC? 

- Absolument pas. Le jour même 
où le premier ministre de l'Afrique 
do Sud débarquait 2 Lisbonne en 
visité officielle, je rencontrais à 
New- York le représentant de TANC 
aux Nations unies. Noos n’avons 
jamais caché que, selon nous, l’ave- 
nir de l’Afrique du Sud p»w. , 
certes, par dre négociations avec des 
puissances extérieures à la région 
mais, aussi, par dre négociations 
entre les forces les plus représenta- 
tives de la région eUe-même. 

» Nous insistons, systématique- 
ment, auprès des autorités de Preto- 
ria sur la nécessité de libérer 
M. Nelson Mandela. De même que, 
lors de nos réunions avec les respon- 
sables de l’ANC, nous ne nous pri- 
vons pas de critiquer certaines de 
leurs méthodes. Nous assurons, dans 
ce contexte, un rôle discret 
important, surtout pour l’obtention 
de la paix dans la région et pour Téli- 
mination de l'apartheid. 

— L’accord récemment conclu 
entre l’Afrique du Sud et le 
Mozambique a été précédé de mul- 
tiples réunions à Lisbonne. 
Quelques-unes avec ta participation 
au ministre des affaires étrangères 
sud-africain. La diplomatie portu- 
gaise y a joué, sans doute, un rôle 
décisif. N' êtes-vous pas déçu des 
résultats de cet accord ? Comment 
expliquez-vous la recrudescence des 
activités contre le gouvernement 
depuis la signature de l’accord en 
question ? 

— J’avoue mon inquiétude face 
aux derniers événements survenus 
au Mozambique, où la situation est, 
il est vrai, dramatique. Mais ce n'est 
pas avec la rupture de l’accord que 
les choses évolueraient dans un sens 
positif 

» D faut, de part et d’autre, un 
effort supplémentaire pour atteindre 
on des principaux objectifs fixés : le 
rétablissement des conditions de 
sécurité au Mozambique et le 
redressement économique de ce 
pays. Il faut que l’Afrique du Sud 
s’engage à fond dans le respect des 
compromis. Le Portugal y veillera. 
Mais, je le souligne, nous ne sommes 
pas signataires de raccord. * 

Propos recueil lis par 
JOSÉ REBELO. 
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f Jerry-Wllson - Blues et Gospels, Gallimard. ) 


D ANS libslet sobre avant-propos d’un recueil de Blues et 
Gospels (1) qu*eUa publie ce mois-ci aux éditions Gafi* 
marri, Marguerite Yourcenar évoqua * ta beauté du chant 
noir . sa ferveur . sa tristess e à ras de sol et à ras de del, sans cesse 
retombant au diapason de la plainte ou montant à celui du ai». 
Elle rappetta également, dans cet ouvrage oû se mêlent des textes 
inédits et des photos dues à Jerry WBson, la complexité de la 
production musicale afro-américain* ; a Ferveur religieuse, nais 
aussi sensualité ; mUancoBe, mais aussi gaieté ; révolte, mais aussi 
sentiment d'une Brerté et d'un bonheur de vivre qu'on n'enlàva 
Jamais tout à fait à ceux qui aiment la vie. » Plutôt que de pour- 
suivra l'analysa, la romancière préfère évoquer ses rencontras, 
brèves et fragmentées, avec des Noirs qui lut ont permis de mieux 
comprendra leur tempérament et leur via. On pourrait ajouter leur 
« culture s — dont la musique est une im p ort an te manifestanon. 

Ainsi s'eaquîsse, dans cet album, une problématique essen- 
tielle pour appréhender le destin des Noire aux États-Unis. Sché- 
matiquement. deux thèses extrêmes s'affrontent en ce qui 
concerne f analyse de leur condition historique, de leur conscience 
et de leur culture. Les uns considèrent que I* esclavage - au sans 
strict du terme ou dans son acception métaphorique —.a détruit la 
personne physique, psychique et spirituelle du Noir qui a vécu 
T équivalent américain du camp de concentration. Le Noir est privé 
d'histoire, de culture et même da famille. C'est le Sambo déshuma- 
nisé décrit par Stanley Elkins (2). D'autres pensant, .au contraire, 
que le niveau de vie et les conditions de travail des esclaves étaient 
plutôt meilleurs — au moins sur la pian quantitatif — que celui 
d'imm igran ts irlandais ou italiens da statut professionnel compa- 
rable (3}. H s'ensuit l'acceptation indirecte de f esclavage et la 
négation d'une culture noire indépendante. 

La débat n'est pas purement académique, comm e Ta montré, 
dans les années 60, la célèbre Rapport Moynihan (4) sur la famille 
noire. Sans que l'auteur, aujourd'hui sénateur de l'état de New- 
York et l'un des cerveaux du néoconservatisme, adopte la thèse de 
le déshumanisation intégrale du Noir, las politiques sociales qu'il 
propose et qui ont été, en partie, suivies par l'administration 
américaine reposent sur le postulat suivant : T infériorité écono- 


Survivre 

Par PIERRE DOMMERGUES 


inique et social* des Noirs est Bée à la s d étério rat i on dm la famille 
noire » qui remonta à l’ esclavage. « C'est an détruisant la famille 

notre, affirme Moÿnïhan, que l'Amérique blancùo a cessé Ut vo/omé 
du peuple noir». Trois siècles d*one teffe in ju stice ont créé des 
« dist o r si ons profondes et str ucturelles dans la vie du Noir améri- 
cain*. Le résultat est le fameux « hcaud pazhotogiqae » Itang/e of 
pathotogy) dont la fenûtto est la c tmw. La solution est donc da typa 
psychologique (« re const r uir a » la fanéBa) plutôt qu'économique et 
sociale : changer les conditions ext ér ie u r es . On imagina f us a ge qui 
a pu être fait da cas thèses par la présidant Nbtoo, puis par ses 
successseurs. i l'aube d'une période da crise qui commence avec 
le premier choc pétrolier. 

D EPUIS une tfirajne «Tannées sa développa une analyse histo- 
rique plus fins, une approcha «fialeetiqoe plus complexe et 
plus con f orme aux réalités, fondée sur la concept de « duelüte » du 
Noir américain. Dès le tournant du siècle, l'historien noir 
W£. DuBois analyse la double appart e na n ce c africaine» et 
« américa i ne » du Noir aux Etats-Unis {51. Nier cette co n t radi ction 
ou ce tte complémentarité, c'est ignorer ta sp éci fi cité « afro- 
américakm ». s'enfermer dans une approcha schématique. 

Pour cas nouveaux historiens, anthropologues, sociologues et 
politologues. R n'est pas question da gommer ce que Comai! West 
appelle ici T« aliénation natale » {natal ahensdog} des Noirs qui. da 
T esclavage A nos jours, *n fiât des êtr es — et pas seul am a nt des 
ci toyen s — de seconda classe. A u jourd'hui, plus que jamais. 3s sont 
les premiers Soantié* et les derniers embouchés, las premières 
victimes du redéploiement industriel et des poEtiques de a conces- 
sions coBecthres » qui œ développant, nota mm ent, dans le secteur 
de l'automobile à Detroit. 

Mais — et c'est lé rorlgmsfité da la thèse — Cass historiens 
considèrent nâanhMns que las Afro-Américains ont réussi, au 
cours de leur histoire, A exprimer tour identité ooffectfve sous des 
f or mas prépofitiquas ou po é t iqu e s. Même tout l' escl avage, ils ont 
préservé tour cohésion et maî tr isé «ma parti* da tour via quoti- 
dienne et forafSafe. De plus, as ont produit one culture autonome et 
originale qui s'inspire de Sa culture Manche /nais qui la marque 
également da son sceau. Dans Thermie a R iver, l'h is torien Vincent 


LEROI JONES/BARAKA 

« le blues est le poème 
de notre nouvelle conscience » 


V OILA qu'arrive le blues. U vient du Sud, comme un flot, par trains 
entiers ; il cherche du travail. Il s'est installé n'importe où, il a sur- 
vécu grâce au « seau à boyaux • ( 1 ) (« un seau plein de boyaux, s’il 
vous plaît, monsieur. C est pour emporter » ). Le blues arrive en ville, il 
s’empare de quartiers entiers, sans parler des clairons, des pianœ, et du bruit 
des tambours où toujours il a été présent. Tape, tape, tape, tape, le tambour 
résonne. « Ah j'aimerais mieux boire de l'eau boueuse et dormir dans un 
tronc creux ». • Bah, tu n’es même pas à New-York, petit. Cette année ce 
n'est que Newark ». 

Le blues veut se faire beau. U met des habits pimpants et traîne dans les 
quartiers les plus miteux, les quartiers chauds, qui ressemblent à nos 
sombres fêtes pleines de menaces et de joies. Le blues fait le beau et il enfle, 
et il parle comme s'il était quelqu’un d’autre, mais on sait bien que c’est 
toujours le blues. 

Il absorbe et accepte tout ce dont il a besoin pour survivre et grandir, et 
pourtant il reste le même, le nôtre, nous-mêmes. 

U y a quelque chose de fort en nous, dit le blues. Quelque chose de fort 
qui veut toujours jaillir, qui est là, dans ces danses et ces chants et dans cette 
façon de marcher sans toucher le sol (de se pavaner ?). Dans toutes ces tra- 
gédies et dans toute cette grande comédie, dans la constante ironie macabre 
des larmes et des rires. 

Le blues est le poème de notre nouvelle conscience du monde ; Je jazz, 
lui, est l'expression de notre intime connaissance des ruses et des feintes de la 
Machine (la structure de classe verticale de la société américaine, plus la 
publicité internationale sur la planète). Le blues est notre père, notre mère et 
notre ancêtre, il est notre histoire, il est toute la vie quotidienne si riche 
d'émotions des frères et des sœurs noirs qui sont à la ibis exclus et partie 
intégrante de la réalité et de l'esprit de ce pays. Le blues est le cœur battant, 
le chant essentiel, le mode de description et de réaction fondamental. C'est 


une 


peu 


; musique d’esclaves, de paysans, de travailleurs, c’est la musique d’un 
pie, de toute une nation, qui exprime l’âme de cette nation, son « dévelop- 
pement psychologique et collectif ». 

Et le jazz est l'enfant, le prodige bleu-noir issu de la terre génitrice qui 
veut assumer sou héritage de sensibilité. (On pourrait tracer en bleu 1* 
forme de l'espoir sur le ciel gris, rougi de feu et de sang) et prendre la liberté 
de s’approprier (connaître et comprendre) tout ce qui vit en Amérique — 
noir, brun, rouge, jaune ou blanc. Non seulement le jazz (qui est la musique 
la plus élaborée du peuple afro-américain) ne voit le jour que lorsque ses 
créateurs le projettent dans les conduits étincelants d'instruments étrangers, 
qu’il finit par s'approprier (M. Sax, qui était allemand, n’avait peut-être pas 
apprécié ni compris John Coltrane), mais, en plus, il a la prétention de 
s'adresser à la société tout entière pour lui expliquer ce qu'elle est, lui décrire 
sa réalité multinationale, il va même jusqu'à proposer des alternatives à la 
société elle-même (en partant du son fondamental de la culture, la matrice 
reconnue et acceptée de sa créativité et de sa profondeur). Le jazz est un défi 
à l'Europe, car l'Europe ne peut même pas pénétrer l’Amérique sans l'aide 
du jazz. Enfin, le jazz cherche à s'attribuer tous les mérites — devenir la 
musique légitime de l’Amérique, tandis que Brahms et les autres ne seraient 
que des visiteurs. (Notez la tendance à l’arrogance.) 

Le jazz dit : « Je sais me servir de ce matériel, et aussi de ces harmonies, 
mais en plus je suis sophistiqué au niveau du rythme, je me sens capable de 
créer ce qu’on appelle, heu, le tempo syncopé. > 

Et quand il fait face à tous ces enquêteurs bornés, ces universitaires 
fourbus, momentanément sortis de leur trou pour écrire leurs dissertations 
sur la valeur relative des mélodies afro-américaines, le jazz se conteste de les 
regarder poliment ; et tandis qu’on l’assaille de descriptions ampoulées de 
l'écrasante grandeur de tout ce qui est occidental ou blanc ou européen ou. 
simplement mort, le jazz répond sans malice : « Tout ça ne vaut rien si ça ne 
swingue pas. » Et les parents du jazz sourient, fiers de leur rejeton arrogant. 

(Traduit par Yves Eudes 
et Audrey Jacob). 

(Extrait de The Autobiography of LeJtoi Jones/ Amiri Baraka. Treundlich Bocks. 

New-York, 1984 .) 


(I) Gui bucket, instrument de Banque fait d'un seau percé, «Ton man c h e 1 balai et 
d*BW carde es boyaux de porc. 


JOIE SUBVERSIVE ET PATIENCE REVOLUTIONNAIRE 

L’Evangile 


'INTÉRÊT profond porté à 
l'Evangile est une singularité de 
la culture afro-américaine. 
Cette quasi-obsession de la Bonne Nou- 
velle proclamée par Jésus de Nazareth 
s'enracine dans la rencontre unique de 
la communauté noire américaine avec 
le monde moderne. Et comme toute 
appréhension de l'Evangile. la perspec- 
tive chrétienne des Noirs est façonnée 
par une histoire et une culture particu- 
lières. 

Le traumatisme de la déportation 
dés esclaves vers le Nouveau Monde et 
l'effort systématique des Américains 
d'origine européenne pour couper les 
Africains de leurs langues, de leurs 
cultures et de leurs religions ont fait 
subir aux Noirs l'expérience de 
l’absurde. Cet état d’« aliénation 
natale» — dans lequel les Africains 
n'avaient aucun droit sur leur passé ou 
sur leur descendance — a empêché la 
tradition de se transmettre à grande 
échelle parmi les Africains nés en 
Amérique. Cette aliénation était plus 
complète aux Etats-Unis qu'en d'autres 
contrées du Nouveau Monde, en rai- 
son, notamment, du faible pourcentage 
de Noirs par rapport â la population 
blafkche, qui permettait des contacts 
plus fréquents et plus intenses entre 
Noirs et Blancs. 4 3 % seulement des 
Africains « importés » vers le Nouveau 
Monde le furent à destination de 
l'Amérique du Nord, bien que le taux 
de reproduction infiniment plus élevé 
des esclaves eût tôt fait de multiplier 
per quatre ce pourcentage. Aussi, les 


L 'INTERPRÉTATION noire de 
l’Evangile a mis l’accent sur 
l’aspect tragique de la lutte pour la 
liberté, et la liberté qui naît dans une 
situation tragique. La recherche 
d’identité collective des esclaves afri- 
cains a pu trouver une finalité histori- 
que dans l’exode d’Israël fuyant l’escla- 
vage et une dimension personnelle dans 
H dentification courageuse de Jésus- 
Christ avec les humbles. De plus, les 
esclaves se sont sentis en profonde com- 
munion avec Job. absurdement persé- 
cuté, et l’Ecclésiaste au comble du 
désespoir. Le christianisme afro- 
américain est foncièrement christocen- 
trique : cependant Jcsus-Christ n’y 
apparaît pas uniquement comme 
l’agent de la délivrance, mais aussi 
comme un homme exemplaire de la 
douleur et des angoisses de l’humanité. 
Le crucifié n'y est pas moins honoré 
que le ressuscité. 

La conception de la liberté qui pré- 
vaut dans le christianisme noir améri- 
cain présente trois dimensions - exis- 
tentielle, sociale et eschatoiogique. La 
liberté existentielle est un mode d'être- 
dans-le-monde sur lequel l'appréhen- 
sion et le désespoir n’ont pas de prise. 
Elle passe par une célébration extati- 
que de i’existenœ humaine, qui n'est 
pas pour autant un acquiescement à 
l’ordre établi ; comme bien des reli- 


Par CORNEL WEST * 


Africains de la deuxième ou de la troi- 
sième génération vivant aux Etats-Unis 
ont-ils attaché à leur situation un sens 
sans rapport immédiat avec les façons 
de penser et les coutumes africaines. 

Avec la lente mais sûre « disparition 
des dieux africains», maints Noirs se 
sonc appropriés dans un esprit créatif 
1 ’Evangüe chrétien, colporté par des 
dissidents religieux dans la vie améri- 
caine, en particulier par les métho- 
distes et les baptistes. La perspective 
évangélique de ces confessions insistait 
sur f expérience de la conversion, l'éga- 
lité de tous devant Dieu et l'autonomie 
institutionnelle. L’expérience de la 
conversion ressemblait souvent aux 
rites d’initiation africains, où l'intensité 
de l’engagement affectif et l'extase cor- 
porelle étaient le signe d’une foi 
vivante. Cette expérience mettait tout 
le monde sur un pied d'égalité devant 
Dieu, et donnait par là même aux 
esclaves une identité et un amour- 
propre singuliers contrastant vivement 
avec les rôles subalternes que leur 
imposait la société américaine. L’auto- 
nomie institutionnelle leur assurait la 
maîtrise de l’organisation centrale dans 
la communauté afro-américaine — un 
trait caractéristique déterminant qui 
met les Noirs américains dans une 
situation à part par rapport aux autres 
Africains du Nouveau Monde, de 
l’Amérique latine catholique ou des 
Caraïbes anglicanes. 


gions païennes, cette célébration 
consiste essentiellement à se féliciter 
du simple fait d’être en vie, mais , à 
l'instar du christianisme, die. porte un 
regard critique sur la manière dont va 
le monde. 

La liberté existentielle propre à la 
chrétienté noire s’explique par l'impor- 
tance de la tradition orale et de 



(Bd. CNRS. Paris.} 


l'expression corporelle héritées des 
cultures et des religions d'Afrique occi- 
dentale. Cette acceptation sans réserve 
du co rp s fait de l'existence humaine 
une source de joie et d'allégresse. La 
participation physique, rengagement 
dir corps tout entier dans les cérémo- 
nies religieuses résument cette forme 
de liberté. En bref, le christianisme 
noir comporte un puissant dément dio- 
nysiaque. 

La tension et Tangaisse engendrées 
par les dures réalités de l’oppression ne 
font qu’accentuer cet aspect dionysia- 
que. Les chants, les déhanchements et 
les danses rythmiques, le goût des pré- 
dications, des discours et des marches 
— tous ces traits de la culture noire — 
sont autant d’armes de lutte et de sur- 
vie. Iis ne sont pas seulement des exu- 
toires permettant de se libérer des ten- 
tions et du désespoir, mais forment 
aussi des liens de solidarité, des sources 
où s’affirment les personnalités. Ainsi, 
le célèbre « cri » retentissant des chan- 
teurs noirs — religieux ou laïcs - ou les 
éclats gutturaux des prédicateurs sont- 
Os en mê me temps des gémissements 
de douleur, des actes de catharsis col- 
lective et des effets de stylisation de 
techniques yocales uniques. Les lamen- 
tations venues du fond du cœur expri- 
ment le sort déplorable d’un peuple 
opprimé. Les actes cathartiques per- 
mettent une libération affective et phy- 
sique des blessures quotidiennes de 
l'humiliation et de Pavflissement. Et les 
effets vocaux de stylisation donnent à 
chacun le sentiment d’être 
« quelqu’un » dans une situation où son 
humanité est niée. 

Le premier don artistique des Afro- 
Américains an monde - les spirituals 
7 est un exemple de liberté existen- 
tielle en acte. Au niveau formel, ces 
«chants dé douleur » associent de sub- 
tils éléments rythmiques à des mélodies 
lancinantes. Ils font appel aux passions 
les plus profondes où lamentation et 
espoir proscrivent l’auto-apitoiement et 
la haine de soi. Les spirituals donnent 
une forme artistique aux frustrations et 
aux aspirations d’un peuple meurtri, 
constamment assiégé et comptant peu 
d’alliés parmi les humains. Le thème 
central en est souvent le Dieu libéra- 
teur, tandis que les formes stylistiques 
privilégient les gémissements venus du 
plus profond, les voix de fausset et 
toutes les nuances de la syncopa On 
aurait test de voir, comme on le fait 
souvent, dans les parties et la forme 
des spirituals de simples circonlocu- 
tions et répétitions ; la vérité est plutôt 
qu'elles affrontent l'angoisse et le 
désespoir de l'existence avec l’armure 
de la virtuosité vocale, du rythme, et de 
la foi en Dieu. Les formes musicales 
ultérieures comme te blues, le jazz ou 
le gospel peuvent rejeter bu revenir sur 
rengagement chrétien, introduire des 
instruments et ajouter des' rythmes plus 
complexes, leur «xeuset culturel n'en 
demeure pas moins la Tonne singulière 

* The DmmtySeÔOoi, Yale Umveaty. 



Une lutte pour ta liberté 




CULTURE NOIRE. CONSCIENCE NOIRE AUX ETATS-UNIS 
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dans la souffrance 


Harding (6) rappelle la puissance et la persistance de la « rivière 
noire » qui déferle sur Isa rives de ffitttovag» et du racisme, ici. 
rite se nomme survie, là résistance, aiMsurs création. 

Pour r historien Eugène O. Genoe ee e (7), • tout cruel, injuste, 

. exploiteur qu'3 soit [l'esclavage] a lié deux peuples dans unante- 
4tofû3nw amer, tout en créent un rapport organique si complexe et 
<si ambivalent qu’aucun des partenaires ne pouvait exprimer le 
sentiment humain le plus élémentaire «ans se référer i l’autre ». 
■Genpvesa analyse le système de race et de classe dans son épais- 
seur historique, mats i montre également comment le» Noirs ont 
,«u détourner à leur profit les intentions et les pratiques des Blancs, 
.comment ib ont, par exemple, t r an s fo rm é en «droits réci- 
proques » des « devoirs » imposés par le maître. 

Cette stratégie de détournement èt d'appropriation permet la 
survie dans la souffrance. ED» permet aussi la création d'un espace 
de liberté (par exemple à Kégfiee), voire d'un espace de résistance. 
" et de révolte. La religion n'a jamais été un s i m pie facteur d'apaise- 
ment. Certains pasteurs ont prêché la rupture avec la système. 
'Même si aUe n'a pas toujours été révolutionnaire. l'Eglise a généra- 
Jement répondu aux besoins quotidiens des Noirs. La fusion antre 
Ja religion et la pofitique est une constante de leur histoire. 

En ce qui 000000 » la famille. Herber t Gutman montre que, 
contra ir ement aux thèses courantes (en particulier cotes de 
lloyidhan), elle a pleinement existé - avec ses structures et ses 
'valeurs propres — malgré l'escfavaga et le racisme. Le symbole de 
la réalité familiale est cette étonnante « photo de fanüte > fvoir d- 
■ contrai que l'historien publie en couverture de son étude sur te 
"Famine noire dans T esclavage et ta liberté (8]. Pris pendant la 
' guerre de Sécession, ce document représente « cânq générations 
'd’esclaves dans là plantation des Srnrét. à Beaufort en CaroGne du 
Sud ». 

Quant - è te Culture noire etjxmsdencn noire (9). c'est à 
Lawrence Levîne que l'on doit ranatyse la plus nuancée, la plus 
convaincante aussi. « Sur le dur sodé de ntqustice et de V exploita- 
tion économique, sociale et raciale, expSque-t-fl, tes Noirs améri- 
cains ont généré et nourri une culture : 3s ont constitué et main- 
tenu des rése au x de parenté ; Us sa sont aimés ; 3s ont élevé et 
’sodaSsé leurs enfants : Bs ont construit une nfigkm et créé une 


culture riche où s'exprimant leurs se nti me nts, leurs espoirs et 
leurs rêves. » 

La manifestation la plus visible de cette culture est le chant 
laïque (le blues) et religieux (le gospel). Moins connus, mais aussi 
révélateurs, sont les « récits d'esclaves », las histoires d'humour 
noir, souvent centrés sur le personnage du trickster — le petit 
malin, plus rusé que son puissant adversaire, qu'il réussit è vaincre. 
Cette culture est plus orale et populaire qu'écrite et élitiste. Pour- 
tant, las récentes décennies sont jalonnées de romans et d'essais 
noirs dont t'influence est considérable. 


C E qui unifie cette culture, c'est qu'elle exprime r expérience de 
te communauté et qu'eBe donne un sens è un monde souvent 
perçu comme anarchique par Iss Noirs. C'est aussi qu’elle est en 
constants mutation, s'adaptant aux circonstances nouvelles, ainsi 
que la montre l'étonnante évolution de la musique noire. C'est 
enfin son exceptionnelle capacité è Intégrer des éléments culturels 
étrangers. Exemple : le dialogue, daté de 1903, entre le révérend 
GLW. Woodbey - le Jesse Jackson du début du siècle - et sa 
mère (voir l’extrait publié page 27). Le socialisme y apparaît 
comme un avatar, ou presque, de le religion noire... 

Autre* exemple, tout récent celuMà : le spectacle inspiré par 
r expérience de l'Eglise noire américaine créé cette année è Brook- 
lyn par les pasteurs et Iss fidèles de r Eglise de Dieu. Le texte est 
emprunté â Sophocle : un -montage & Œdipe à Cotons, Œdipe roi et 
Antigene. L'exploit culturel n’est pas l’adaptation musicale — ta 
«mise' en gospel» - des paroles originales du dramaturge grec. 
C'est fa trans f or ma tion de l'Œdipe occidental classique en un 
Œdipe noir qui incarne ta condition et la sensibilité noires. Gospel è 


(1 ) Marguerite Yooreenar, Blues et Gospels, Gallimard, Paris. 1984. 

(2) Stanley FJfa'n*. Slovery. Chicago. Universiiy Press, Chicago. 1959. 

(3) R. B. Fogri et SJ_ Engerman, Tune on the Cross Lïttle Brown, 
Boston, 1914. 

(4) Daniel P. Mayniban, The Negro Family in America : the Case for 
Hatlonal Action, US Departmenl orLabor, Washington, D.C„ 1965. 

(5) W.E. Du Bois, Soûls ofthe Black Foik (1903), réédition Fawccn. 
Greenwich, Cornu, 1961. 
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Colons (a Gospel et Cofonus ») est une preuve vivante — parmi tant 
d'autres — de ('inépuisable productivité de la culture et de le 
conscience noires américaines. 

PIERRE DOMMERGUES. 


(6) Vincent Harding. There Is a River. Harcourt Brace Jovanoricb, 
New- York, 1981. 

(7) Engeae D. Geoovese. Roll. Jordan. Roll. Panthéon, New-York, 
1974. 

(8) Herbert G. Guiman. The Black Family In Slovery and Freedom, 
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selon les Afro- Américains 


d'expression musicale du christianisme 
noir américain. 

La religion, le rythme et la rhétori- 
que sont les trois domaines où s'est 
enracinée la liberté existentielle des 
Noirs américains. La. prédication de 
.J’Evangfle chezjes Noirs xst rythmique 
. ci cathartique efle abonde en gémisse- 
ments et en plaintes. Le rythme noir est 
. enraciné dans la religiosité ; il demande 
une participation totale et multiplie les 
appels et les réponses. Et c'est en 
termes d’engagement existentiel, de 
souplesse morale et d’imptovisation 

- politique que l’EvangHe est compris. 

La dimension sociale de la liberté 
qui prévaut dans cette chrétienté met 
moins en valeur la lutte politique que la 
‘solidarité culturelle. La politique de 
‘ l'Eglise noire est on ne peut plus ambi- 
guë et a souvent témoigné d'un oppor- 
tunisme systématique. Ses pratiques 
culturelles incarnent pourtant une réa- 

- Kté fondamentale : la solidarité persis- 
tante des Noirs au milieu d’une société 
hostile. Mais le christianisme noir n'est 
'pas ’ simplement une réaction à leur 
’ exclusion de la communauté blanche ; 

fl représente plutôt une culture particu- 
lière qui se félicite de sa singularité. • 

Cette singularité — qu’illustre, la 
liberté existentielle — est la marque de 
l’identité noire en même temps qu’un 
'guide pour l'évolution future de 
’ l’Eglise noire. Dans leur majorité, les 
’ Noirs ne vont pas è l'église pour y trou- 
ver Dieu, pour partager et déve- 
-lopper ensemble le riche patrimoine 
^dont ils ont hérité. Ce patrimoine, 
'entretenu par de solides liens fa m i li aux 
; et les relations d’amitié, tourne autour 
d'une dépendance personnelle à l’égard 

- de Dieu qui facilite la camaraderie col- 
lective, Pour expliquer leur croyance 

en Dieu, les Noirs invoquent rarement 
. la logique et la raison, et préfèrent 
généralement affirmer qu'une telle 
croyance est né ce s s a ir e è l'épanouisse* 

- ment personnel pour s’intégrer da n s la 


L ’APPROCHE des chrétiens noirs 
diffère cependant des perspec- 
tives tragiques plus traditionneües. Elle 
‘ entretient un. sentiment tragique de la 
vie qui affirme l’existence de forces du 
• mal qui échappent à la maîtrise de 
rhomme, tout’ en invitant à la lutte 
contre des formes particulières du mal 
dans Je monde. En opposition totale 
aux notions de tragédie qui débouchent 
sur le conservatisme politique, le senti- 
ment tragique de la vie du christia- 
nisme noir insiste sur Ja résistance et 
T’opposition ici et maintenant, envers et 
contre tout. Si l’avènement du royaume 
de Dieu est l’idéal régulateur de cette 
'résistance, elle ne saurait toutefois 
aboutir sans l’intervention divine. Aussi 
' ce sentiment tragique de la vie promet- 
teur de parûusïe est-ü foncièrement dif- 
férent dés conceptions grecques de la 
tragédie ou des notions modernes de la 
vision tragique. 
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forme de sociabilité la plus exaltante 
de la communauté. 

L’aspect eschatologique de la liberté 
dans le christianisme noir est celui que 
l’on a le plus de mal à saisir. Ce n’est ni 
l’attente superficielle du miel de l’autre 
monde ni l’aspiration apocalyptique à 
la destruction du monde, mais l'expres- 
sion, nourrie d’espérance, de la tragé- 
die qu'est la vie quotidienne d’une 
maioAl’œuvre culturellement avilie, 
politiquement opprimée et racialement 
brimée. L’eschatologie du christia- 
nisme noir est ancrée dans le réalisme 
tragique du livre de la Sagesse de 
l’Ancien Testament et dans la procla- 
mation de l’avènement du royaume du 
Christ. Les anthropologues ont noté 
l’absence relative de thèmes tragiques 
dans les anciennes chroniques orales de 
f Afrique occidentale. N'est-ce pas par 
accident que l’approche noire de 
l'Evangile met en évidence ce nouveau 
motif, le caractère absolument tragi- 
que de la vie et de l’histoire ? 


La tragédie est, bien sûr, une forme 
littéraire héritée des Grecs. On trouve 
généralement au départ un acte infa- 
mant ou horrifiant qui enfreint l’ordre 
moral. Et cet acte provoque une souf- 
france intense et consciente qui donne 
quelque connaissance transcendante de 
ce qu’est l’humanité. Ce savoir — sou- 
vent une affirmation de la dignité irré- 
ductible de la vie humaine et une 
conscience dii . caractère ‘ objectif de 
l’ordre moral — représente la seule 
grâce rédemptrice pour le héros acca- 
blé par les limites incontournables de 
sa situation. L’existence d’un ordre 
moral, la conviction que la souffrance a 
un sens et que l’héroïsme est empreint 
de noblesse en sont les principaux élé- 
ments. Cette perspective est inaccepta- 
ble pour le christianisme noir en raison 
de son fatalisme et de son caractère 
contemplatif. 


La vision tragique des modernes est 
une version tronquée de la tragédie 
grecque. La finalité de la souffrance en 
devient problématique' et le savoir qui 
en résuite paraît suspect. L'idée même 
d'un ordre moral est remise en cause et 
se trouve évincée par l'intérêt porté à la 
manière- dont la souffrance est perçue, 
au contexte dans lequel elle se produit, 
et aux moyens de l'éviter ou de la sup- 
porter. Cette façon de penser n’a guère 
de prise sur le christianisme noir, dans 
la mesure où son refus de donner un 
sens ou un but à- l’expérience humaine 
décourage la lutte, et notamment la 
lutte collective et communautaire. En 
un sens, elle présuppose le luxe puis- 
que. si elle peut stimuler le sentiment 
ironique de la petite bourgeoisie, elle 
est débilitante pour les populations avi- 
lies et opprimées. 

Le sentiment tragique de la vie dans 
l’eschatologie noire chrétienne consi- 
dère la souffrance comme une étape 
sur la voie de la libération. Mais la libé- 
ration n'extirpe pas la souffrance en 
pUe-même. Et, par conséquent, la souf- 
france apparaît seulement comme une 
réalité i laquelle i) faut résister, un fait 
que l’on doit combattre. On ne saurait 
pas plus la soumettre pour accéder à un 
savoir contemplatif que la réifier en un 
objet d'attention ironique. C'est plutôt 
un état de choses concret, source évi- 
dente de mal et de peines, qui appelle 
une certaine forme d’action. L’eschato- 
logie noire chrétienne privilégie Ja 
praxis contre la souffrance sur la 
réflexion passive, la résistance collec- 
tive et personnelle sur l'indifférence. Et 
c’est en fin de compte avec l’aide de la 
Providence que la souffrance est vain- 
cue. 

L’aspect foncièrement comique de la 
vie afro-américaine — le sens omnipré- 
sent du jeu, le goût du rire et l'esprit 
noirs — est profondément lié au senti- 
ment tragique de la vie des chrétiens 
noirs américains dans leur lutte pour la 
liberté et à la liberté qui s'affirme dans 
une situation tragique. Cette libération 
comique est la version joyeuse de 1a 
plainte des Noirs. Mais ce n’est ni une 
fuite ni une attitude quiétisie. C'est 
plutôt une gaieté engagée, une joie sub- 
versive mâtinée de patience révolution- 
naire qui prépare le Royaume à venir. 
Elle est utopique dans la mesure où elle 
entretient un sentiment de défiance et 
d’insatisfaction à l'égard du monde pré- 
sent et invite à l’action. Elle est tragi- 
que en ce qu'elle tempère tes espé- 
rances démesurées. Elle va au-devant 
de toute désillusion politique et de son 
corollaire, le nihilisme misanthropique. 

L’Evangile afro-américain célèbre 
les appels calvinistes à la transforma- 
tion du monde mais se sépare de son 
puritanisme répressif. 11 encourage le 
pari pascalien mais dépasse l'obsession 
de soi des jansénistes. La vie y apparaît 
à la fois comme un carnaval, où la 
réjouissance est de règle, et un champ 
de bataille, où il faut se battre. Le 
christianisme afro-américain promeut 
un Evangile qui donne aux Noirs la 
force de survivre et de se battre dans 
un monde qui a renoncé à Dieu. 

CORNEL WEST. 


Carnaval et champ de bataille 


« Quand tout le pays 
s’en va en miettes » 

T OUT ce que j^is me ramène à ma Bible. L'homme s'imagine qu'il est 
si puissant et si grand. 11 a tout pris è la terre, le caoutchouc, le 
pétrole, les diamants, et il en a fait dl argenL Et il a prétendu qu'ils 
étaient son bien. Mais tout c' que l'homme possède, il la pris à la terre de 
Dieu. Comme Monsieur Michelin, par exemple. -Il dit que ses pneus sont h 
lui, mais le caoutchouc vient des arbres, chacun sait ça. Derrière tout ce que 
l'homme a fait pour construire son empire, il a créé une jungle qu’il ne peut 
pas contrôler. L'homme vole, et il. ment. La seule chose qu’il ne peut pas 
supporter, c’est la vérité. 

C'est comme ces chanteurs de gospel du jour d’aujourd'hui. Quand tout 
le pays s'en va en miettes, ils continuent à débiter leurs maudits, leurs 
dégoûtants contes de ma mère L’Oye. Mais tant pis. Moi j'attends que mon dû 
me soit repayé, voilà tout. 

(Témoignage d'une chanteuse de gospel, Dorothy Love Castes, recueil U par Marguerite 
Yourcenar.) 
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JÉSUS-CHRIST, L’HOMME EXEMPLAIRE DE LA DOULEUR ET DES ANGOISSES 

DE L’HUMANITÉ. 

(Représentation à Paris (1 965) O’Amta Corner, de Jaaes BaMwfe.) 


Le christianisme, un atout 


T OUS les grands chefs politiques 
des Noire ont été le produit de 
la tradition religieuse noire. De 
l'esclave et prédicateur Nat Turner au 
pasteur Martin Luther Kong, de Frede- 
rick Douglas au pasteur Clayton 
Powell, de Marcus Garvey à Mal- 
cotn X, ou de Bodker T. Washington au 
révérend J esse Jackson, la fusion de la 
religion et de la politique saute aux 
yeux. Et, dans la majorité des cas, 
l'arrière-plan religieux est chrétien. 

Il y a trois raisons fondamentales à 
cette situation. En premier lieu, les 
Eglises à majorité noire ont été le prin- 
cipal terreau oit se sont formés les 
élites et les chefs de file de la commu- 
nauté. L’exclusion raciste des Noire de 
ta plupart des sphères de la société a 
confiné leurs talents et leurs ambitions 
aux domaines de la religion, des sports 
et du spectacle. Ce carcan ne s'est relâ- 
ché qu'il y a peu, et les structures du 
pouvoir au sein de cette communauté 
ont légèrement évolué. 

En second lieu, les Eglises noires 
constituent le seul lien viable entre les 
leaders et les masses. Les grandes 
figures du monde des sports ou du 
spectacle apparaissent comme des sym- 
boles de réussite et des modèles à imi- 
ter, alors que les membres du clergé 
noir (et, dans une certaine mesure, les 
hommes politiques) jouent le rôle de 
chefs de file. Les prédicateurs sont les 
seuls membres de l'élite qui soient au 
fait des problèmes quotidiens des gens 
simples de leur communauté. Us sont 


donc mieux placés que les autres per- 
sonnalités pour gagner la confiance ex 
le respect de leurs semblables. 

Enfin, les prédicateurs sont les meil- 
leure représentants des styles et des 

formes de culture afro-américaine. Aux 
yeux de la population noire, leur légiti- 
mité vient en partie de leur aptitude â 
incarner les modes de comportement 
typiquement noirs américains. Dans 
l'histoire, les Noirs se sont identifiés 
non seulement à leurs chefs de file qui 
ont su faire montre de détermination, 
de courage et de clairvoyance, mais 


aussi à ceux qui se sont enorgueillis de 
leurs origines et de leurs coutumes. 

B ca certain que le christianisme a 
joué chez eux comme un facteur de 
démoralisation dans leur lutte pour la 
liberté. Son inastance sur la corruption 
foncière et originelle de l’homme a 
rendu suspecte toute recherche du 
paradis sur Terre, et ses multiples 
confessions sont un obstacle de taille 
sur la voie de F* unité noire. Pourtant, en 
dépit de ces fonctions négatives, le 
christianisme a aurez largement contri- 
bué aux luttes de libération. 


Mythe pour l'action collective 


L ’EXISTENCE même d’une 
culture chrétienne noire est le 
meilleur atout que le christianisme ait 
donné aux Noire dans leur combat poli- 
tique. Le problème essentiel des 
opprimés est d’apprendre à se voir 
comme des agents, des créateurs, et des 
sujets de l’histoire. D y a plus de 
chance qu'ils travaillent délibérément h 
changer le monde lorsqu'ils prennent 
conscience qu’il existe des produits 


cult u r el s, politiques et économiques 
qui partent leur. marque. Si le. racisme 
a m ér icai n a empêché que ne se généra- 
lise une tcDc prise de con sc ie nce aux 
niveaux politique et économique, 
l'effet a été moins marqué en ce qui 
concerne les produits culturels. Indé- 
pendamment de l’orientation idéologi- 
que ou du rôle institutionnel des 
Eglises noires, ta simple existence 
d'une culture chrétienne notre partico- 


DANS L'AMÉRIQUE DU XIX e SIÈCLE 

L’occasion manquée 
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UN AGENDA QUI N’EST PAS CELUI 
DE TOUT LE MONDE 


Cet agenda est un instrument de travail entièrement 
original conçu spécialement par le journal le Monde 
pour ses lecteurs. 

Tous ceux qui exercent des responsabilités à diffé- 
rents niveaux dans l’administration, l'industrie, 
renseignement, les professions libérales, la vie poli- 
tique et associative trouveront dans ces deux 
agendas (l’agenda de bureau et l'agenda de poche) 
des collaborateurs indispensables, discrets et 
informés et, surtout, en tous points conformes à leur 
style et à leur goût 

Première différence : la présentation 
C’est la synthèse de la sobriété et du luxe. Sobriété, 
la couleur (noir ou bordeaux) ; sobriété, pour seul 
titre vos initiales (si vous le souhaitez) ; luxe, la 
couverture en plein cuir d’une seule pièce ; luxe, les 
tranches dorées... 

Deuxième différence : la rationalité 
Chaque double page de l’agenda du Monde vous 
donne une vision complète de toutes vos tâches de la 
semaine, jour par jour, demi-heure par demi-heure ; 
un modèle de rationalité... 

Troisième différence : la culture 
L'agenda du Monde séduira par son originalité ceux 
qui aiment agir mais aussi réfléchir et enrichir leur 
esprit : chaque jour de la semaine est l'occasion de 


rappeler une grande date de l'histoire des quarante 
dernières années (*) : lancement du premier Spout- 
nik (4-10-57) — Nixon président (5-1 1-68) — Mort 
de Picasso (8-4-73)... Une cartographie particuliè- 
rement soignée fait de l'agenda du Monde un 
« mini-atlas ». 

Quatrième différence : le service 
L’agenda du Monde vous apporte une masse 
d’informations utiles qui vous éviteront de longues 
et coûteuses recherches, des centaines d’adresses, 
de numéros de téléphone, d’informations souvent 
difficiles à trouver : organisations économiques, 
politiques ou culturelles, nationales ou internatio- 
nales, hauts responsables des pouvoirs publics, du 
gouvernement, du syndicalisme, principales institu- 
tions... 


AGENDA DE BUREAU (220 x 280) 
AGENDA DE POCHE (185 x 100) 
i • Couverture amovible de plein cas- noir os bor- 
deaux d'une seule pièce. 

9 Renforts de coins en métal doré. 

9 Tranches dorées à chaud. 

EN CADEAU : la personnalisation de vos agendas 
par l’impression de vos initiales au fer à dorer sur le 
cuir de la couverture. 

1*1 dans l’agenda de bureau. 


L’AGENDA DU MONDE 


BON DE COMMANDE DE L’AGENDA DU MONDE 

A retourner sous enveloppe affranchie avec votre paiement par chèque bancaire ou postal à : 
Le Monde, 5, rue des Italiens. 750Û9 - Paris. 

rÂTTENTÏON : OFFRE LIMITÉE AU 15 NOVEMBRE 1984 ( 


Veuillez m'adresser : 

f Agenda semumer de Monde l'Agenda de poche d a Monde 
vcTBoakxc [cantnnre plan aiir) mâalau faxmwt pka mir) 
reprit de 400 f TTC 1'uniiè au prii d« 270 T TTC l'amie 

□ Exemplaire (s) Exemplaire (s) 

reliure noire LJ reliure noire 


□ Exemplaire (s) Exemplaire (s) 

reliure bordeaux LJ reliure bordeaux 


Soit exemplaires Soii exemplaires 

X40QFTTCI I I I F X 270FTTCI I I lf 
GRAVURE DES INITIALES GRATUITE 
Veuillez graver sur mon exemplaire de l'agenda du Monde 
(semainier/poche) les initiales suivantes 1 I ■ I I 


Envoi â destination de l'étranger (envoi en recommandé) : 
agenda de poche : 300 F TTC : agenda semainier : 450 F TTC 


M. 

M“ 

M* 

Prénom 


Société 


N a et rue 


Localité Code posta! I l I i l l I 

En car de commande de plusieurs agendas, merci d'indiquer rlairt- J 
meta sur papier libre les initiales et les lieux de livraison respectifs. 

Veuille: préciser à tvui désirez recevoir wtr facture justifiant vt j 


L A formation de ta classe ouvrière 
américaine a été profondément 
affectée par tes rapports ambigus 
que les Noirs ont entretenus avec ie mou- 
vement syndical au dix-neuvième siècle. 
Ainsi que fa observé le grand spétiaBste 
noir W.E.B. Du Bois dans sa monumen- 
tale étude. Black Reconstruction (1935). 
le Sud offrait à r Amérique du lendemain 
de la guerre de Sécession la possâxlrté de 
développer un puissant mouvement syn- 
dical. Or, avant tout parce que cehd-d 
était prisonnier du racisme. 3 a, pour 
ressentie), laissé passer cette chance. Si 
ce formidable talon d’AchSte ne doit pas 
faire oublier les quelques lueurs d'espoir 
du passé, H-* permet de comprendra Jes- 
foibfesses des luttes pour les droits des 
travailleurs et la liberté des Noire. 

Avant la guerre de Sécession, la 
grande majorité des esclaves noirs état 
formée de travailleurs agricoles, 5 % seu- 
lement étant employés dans l'industrie. 
Dans te Sud. la petits, mais significative, 
majorité des Noirs libres — pfus de 
250 000 en 1850 - se composait 
d’ artisans ou d'ouvriers qualifiés travail- 
lant dans les vêles.' Au début du dix- 
neuvième siècle, par exemple, la majorité 
des artisans de la vêle du Sud la plus 
développée — Charleston. en Caroline du 
Sud - étaient noirs. De plus, ce sont des 
artisans ou des esclaves hoirs employés 
par l'industrie qui menèrent les plus célè- 
bres révoltes d'esclaves : Gabriel Presser 
était forgeron, Nat Turner esclave char- 
pentier, et Denmaric Vesey charpentier 
libre. 

Au Nord, fes Noirs affranchis, un peu 
moins nombreux qu'au Sud, entreprirent 


de mettre sur pied un mouvement d'art»- 
sans dès 1850. Leur motivation n'était, 
pas uniquement d'ordre professionnel ; H 
s'agissait aussi pour eux de répondre aux 
attaques hargneuses et à l’exclusive dont 
as étaient victimes de la part des travail- 
leurs blancs, en particulier des im migré s 
récemment arrivés d’Europe. Les plus 
graves émeutes raciales de l'histoire 
américaine — déclenchées par des 
ouvriers irlan da is protestant cont r e F obli- 
gation d» servir dans las troupes de 
I* Union pendant la guerre de Sécession — 
ne firent pas seulement plus de trois 
ce nt s morts dans la population noire mais 
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Abondamment illustré : cartes et 
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dans la lutte politique 


Itère (et ses produits naturels que sont, 
par exemple, le jazz et l'éloquence rhé- 
torique) prouve aux Noirs qu'ils ont su 
créer et produire quelque chose da y i $ 
l'histoire. Ce fait brut donne une cer- 
taine consistance historique an terme 
vague, mais si souvent utilisé, de 
■ négritude », qui porte témoignage de 
la singularité afro-américaine. Et 3 
suggère que la longue lutte menée par 
les Noirs n'a pas été sans retombées 
culturelles. 

A défaut d’un mythe d’origine ou de 
survie, les peuples ont du mal & s’imagi- 
ner capables d’une action collective. 
C'est pourquoi les idéologies domi- 
nantes modernes — nationalisme, mar- 
xisme, féminisme - invoquent quelque 
mythe célébrant des origines nobles ou 
un passé glorieux. La situation histori- 
que unique des Noirs américains inter- 
dit l’apparition d’un mythe d’origine 
crédible. Même la recherche de ses 
racines, & laquelle s’est livré Alex 
Haiey, est très personnelle, et ne sau- 
rait donc servir de mythe viable à un 
peuple tout entier. En outre, les Noirs 
n'ont ni le goût ni l’envie de s'appro- 
prier les mythes d’origine américains. 
Jamcstown, le Mayflawer et George 



(EtL CNRS. Parts.) 


Washington (président et propriétaire 
d’esclaves) ne remontent pas assez loin 
pour les descendants des esclaves afri- 
cains. 

Le statut bâtard des Noirs améri- 
cains — coupés de r Afrique et mal- 


traités par l'Amérique — n’a donné 
qu’un mythe de survie qui célèbre la 
lutte héroïque envers et contre tout. Et 
la culture chrétienne des Noirs, ou 
l’Eglise noire, est le meilleur exemple, 
le symbole, de cette culture de survie. 
Si ee mythe invite les Noirs à se battre 
sur un plan politique, ce n’est pas tant 
parce qu’il offre des leçons à retenir ou 
des voies idéologiques à suivre. La 
vérité est plutôt qu'il fonctionne à nn 
niveau profond : il permet aux Noirs de 
se penser en sujets d’une lutte collec- 
tive, en héritiers d'une tradition propre 
qui, en un sens, a changé le monde. 

A l'époque moderne, les luttes politi- 
ques ne peuvent se passer de quelque 
forme die conscience historique. Et 
toute forme de conscience historique 
doit mettre eh évidence rapport d’un 
groupe, d'une classe ou d'une nation 
dans l’histoire. En ce qui concerne la 
communauté afro-américaine, cet 
apport — ce mythe de survie - a été et 
demeure, dans une large mesure, la 
version singulière qu’ont tirée du chris- 
tianisme les Noirs américains. 

c. w. 


de l’imité syndicale 


çoJminàrent dans l'incendie du siège de 
î* American Seamen’s Protoctive Associa- 
tion - un syndicat noir qui était aussi le 
premier mouvement de marins du pays. 
C'est la colère provoquée par les exemp- 
tions injustes et les passe-droits dont 
bénéficiaient les privilégiés, et la crainte 
qu'une victoire de l'Union ne privât les 
travailleurs blancs de leurs emplois au 
profit d'une main-d'œuvre noire à meil- 
leur marché, qui furent à l'origine de ces 
émeutes infamantes. 

Les attitudes du mouvement syndical 
face aux Noirs ont été pour une bonne 
part déterminées par l'idée, fort répandue 
ctiSZTSrBlârics; que tesTlons étaient des- 
briseurs de grève, des c jaunes». Une 
conviction qui ne., pouvait que se renfor- 
cer, dans la-mesure où les Noire se trou- 
vaient pris entre des syndicats qui leur 


L A tentative la plus significative pour 
promouvoir l'unité des travailleurs 
noirs et blancs fut celle de l'organisation 
des Chevaliers du. travail (Knights of 
Lebor). créée en 7869. La majorité des 
anciens esclaves étant prisonniers du cor- 
de vicieux du métayage et du fermage, 
tandis que les autres Noirs restaient en 
marge de la main-d'œuvre industrielle, le 
programme deréforme agraire, de coopé- 
ratives et de développement de rensei- 
gnement proposé par les Chevaliers du 
travail avait tout pour séduire la popula- 
tion noire. Qui plus est, l'attachement 
des Chevaliers à le syndicalisation des 
ouvriers non qualifiés et & l'égalité des 
races leur valut le soutien des Noire; Au 
plus fort de sa puissance numérique et de 
son influence, ceux-ci représentaient près 
de 20 % de ses adhérents. Le 1“ mai 
1886 — la première fête du travail de 
l'histoire du mouvement syndical, — . 
340000 ouvriers notre et blancs manifes- 
tèrent cdma à côte en faveur de la journée 
de huit heures. Mais leurs espoirs furent 


fermaient les portes et des capitalistes 
blancs toujours prêts à les exploiter. Les 
briseurs de grève se multipliant de part et 
d'autre, le fossé entra les races se creusa 
au sein de la classe ouvrière américaine. 

Las premières armées du mouvement 
syndical connurent toutefois quelques 
courageuses tentatives pour surmonter 
les barrières raciales. Fondée en 1866, la 
National Lebor Union affichait au départ 
des idéaux de solidarité interraciale des 
travailleurs, mais elle s'enlisa bientôt 
dans des querelles politiques è propos de 
ses rapports avec, le Parti républicain. A 
l'époque, -les' Noirs répugnaient à couper 
leurs Tiens avec le parti cf Abraham Lin- 
coln pour Ker leur sort à celui d * un nou- 
veau parti encore sans expérience, le 
labor Raform Party. 


bientôt anéantis, la direction cédant peu 
è peu à la crainte de s'aliéner les travail- 
leurs blancs racistes et créant des sec- 
tions locales séparées. 

Devant la mobilisation des Assem- 
blées législatives et des populations du 
Sud contre leur mouvement — et notam- 
ment les assassinats de recruteurs noirs 
et blancs des Chevaliers, — la direction 
renonça è son idéal de solidarité interra- 
ciale. En 1894, les Chevaliers du travail 
annoncèrent officiellement leur nouvelle 
politique en ce qui concerne les Noire, se 
déclarant favorables à leur déportation au 
L&érfe sous la responsabilité de l'Etat 
f&târaL 

_ . La mouvement populiste et l’ American 
Fédération of Labor (AFU, organisée par 
corps de métiers, ont suivi une évolution 
de même nature, cédant aux pratiques 
racistes après avoir dans un premier 
temps soutenu les efforts d’unité entre 
les Noirs et les Blancs. Le célèbre leader 
populiste Tom Watson commença par 
défendre la cause de T unité des races 
avant de terminer sa carrière au Ku Kltnt 


Klan. Samuel Gompecs, qui dirigea ('AFL 
de 1881 A 1924, refusa d'abord toute 
affiliation de syndicats usant de pratiques 
discriminatoires mais ne tarda pas à 
ouvrir sa fédération aux syndicats les plus 
racistes du pays. Devant cette montée du 
racisme dans le mouvement syndical, les 
Noirs se tournèrent vers des organisa- 
tions indépendantes ou recherchèrent 
l'appui de capitalistes blancs paterna- 
listes. 

Créée en 1891, la Colored Farm ers’ 
National Alliance and Cooperative Union 
regroupa rapidement 1,2 million d'adhé- 
rents. Mais elle fut éphémère, en raison 
de l'échec d'une grève des meilleure de 
coton écrasée par l'Etat avec l'appui de 
fermiers blancs ulcérés. De nombreux 
Noirs furent lynchés durant cette campa- 
gne de répression. Les syndicats blancs 
sa montrant assez puissants pour faire 
perdre leurs emplois aux artisans et 
ouvriers qualifiés noirs et éliminer les 
Noire des professions indépendantes, les 
Noire n'eurent, pour l'essentiel, d'autre 
choix que de compter sur le paternalisme 
blanc ou de se débrouiller par eux- 
mâmas. 

C’est dans ce contexte que l'on com- 
prend le mieux le rôle crucial de la main- 
d'œuvre féminine noire et l'autorité de 
Bookar T. Washington. Comme l'histo- 
rien noir Carter Woodson t'a noté dans 
son poignant tableau deS blanchisseuses 
noires, les femmes — qui étaient plus de 
65 % è travailler en 1880 — étaient la 
def de la survie du peuple noir A la fin du 
XIX* siècle. Booker T. Washington, jadis 
membre des Chevaliers du travail, 
s'imposa comme le principal leader de la 
communauté noire avec son programme 
autonome d'initiative agricole, de forma- 
tion technique et d’organisation politique 
soutenu par des capitalistes blancs. A 
l'aube du XX* siècle, races et classes 
étaient en Amérique plus éloignées que 
jamais, et il fallut attendre les années 30, 
puis de nouveau les années 60, pour que 
la fusion s'opérât dans un sens progres- 
siste. 

C- W. 


Espoirs brisés 


GEORGE WASHINGTON WOODBEY 

« Etre socialiste et croire en Dieu » 

Ordonné prêtre en 1874» le révérend G. W. Woodbey est un des 
premiers « prêtres ouvrière » noirs : U travaille dans les mines et è 
Eltsine. D'autres pasteurs avaient diffusé des idées socialistes avant 
lui, mais il est le premier à adhérer au Parti socialiste américain, 
puissant au tournant du siècle. Admirateur du leader socialiste 
Eugene V. Debs, il fait campagne en 1900 en faveur du candidat 
démocrate et populiste William Jennings Bryan aux élections prési- 
dentielles. Voici tes enseignements qu'il tire de la Bible : 

■ ... Ce fat à la table du petit déjeuner, le premier marin que je passai 
avec elle, après presque dix -sept ans d'absence, que ma mère me dit : • Je 
trouve que tu n’as pas tellement changé, mais je n’ai jamais été si étonnée 
que lorsque tu m’as écrit que tu r'êtais mis avec les socialistes. As-tu aban- 
donné la Bible et ton ministère pour te lancer dans la politique ?» » Non, 
répondis-je, depuis que j'étudie le socialisme, je croîs en chaque mot de la 
Bible encore plus fermement que par le passé si c'est possible. En fait, il y a 
toute une partie de la Bible que je commence seulement & comprendre main- 
tenant. Je connais et je respecte ta foi profonde en la Bible, aussi laisse-moi te 
rappeler quelques faits auxquels tu n'avais peut-être pas pensé. 

» La première chose que la Bible nous enseigne est que la terre serait 
donnée à 1 nomme et qu'il en serait le maître ; non seulement maître de la 
terre mais aussi des poissons dans la mer et des oiseaux dans les cieux et de 
tout ce qui vit sur la terre (Gen. 1, 26-29). 

> On nous dit que Dieu défit le peuple d’Egypte et délivra les juifs car 
leurs maîtres avaient pris leur travail sans rien leur donner. Et s'il fut dit 
aux juifs, lorsqu'ils quittèrent le pays d'aller chacun emprunter à son maître 
de For, de l'argent er des vêtements, c'est parce que tout cela avait été produit 
par leur travail et qu'ils y avaient droit (Ex. IU, 7-9. Ex. XI, 2). 

» Après leur délivrance de l'esclavage et de l'oppression la première 
chose fut de leur donner un gouvernement dont la Constitution comportait 
dix articles, appelés commandements, qui furent lus à tous les hommes et & 
toutes les femmes afin qu'ils l’acceptent (Ex. XX). Ce gouvernement fut 
administré par des juges nommés par le peuple pendant cinq cents ans, 
jusqu'au jour où, nous dit le livre de Samuel, le peuple rejeta le projet de 
Dieu et instaura une monarchie (Sam. VIH). 

• Sous ce gouvernement, la loi du jubilée interdisait les dettes publiques 
(Lev. XXV, 8-17). On ne pouvait pas céder sa terre pour toujours (Lev. XXV, 
23). Les hypothèques et les intérêts étaient illégaux (Neh. V, 11-13). Les pro- 
phètes passaient une grande partie de leur temps à prêcher pour dénoncer les 
gouvernements corrompus du monde, y compris ceux des juifs quand ils vio- 
laient la loi. Et l'une des principales accusations était qu’ils opprimaient les 
pauvres en confisquant le produit de leur travail. « Car vous avez épuisé les 
vignes, et dans les maisons il y a tout ce que vous avez pris aux pauvres. 
Qu'avez-vous en tête pour écraser mon peuple et tant opprimer les 
pauvres ? », dit le Seigneur Dieu des armées (Isaïah, fil, 14-15). Tout cela est 
très, très politique, n'est-ce pas, ma mère ? Le prophète explique ici la loi de 
la plus-value, qui est constituée par tout ce que les ricnes prennent aux 
pauvres, créant ainsi la lutte des classes. 

» Le Christ chassa du Temple les banquiers et les profiteurs, et il les 
traita de voleurs; et si leur occupation était le vol, c'était une mauvaise 
action, et pas seulement dans le Temple (Matt. XXL 12-13). • 

* Mais George, dit ma mère, il y a, dans ton parti socialiste, des hommes 
qui ne croient nt en Dieu ni en la Bible, ni en la création de l'homme et du 
monde. » « C’est vrai, dis-je, mais j'avais trouvé dans le Parti républicain un 
nombre encore plus grand d'incroyants avant de le quitter il y a vingt ans, et 
je crois savoir que les autres partis en comptent tout autant. Pour ma part, je 
croîs en ce que dit la Bible sur Dieu, la création de la terre et de l'homme, et 
je croîs que Dieu donna la terre à l'homme pour qu’il soit chez lui ; de son 
côté, mon camarade socialiste qui ne croit pas à tout cela sera quand même 
d'accord avec moi pour dire que l’homme existe, aue la terre existe, et que, 
pour le moment, la terre est la demeure actuelle de la race humaine. 

» Bien que je croie à la réalité de la vie sur terre et dans l'éternité, je ne 
peux pas ne pas être d'accord avec mes camarades à propos du socialisme 
simplement parce que nous ne sommes pas d'accord sur ce qui existe après la 
vie terrestre. Je resterai main dans la main aussi loin qu'il soit possible 
d'aller avec quiconque essaie d'améliorer la vie ici-bas, ce qui, selon la Bible, 
est essentiel pour la vie éternelle. Et puisque le socialisme est un projet 
d'amélioration de la vie sur terre, et puisque chaque camarade non croyant 

K use qu’il peut conserver ses propres conceptions sur Dieu, la création et 
venir, et ne ressent pas le besoin de les abandonner pour pouvoir devenir 
un bon socialiste, moi non plus je ne me sens pas contraint d'abandonner 
mes croyances en toutes ces choses afin de devenir, à l'égal des autres, un bon 
socialiste. 

• Certains peuvent soutenir que seule la science enseigne le socialisme, 
mais je suis libre de croire que ce sont la science et la Bible qui enseignent, 
toutes deux, le socialisme. 

» Certains sont socialistes parce qu'ils pensent que tel est leur intérêt 
ici-bas ; d'autres, dont je suis, sonr socialistes parce qu'ils pensent que 
l'humanité a droit à tout ce qu'il y a de meilleur, ici-bas et dans L'éternité. 

• Ainsi, sous le socialisme, chaque personne sera libre d'avoir sa propre 
religion ou de ne pas en avoir, comme il lui plaira, aussi longtemps qu'il ne 
gênera pas autrui. • 

[ Traduit de l'anglais par ïVej Eudes. ) 

(Extrait de Black Social ist Preacher, The Teachings of Reverend George 
Washington Woodbey and his Disciple Reprend G. W. Slater. Jr. choix et 
introduction de Philip S. Foner, préface de Ronald V. Dcllums, Syntbesis Publi- 
cation, San-Francïsco, Cal., 1983.) 
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CULTURE NOIRE. CONSCIENCE NOIRE AUX ETATS-UNIS 


LITTÉRATURE DE COMBAT 

Les volcaniques années 60 


A USSI différents qu’ils puissent 
êu-e, et surtout qu’ils soient 
devenus, James Baldwin, 
LeRoî Jones/Baraka et Eldridge Clea- 
ver incarnent, dans la Prochaine Fois 
le feu, le Métro fantôme et Un Noir à 
l'ombre (1), la littérature de combat 
des années 60 et du Pouvoir noir aux 
Etats-Unis. 

On a beaucoup reproché à Baldwin, 
notamment Cleaver, de trahir sa race, 
de prêcher l’amour, l'acceptation du 
Blanc, ce « colonialiste », cet - impé- 
rialiste • qui porte en lui la Bête 
immonde. Pourtant, dans son pamphlet 
à tonalités religieuses (qui viennent de 
son lointain passé de prédicateur). 
Baldwin dénonce aussi fort et avec un 
talent oratoire non inférieur à celui de 
ses grands contemporains, Malcolm X, 
Stokeley CarmichaeU Angela Davis ; fl 
dénonce le « paradis de l'homme 
blanc » devenu /’« enfer de l'homme 
noir * ; les principes d’« aveuglement, 
de solitude et de terreur ■ inculqués 
par le monde chrétien ; il dénonce, avec 
l’avantage d’être parmi les premiers, 
i'« innocence » des fauteurs de massa- 
cres et de dévastation à travers un 
monde tout pavé de leurs bonnes inten- 
tions : - C'est l’innocence qui constitue 
un crime - Baldwin dit, contrairement 
à ce qu'affirme Cleaver à son sujet, son 


admiration pour les gens de sa race 
venus d'un passé * de fouet, de torture . 
de castration, d'infanticide et de viol ». 
* Je suis fier de ces gens-là, non pas à 
cause de leur couleur, mais à cause de 
leur intelligence, de leur force d’âme et 
de leur beauté. » 

Il est vrai, cependant, qu’il se démar- 
que de la mouvance révolutionnaire de 
l’époque en lançant une mise en garde 
ambigus qui a pu être mal acceptée par 
les militants noirs : attention à la lot du 
talion, car si les Noirs, enfin rendus à 
eux-mêmes, se laissent aller à la simple 


C OMME l'Esclave, écrite dans le 
même esprit, la' pièce le Métro 
fantôme, par sa simplicité, sa violence, 
a pu servir de détonateur spirituel aux 
«étés brûlants», de Harlem et de 
Watts. Clay, l'enfant sage d'une petite 
bourgeoisie de banlieue, prend soudai- 
nement conscience, face à Lula • the 
Hyena », Blanche vampire et vamp, 
qu'il existe, que cette existence passe 
par le viol et le meurtre : • Violez les 
femmes blanches. Violez leurs pères. 
Tranchez la gorge de leurs mères », 
hurle quelque part Baraka. 


Par MARIE-FRANÇOISE ALLAJN 


vengeance, et si les Blancs ne sont pas 
capables de mettre fin au cauchemar 
racial, la punition sera terrible ; ce sera 
« la prochaine fois, le feu. » 

La problématique exprimée à tra- 
vers le «théâtre révolutionnaire» de 
Le Roi Jones, devenu très vite lmamu 
Ba raka, paraît moins inconfortable, 
mais davantage limitée aux nécessités 
de l’époque, celles de l’assertion abso- 
lue, urgente, du Moi noir. 


n met sans doute à nu une révolte 
très profonde, qui le lie à Baldwin et 
Cleaver. Celui-ci. dans Un Noir à 
l’ombre, reconnaît « avoir vécu » ces 
exhortations, être « devenu un vio- 
leur », et Baldwin avoue avoir été for- 
tement attiré, adolescent, par l’idée de 
meurtre. 

Mais fl se trouve que, dans Le Roi 
Jones, c’est Lula qui assassine Clay, 
dans l'indifférence sordide d'un métro 
new-yorkais. Et fl se trouve que, dans la 
vie, c’est Malcolm X qu’on assassine en 
1965. et plus tard les Panthères noires. 


et George Jackson, et même Martin 
Luther Kmg~. 

Alors, pour Cleaver, qui écrit de la 
prison de Folsom, oh il passera neuf 
ans, la perspective est forcément autre, 
l’urgence d’une solution, moins verbale 
et individualiste. Il va au-delà dn stade 
de la dénonciation de P « Ogre et son 
Ogresse — la femme blanche ; » au-delà 
des vitupérations raciales, pour donner 
une analyse lucide de la situation socio- 
politique dans des Etats-Unis en pleine 
effervescence : ■ L’Amérique est deve- 
nue vivante.» tes victimes de problèmes 
raciaux, les Noirs, les chômeurs, les 
déclassés les étudiants mécontents, 
ceux qui détestent la guerre et aimera 
l’humarülé - _ refusent désormais que 
Von étouffe leur voix. * 

Et Cleaver atteint, comme Mal- 
colm X dont il honore la mémoire, à 
une « conscience politique aiguë de la 
solidarité des opprimés du monde 
entier* (Z). Ce qu’il écrit de 196S à 
1968 reste valable. 6 combien : « De 
nos jours, aucun régime colonial ne 
pourrait survivre plus de six mois si 
les Etats-Unis ne le soutenaient pas. » 
« Ceux qui s'attaquent à la cause des 
Noirs sont aussi ceux qui s'enthousias- 
ment pour des interventions armées en 


République dominicaine et dans le 
reste de l'Amérique latine». ». * Il y a 
une relation directe entre les sourires 
de rkomtne blanc à l'homme noir et le 
génocide perpétré au Vietnam. » 

Dans l'incroyable endormissement 
idéologique de i’êre reaganiexme, cm a 
tendance à - oublier les voix des 
années 60. Pourtant, U y a encore quel- 
ques moôs, dans un feuilleton améri- 
cain, le chef de la police conseillait 
benoîtement à ses subordonnés : 
« Soyez prudents quoi qu'il arrive » ; 
depuis peu. la phrase rituelle est rem- 
placée par « Coincez-les avant qu'ils 
ne vous fassent la peau ». On peut 
alors se demander si le moment n’est 
pas venu à nouveau de penser, comme 
Cleaver : « U y a un point où la pru- 
dence finit et où la lâcheté com- 
mence. » 


(1) James Baldwin, la Prochaine Fois, le 
feu, GaBnnari. tas, 2963 ( The pire Nexr 
Time. Dial» New-York, 1963) ; LeRoî Jones 
(Imams Auàn Baraka), le Métro fantôme. 
GaGSmard, Paris. 1970 (Dutckman. Marrow, 
New-York. 1964) ; Eldridge Cleaver. Un Noir 
à l'ombre. Le Sciai, Paris, 1969 ( Saul on Ice, 
McGraw-HHL New-York, 1968) . 

'(2) « Vers une littérature afro- 
axaéncùae », U s Nouvelta Littéraires, n* 60. 
janvier 2972. 


Une révolte très profonde 


Dix romans qui ont marqué Par MICHEL FABRE 


la prohibition comme toile de 
fond, ce roman évoque la renais- 
sance noire, le mouvement cultu- 
rel de Harlem aux années 20. 
■ Jes Grew*. l’esprit «soûl» du 
jazz, cherche sa voix, étouffée 
par les conventions et le rationa- 
lisme européens. La créativité et 
la spiritualité noires, incarnées 
par le chef nationaliste Abdul 
Harold, la secte des Muxafikahs 
et le détective vaudou Papa 
La Bas lutte contre la domination 
de l’intellectualisme aride des 


« Cher Bon Dieu 


atonistes. de Perdre de la Giro- 
flée et de Hinckle von Vamp- 
ton... Sous des allures de bandes 
destinées, cette œuvre capitale 
est aussi un roman sur l’écriture 
comme projet d’intertextualité et 
comme recherche d’un sens, ici 
symbolisé par la quête du Livre 
deToth. 

La meilleure d’une demi- 
douzaine de « fictions» 
reediennes soigneusement 
structurées pour donner Pïiitisiûn 
de la fantaisie la plus folle. 


», ODœ Walker 


Un chant-défi venu du blues 


1961 : James Baldwin. Aaother Covntry 
( l/a autre pays, Gallimard, Paris, 
1961). 

Après les Elus du Seigneur 
(1953), la consécration de la car- 
rière de romancier de Baldwin, 
qui, avec les essais de la Pro- 
chaine Fois, le feu. devint en 
même temps le prophète inspiré 
du Mouvement pour les droits 
civiques. Protestation en fili- 
grane. analyse nuancée des rela- 
tions entre sexes et races, chroni- 
que d'amours homosexuelles et 
masochistes, histoire tragique 
d'une carrière musicale : tous les 
éléments d'un « splendide 
échec-, et qui marquent une 
époque. Dans son récent roman. 
Just Above My Head. Baldwin 
orchestre les mêmes thèmes sur 
un mode plus lyrique, plus apaisé 
aussi. 

1965 ; LeRoî Jones. The System of 
Dante’s HeU (le Système de FEofer de 
Dante, Calmann-Lévy, Paris, 1970). 

Moins abordable que les nou- 
velles de la Mort d'Horatio 
Alger, moins fracassant que des 
pièces comme le Métro fantôme 
ou l’Esclave, moins révolution- 
naire que la poésie « nihiliste 
dada » de Jones, son roman expé- 
rimental est une plongée dans la 
spirale d’un enfer personnel et 
surtout culturel qui dénonce 
l'aliénation noire. Prenant 
comme tremplin le rêve narcoti- 
que du protagoniste invisible 
d'Eltison, cette prose fragmentée 
orchestre une saison en enfer sur 
des rythmes oniriques. Elle res- 
suscite des monstres sociaux, tels 
ces traîtres à leur race du cercle 
le plus bas, et les hantises person- 
nelles d'un univers à la William 
Burroughs. L’expérimentation de 
Jones, alors en passe de devenir 
Amin Baraka, ouvre la porte à 
d’audacieuses dérives au nom 
même de la négrité. 

1967: John A- Williams. The Man 
WboCriedlAm. 

Considéré comme de la 
politique-fiction, ce roman a sur- 
tout attiré l’attention parce qu’un 
journaliste noir, Max Reddick, y 
découvre le plan « King Alfred », 
monstrueuse machination desti- 
née à envoyer la population afro- 
américaine vers la solution Anale. 
Mais l’holocauste n'est qu’un des 
éléments employés pour évoquer 
une situation raciale désespérée ; 
les souffrances physiques du pro- 
tagoniste atteint d'un cancer 
au rectum symbolisent aussi le 
pourrissement de l’Amérique. 
Reddick aura juste le temps de 
résoudre l’énigme de la mort de 
son ami Harry Ames... Un jalon 
capital dans l'évolution du roman 
noir de protestation vers la para- 
bole grinçante - du genre de The 
Catacombs. de William Demby, 
The Cotillion. de John Oliver 
KiUens, The Whig, de Charles 
WrighL Williams reste un auteur 
prolifique grandement négligé. 

1969 : Chester Hunes. BBad Man rritb 
a Pistol (TAveugk an pistolet, Galli- 
mard, Par», 1970). 

Avec Plan B (Lieu commun, 
Paris, 1983), ce roman policier 


situé à Harlem, où apparaissent 
les détectives noirs Ed Cercueil 
et Fossoyeur, se signale par ses 
implications politiques. La 
vigueur du style, la vivacité de 
l'écriture, en font l'un des meil- 
leurs de la « série noire • de 
Himcs ; l'excitation d'un ghetto 
de caricature transforme vite les 
émeutes raciales et affronte- 
ments entre musulmans noirs et 
flics blancs en comédie de cau- 
chemar. Le grotesque sert à mon- 
trer du doigt l'absurdité de la 
situation raciale et l'inanité d’une 
violence pourtant inévitable. 
Tout en restant dans une veine 
« classique ». Himcs pousse avec 
talent l'écriture bien au-delà de 
sa fonction de protestation. Son 
engagement rappelle ses vigou- 
reuses prises de position dans la 
Croisade de Lee Gordon 
(éd. Coréa, Paris, 1952) qui lui 
valurent les foudres de la critique 
américaine. 

1970 : Wiifiam Mehfn Kefley. Dunfords 

Traveis Ererywbere. 

Une avancée extrême sur la 
voie de Finnegans fVake. Tel 
Shem et Sham dans l’œuvre de 
Joyce, le héros se compose de 
deux moitiés complémentaires, 
l'amaqucur Cariyle et le naïf 
Chiglyle. dénué de conscience 
raciale claire. Ce clivage figure 
celui de la culture afro- 
américaine, divisée entre l'héri- 
tage africain et l’apport euro- 
péen. Les allusions à des légendes 
africaines, aux contes animaliers 
du Nouveau Monde noir, aux 
mythes des eddas Scandinaves 
sont compliquées par le recours à 
trois niveaux de langue : l'anglais 
standard, le dialecte noir et un 
parler de la conscience profonde 
qui joue sur les quasi- 
bomophonies, la polyvalence 
sémantique et les échos phonéti- 
ques. Le dernier livre d’un 
romancier à redécouvrir, qui 
maniait aussi bien la parabole 
faulknérienne dans Un autre 
tambour (1965) que le récit 
d’arnaqueur dans Dem (1965). 

15)71 : Ernest Gaines. The AatoMogn - 

pbyof Miss Jatte Pkùnan. 

L’univers mythique de Gaines 
est le comté de Bayonne, en Loui- 
siane, et son écriture une tenta- 
tive réussie pour relever le défi 
faulknérien. Dans une commu- 
nauté noire pénétrée des tradi- 
tions du Sud, l’an du conteur 
devient l'instrument propre à res- 
tituer un passé complexe et 
contradictoire, comme dans 
l’admirable polyphonie de A 
Gaiherlng of Old Men (1983). 
Dans l’autobiographie de Miss 
Jane, relayée par une jeune ensei- 
gnante d’histoire, apparaissent 
non seulement la longue marche 
vers la liberté d’une militante du 
quatrième âge mais la revendica- 
tion de la culture populaire 
comme véhicule de l’histoire 
noire. Des six œuvres de fiction 
de Gaines, aucune n'est encore 
traduite en français - un scan- 
dale. 

1972 : Ishmaei Reed. Afumfto Juubo 

(Mumbo Jambe, Le S«uü, Paris, 1975). 

Dans le genre de récit à sus- 
pense, avec la guene des g a n gs et 


O N dirait d’abord un vilain mélo- 
drame, un enfer plus vrai que 
nature, cousu comme un 
vieux patchwork par des arrière- 
petits-enfants d* esclaves pour le plai- 
sir d’une Amérique blanche toujours 
en mal de tuméfactions bleues (1). 

Celle : quatorze ans. Moche. Violée 
par son père : f Alors il me colle son 
machin contre ma cuisse. * Engros- 
sée. e De qui est le premier 7 », lui 
demande sa mère, e Moi je dis : du 
Bon Dieu. J’connais pas d'autre 
homme... » 

Nettie. la sœur cadette tant aimée. 
Le père la lorgne aussi. Elle finira par 
s'échapper vers l’Afrique, mission- 
naire dans un village rapidement 
détruit par le progrès technique et le 
profit importés par les Blancs. 

Avant de quitter leur petit arpent 
misérable — ce Sud si profond que 
deux guerres mondiales ne semblent 
même pas l'atteindre en écho, — Net- 
tie, è la question de Cehe : e Tu 
m’écriras ? », répond ; ell y a bien 
que la mort pour m’empêcher. — 
Mais elle a jamais écrit... » 

Mors, afin qu'elle ne sombre pas 
dans la foKe de l'isolement, s'effectue 
le merveilleux ouvrage de patience et 
d'amour de Celle, ses lettres à son 
e cher Bon Dieu » qui lui e tient com- 
pagnie». Un Bon Dieu de Gospel 
sangs à l'écoute, qui sait, des souf- 
frances rythmées à l'infini : e Lord 6 
Lord, Lord. Dear Lord!» Un infini 
d'environ trente années 11 910- 
1940 ). Jusqu'à ce que les lettres de 
Nettie à Celle, interceptées par le mari 
ignoble appelé sobrement, réappa- 
raissent et que Nettie elle-même 
revienne au pays, épanouie, heureuse. 
Chaleur contre le froid. Métaphore de 
la condition des Noirs et de leurs exi- 
gences. Amour contre le rien : 
e Maman Nettie, comment sait-on si 
on est amoureux ? - Il y a des fois 
où on ne le sait môme pas. » Univers 
de femmes qui sortent des cavernes 
de toutes sortes d'esclavages pour 
lentement découvrir leurs désirs, 
contre l'univers de créatures qui 
auraient pu rester dos eunuques 
femelles, ainsi qu'en témoignent les 
paroles de Celie : « Pour moi, tous las 
hommes, c'est comme des gr» - 




nouilles, quand ils sont sans leur pan- 
talon. Je peux bien les embrasser 
n'importe où, ça me fait le même effet 
que les grenouilles. » 

Réel-merveilleux et réel- 
monstrueux se confondent, et on tire 
la leçon de ce Cvre qui n'est pas une 
leçon d'histoire. On comprend que le 
passé (présent construit sur une 
misère sociale absolue) ne peut être 
perçu qu'à travers une sorte de chant, 
où l'outrance, le mélodrame, sont la 
réalité dépassant les fictions propres, 
sages, contenues. Déjà Toni 
Morrison. Gayi Jones, 3 y a quelques 
années (Z), avaient fait vibrer dans 
leurs romans tes forces vives de la 
mémoire noire. Celle des femmes sur- 
tout. Car a, comme chez Alice Wal- 
ker, te Blanc est le grand exclu, les 
livres de ess écrivains présentent à 
quelques exceptions près, le mari, 
l'amant sous des traits presque plus 
brutaux que l'esclavagiste haï mais 
ignoré. Le Blanc est devenu c invisi- 
ble » et « nu ». Juste retour des 
choses, qu'explique avec humour 
Alice Walker par la bouche de Nettie : 
« Comme eux [les Noirs] sont revêtus 
per leur couleur, ils ne sont pas 
* nus ». On peut toujours dira if un 
Blanc qu'ü est e nu », mais jamais 
d'un Noir, puisqu'il ne peut être 
e blanc I » 

Et ce Dieu bofte-eux-tottres, dans 
tout cela, a-t-il une âme et une cou- 
leur? Ce n'est plus un problème. 
Dans les débordements de joie de sa 
dernière missive. Celie écrit : * Cher 
bon Dieu, chères étoiles, chers arbres, 
cher de /, chère gens, cher tout. Cher 
Bon Dieu. » Alléluia 1 

M.-FJV. 


(1) Alice Walker, Our Bon Dieu, Laf- 
font, Paris, J9S4, 69 F, adapté de l’améri- 
cain par Mimi Perrin. Titre ori ginal - The 
Coior Purple, Washington Square Press, 
New-York, 1982. Alice Walker a obtenu, 
en 1983. le prix Politzer do rasas et 
l’Americao Boofc AwanL Un grand film 
est en préparation, réalbé par Bob Phase 
(Ail Thaï Jazz) et avec Qumcy Jones. 

(2) Cf. le Monde diplomatique, sep- 
tembre 1976, • Politique et littérature», 
« Le Noir américain invisible ». par M-f’ 
Allain. 


1977 : Alex Hafey. Roots (Racines, 

éditions AKa, Paris, 1979). 

Hésitant entre le fait et la 
fiction, revendiquant l’un et 
rature, le livre se place dans le 
droit fil d’entreprises déjà tentées 
par Truman Capote et Norman 
Mailer et n'apporte donc rien à 
l'évolution du roman noir 
américain. Mais c'est un 
événement sociologique et 
symbolique. Son phénoménal 
succès révèle le désir du public 
américain d’accepter une «saga 
noire*:- Mieux que par Jubilee. 
de Margaret Walker, ou par The 
Dahoméen, de Frank. Yerby, le 
. «retour aux sources» se trouve 
consacré. L’épopée africaine du 
fondateur Kouata Kinté le 
sénégambien, et l’épopée 
américaine de ses descendants, 
jusqu'à l’auteur y compris, sont 
un peu paradoxalement 
proposées comme rhsstoire d’une 
réussite. Racines marque le 
passage du mythe du «meliing 
pot» an mythe de l'ethnicité aux 
Etats-Unis. 

1977 : Toni Morrison. Soug of Selotaoa 

(le Chant de Sakmoa, Acropole, Fuis, 

1984). 

Après l’Œil le plus bleu 
(1971) et Sula (1974), deux 
admirables romans sur la 
féminité. Morrison unît ici le 
symbolisme poétique et le parler 
populaire dans une exploration 
du thème des origines : l'identité 
de Milkman Dead, membre de la 
bourgeoisie noire, passe par la 
découverte du secret de sa tante 
Pilate et l’élucidation du chant 
énigmatique de leur commun 
ancêtre. Salomon, jadis « envolé 
en Afrique». Retour mythique 
aux racines géographiques et à 
l’héritage africain dans le 
Nouveau Monde, le roman est 
aussi une speodide célébration 
des forces libératoires incarnées 
dans le verbe, dans -le vol, dans le 
chant. Cette orchestration 
poétique des ressources du 
folklore noir est la plus parfaite 
réussite depuis Homme invisible. 
de Ralph Ellison. 

1983 : Afice Walker. The Cotor Purple 

(Cher Boa Diea, Laffont, Paris, 1984). 

Roman féminin plus que 
féministe, ce récit se tisse à partir 
d'nne alternance de lettres 
envoyées à sa sœur Nettie. 
missionnaire en Afrique, par une 
humble paysanne du Sud, Miss 
Celie { voir ci-contre). Les 
humiliations, les sévices, les 
efforts pour survivre à travers les 
joies naïves du quotidien sont 
évoqués de manière émouvante 
dam un parler merveilleusement 
calqué sur la langue populaire. 
Le Prix PuUtzcr décerné à ce 
roman récompense tardivement 
les réussites que sont The Third 
Life of Grange Copeland 
(1970), In Lave and Trouble 
(1973), ou You Can't Keep a 
Good Woman Dow* (1981). 
Alice Walker marque, avec 
Morrison et Gayl Jones (l’auteur 
de Corregidora, 1975, et de la 
Meurtrière , 1976), la «percée 
triomphale » dés romancières 
noires. 
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« De Gaulle et Roosevelt », de Raoul Agiion 


Par YVES FLORENNE 


R 


ESTAIT-IL donc qedqiae chose à Are sur cet 
Kffr on t e ment étrave entre deux bonmies, face an 
to éme Piwinnl, ûsprCs — ca principe — ■ par les 
Pma ayant tonte la puissance. et Parère 


rien ? Outre qà’aucaa chapitre de l’histoire n’est Jamais 
éfsaisé, U restait en effet à témoigner encore sur ce combat 
doublement sûga&er. D est vu, cette fois, de rentre côte de 
r Atlantique, par m Français qui fut placé dans m bon 
poste, à la ftes tf observation et de ropoosflbffiti Raoul 
Agfiou raconte ce qtrU a connn eu quafité de délégué de la 
France fibre, chargé des nfaUhu arec les personnalités 
politiques américaines et les Français d’Amérique : an 
c«v de drame. 

Son témoignage porte sur le couffit qiû opposa pen- 
dant quatre ans deux força eu èqtâfibre hstaUe : <fun 
côte, rachuMstratiou des États-Unis, président en tête, 
confortée et «éclairée » par la masse des Français rési- 
dents et le plus grand nombre des affis; de rentre, os 
petit grosse d’autres Français, isolés, souvent obscurs, 
tenus & F écart et en méfiance par Pad mfa igtrailoa, repré- 
sentant me force à peu prés exctamuMEt morale ntnfe 
jutraitelde, et souteuns, arec la casse qu’lis bcamatest, 
par une opinion pnbfiqne et me presse dont te poids sur 
leur goureniemeat deviendrait déterminant. Elles 
contraindraient le président, surtout k rapproche de sa 
réélection — la quatrième ! — à une retraite stratégique 
souple qu’l! se résigna à parachever lors du débarquement 
eu Normandie. 

Certes, l’attitude de Roosevelt procédait de la 
conception qu'il avait de son rôte dans l’histoire et de celte 
de son pays dans 1e monde, « ose coaceptho, écrira de 
Gaufie, qaV faut tien qualifier tFbégémooiqne *. Elle 
iaipltquait que la France fit la morte, eu attendant qifB 
voulût bien la ressusciter, arec au besoin un membre ou 
deux eu moins, selon ridée qn*a se faisait d’elle et de 
FEwope. Mais des Français, malhe u reusement, le fortifiè- 
rent dans ce dessein , rengagèrent à persév ére r dans cette 
«rie, et contriboèrete k le dêtomer de la seule politique à 
la fois raisounabte, morale et populaire. ' 

I L y avait d’abord tes deux cent mffle membres de la 
cokmie française; ambassade et c onsuiats eu tête. 
Pour eux, seul Pétain pouvait «sauver» la France, ptds- 
‘iceitai, efie obtiendrait me bonne place couvena- 
; rét ri bué e dans PEorope de Hhler. A ces installés, 
les vingt nulle exilés, même les f fnhirtwt, venaient 
s’opposer, tout en s’opposant entre eux. Ensemble, ils 
offraient te spéciale décrit sur le vif par Hervé Aipbaad : 
• Les déchirements, les botes, les calomnies entre Fran- 
çais sont horribles et déshonorants. » Les Assen te o ns 
s'épargnaient pas les Français fibres. H n’est pas josqn’an 
délégué général du Comité national, sur la politique très 
personnelle duquel Raoul Agfiou n’apporte, arec modéra- 
tion, nu témoignage assez accablant. Le tableau serait 
désespérant sH n’avait use antre face, réconfortante - la 
peinture de la vie qootkBetme et personnelle des exilés,. 
leur réussite matériefle,. leur activité intellectuelle et sa 
grande mflnence, leur misère aussi, des plus Agnes. Nid ne 
recourut jamais aux organismes de secoms américains; 
tons firent bloc farou cheme nt contre toute forme d’assôm- 
tetion. C’est, là dn moins, an boo exemple qu’fis ont laissé. 

Il reste qu’à travers rambassade et tes agents de 
Vichy, son propre ambassadeur à Vichy, sou adudubtra- 
don, ses iuformatevs et cooseillers les plus écoutes, Roo- 
sevelt voyait ainsi les choses : d’une part, le maréchal 
Pétain approuvé, vénéré, adoré par tous les Français de 
France, d'Amérique et d’alllems, suivi, sari par des 
hommes marquants, les autres se rethant tout an plus sous 
lew tarte ; d’antre part, un petit général jnconau , entouré 
d'inconnus à qui personne d’important n’avait donné sa 
caution. Ce qœ se comprenait, puisque « ce général qm 
n’avait aucun sens des réalités » — ainsi parlait de lui sou 
propre représentant — n’en était pas moins, tm disait-on. 


nu.« Bonaparte », et mieux encore : un Ffifarer (sic), un par 
« nazi » (sic). 

Parmi tous ces Français, Raoul Agfioa fait aae place 
à T« éminence grise » du président : Alexis 
(Saint-John Perse). Il avait mérite te confiance et 
Pamîtâé de Briand. Son grand malheur fut d’avoir été 
secrétaire général dn Qmu d’Orsay pendant te période 
néfaste : de 1933 à 1940. L’auteur écrit aoU y avait 
« exercé me emprise considérable » sur 1a politique de ses 
ministres. Ou veut espéra que non : c’aurait été trahir 
trop crueUemeut sou maître. A Washington, il professait 
que la France, qui d'ailleurs « a’ejdstait pins », ue pouvait 
et ne devait avoir aocxme diplomatie, aucune politique, 
jusqu’à ce que les armées alfiees l’ayant Ifoérée et Vichy 
tombant dans la trappe; il ne resterait qu'à reprendre la 
HP République oh ou Pavait laissée, procéder aux élec- 
tions, et reco m mencer avec les mêmes, comme si rien ne 
s’était passé. D est triste que, sous Puxflœoce (Tune ammo- 
teté sans raisons et de rancunes personnelles, an grand 
esprit supérieur, on politique nourri à borne 
■a homme qui appelait l’affection, eût pu cultiver 
des fibafams aussi aberrantes, y compris celles sur le pro- 
tecteur américain. Mais on imagine à quel point Roosevelt 
était porté à s’y tasser aller. 

De Gaulle et Roosevelt s’étaient affrontes «ma* se 
voir ni se parier. De face-à-face, de rencontre, an sens 
fort, 3 y eu eut deux, comme on sait : an Maroc, près à la 
Maison Blanche, après chacun des deux grands debarque- 
ments. Lear histoire a été écrite. Princ^patemeut à travers 
les Mémoires de de Gaulle, puisque, curieusement, les 
archives américaines n’en gardent aucune trace. Bornons- 
nous à les iBustrer «fane image, et de quelques « mots ». 
Voici, sur la couverture, le sourire américain déclenché 
pour 1e photographe, et accompagnant m </e suis s 
content de vous w*£r. r » Et, de ta même époque, deux 
paroles, contenues dans des télégrammes à Churchill : 
« Pourquoi de Gaulle ne s'en va-t-il pas en guerre ? Pour- 
quoi ne part-il pas de Brazxier-VUle (sic) ? Cela loi pren- 
dra pas mal de temps pour atteindre l'Oasis- 
de-NaUc-Part » Et ceci, plus sérieux : « Lorsque nous 
serons en France, nom devrons y organiser une occupation 
militaire^. Je ne sais que faire de de Gaulle, peut-être 
voudrez- vous le nommer gouverneur de Madagascar ?• 
Un an pins tard, le président des États-Unis se trace son 
« devoir moral » : « Veiller à ce qu'aucune pression par 
des pouvoirs extérieurs ne soit faite sur le peuple de 
France. » Qu’ou ne parte pas de cynisme, moins encore 
d'inconscience : c’est au contraire te bonne conscience 

«fan» tna*» tf» 1 -anAmr 

Le fin mot d’une incompatibilité *»— mntale entre 
tes deux hommes, 3 revient à Raoul Agiion de le pronon- 
cer : «Les seuls seutnueuts que Roosevelt et de GaoÜe 
avaient en commua se rêsumaieot à urne extrême méfiance 
Fm vis-à-vis de rentre et une extraonEoaire mémoire des 
confite passés. » 

D U notas de Gaulle a-t-il salué le « patricien » et Fa 
mesuré à sa juste taille. Si le tesqs hù en avait été 
laissé, Roosevelt, seal avec hn-méme, aurait-il pris la vraie 
mesure de l'adversaire, et rendu le salut à la même hau- 
teur ? Ce que, sans doute, 3 u’anrait pu oublier, c’est que 
son propre peuple avait pris parti pour Tautre, contre Itd, 
contre sa pofitique à l’égard de Vichy, de te France libre, 
de te France tout court. Washington attendait r ultime 
moment pour se laisser arracher une « reconnaissance » 
dont de Gaulle avait fait savoir qu’il n’eu avait phts besoin. 
Or, Raoul Agfiou rapporte comment, alors qu’il débar- 
quait quatre ans pins rot, le maire de New-York, Fioreflo 
La Guardia, Payant accueilli par un « Vire la France! 
Vhe de GaoÜe 1 » lui déclara : « Vous pouvez dire que 
New-York, efie, vous recousait. » 


* Pkm, Paris, 1984, 294 pages, 90 F. 
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SOCIOLOGIE 


MUEU NATUREL, TECHNIQUES, RAPPORTS 
SOCIAUX. - Claude Raynault (sous la direc- 
tion de) 

* Editions du CNRS, Paris. 1983, 
180 psflM, 128 F. 

U s'agit du recueil d'une douzaine de com- 
munications présentées lors d’un colloque de 
l'Association française des anthropologues 
(AFA) tenu à Sèvres en 1981. La variété des 
thèmes et des terrains est la loi du genre et 
nuit peut-être à une compréhension plus en 
profondeur des problématiques en discussion 
sur un thème des plus fondamemanx pour la 
compréhension du monde d’aujourd’hui. Sont 
notamment traités les rapports entre culture et 
nature (Cameroun et Mexique), le rôle des 
systèmes de rep r ése n tation (les Landes), le 
pends des dominations externes et des «acci- 
dents naturels» (villages andins, forêts pyré- 
néennes aux dix-septieme A dix-h unième siè- 
cles, systèmes agro-pastoraux du Niger et de 
Mauritanie, Calabre), les rapports entre 
démographie et écologie (Pays haoussa, 
Ariège). Les six pages de synthèse de Claude 
Raynault permettent de faire le point sur les 
problématiques qui se réfèrent, d'une part, à 
l’intégration des faits culturels dans l’étude 
des systèmes d'exploitation du milieu et, 
d’autre part, au concept de mode de produc- 
tion. Claude Raynault signale les enjeux prati- 
ques des recherches sur les écosystèmes car les 
politiques de développement (y compris en 
France !) ne peuvent plus s’en passer. 

J. C. 


TIERS-MONDE 


LES MARCHES DE LA FAWL - Pascal Erard et 
Frédéric Monter 

* La découverts. Paria, 1984. 215 pages. 

65 F. 

L’aide alimentaire apportée au Sud par les 
pays industrialisés serait une pomme empen- 
sonnée. Dans la prêtai èrepartie de cet ouvrage 
dair et détaillé, Pascal Erard, juriste, et Fré- 
déric Maunier, journaliste, démontent, «fam 
une perspective résolument inter-étatique, les 
mécanismes pernicieux de l'aide alimentaire. 
Us montrent qu'en acceptant ce secoure les 
pays du tien-monde signent en fait un contrat 
de soutien à l'agriculture occidentale. 

Tirant â boulets rouges sur k caractère pré- 
tendument humanitaire de la mansuétude 
internat ion ale, les auteurs expliquent com- 
ment l'aide alimentaire constitue le plus sûr 
moyen pour les pays donateurs d’écouler des 
excédents agricoles chers à stocker ; d’appâter 
avec les produits occidentaux dû mfilîwt» 
d'individus qui, une fois «ferrés*, devien- 
dront des clients â long terme; de disposer 
d’une arme diplomatique et politique redouta- 
ble ainsi que d’un moyen de promotion com- 
merciale efficace. 

L'analyse, founrûDant d’exemples édifiants 
et d’anecdotes navrantes — »in« que de nom- 
breux tableaux, courbes et prises de position 
dans la seconde partie de l’ouvrage, - permet 
de comprendre pourquoi l’aide alimentaire 
décourage la production vivrière nationale au 
profit de (a production industrielle en cassant 
les prix ; conditionne de nouvelles habitudes 
de consommation inadaptées ; favorise la cor- 
ruption ; laisse démunis les plus pauvres au 
profit des élites urbaines ; revient cher â F Etat 
receveur. 

Les auteurs, se faisant porte-parole des spé- 
cialistes de la faim aine que des organisations 
non gouvernementales, affirment pourtant que 
la suppression de l'aide alimentaire serait un 
remède pire que le mal. Selon eux, l’aide ali- 
mentaire, une fois purgée du péché de mercan- 
tilisme, pourrait devenir l'outil d'un dévelop- 
pement cohérent pour les pays du Sud. 

Frédéric Meunier et Pascal Erard militent 
en faveur du droit des peuples à se nourrir 
eux-mêmes, droit dont la mise en œuvre repo- 
serait sur (es paysans du tiers-monde, ta crois- 
sance des échanges Sud-Sud, U substitution 
de liquidités aux dons en nature. Cest à ce 
prix que les pays pourvoyeurs d’aide alimen- 
taire cesseront d’Être des affameure. 

S. B. 


AFRIQUE 


EUROPE 


LA COMMUNAUTE FACE A LA CRISE. - Jean 
Lacarf. 

★ GaBïmard. eott. «Idéee», Parla. 1984. 

406 pages, 39.80 F. 

Voici le troisième tome de cette Histoire de 
l'unité européenne dont le premier, présenté 
en 1965 par une préface de Jean Monnet, 
racontait les espoirs et les premiers pas de 
] 'après-guerre. Dix ans plus tard, k tome U, 
organise autour des trois thèmes « achever - 
élargir - approfondir», porte naturdlemeni 
k titre - La Communauté en péril ». Encore 
une décennie, oo presque, et voici « La Com- 
munauté face à la crise ». 

Ainsi, en vingt ans. Jean Lecerf a-t-il fait 
avec précision un travail à la lois patient et 
ambiueux, d'une scrupuleuse exactitude. Et 
cela avec une largeur de vue fort rare en cette 
époque où l'Europe est au cœur de passions 
qui ignorent son histoire - lente mise en place 
des rouages de la Communauté, projets 
avortés, espoirs déçus, - ses avancées, ses dif- 
ficultés, le fonctionnement concret des institu- 
tions. 

La lecture de ces trois tomes en format de 
poche fait ressortir, avec une involontaire 
cruauté, la vacuité et la malhonnêteté de 
récents débats qui, esquivant les vrais pro- 
blèmes, ne pouvaient que rencontrer l'indiffé- 
rence des électeurs. Si le dentier volume reste, 
pour les toutes prochaines années, d’une brû- 
lante actualité, il ne dispense nullement, bien 
au contraire, de lire les deux premiers. Une 
conception infantile de l’information braque 
les projecteurs sur l'actualité du jour, coupée 
d’un passé pourtant nés proche, et ainsi 
n’éclaire absolument rien. L'œuvre de 


Jean 


Lecerf, au contraire, est indispensable pour 
comprendre la portée des choix qui, d'une 
manière ou d’une autre, devront être faits pro- 
chainement. 

C.J. 


Prochains colloques 

• LA SOCIÉTÉ FRANÇAISE D’ÉCO- 
NOMIE RURALE (4, rue Hardy, 
18000 Versailles) organise les 4 et S octobre 
au ministère de [ industrie (I, rue Descartes, 
75005 Paris) une série de réunions sur le 
thème : - Espace agricole, espace rural - loca- 
lisations et développe ment local ». 

• LE CENTRE THOMAS-MORE (La 
Tourette. BP. 105, 69210 L’ArbresIe) orga- 
nise les 1 7 et 18 novembre une session sur le 
thème : » L’islam en Europe, une réalité mal 
connue » ; les 24 et 25 novembre, une rencon- 
tre sur k thème ; « L'épiscopat français dans 
1e temps de l’après concile », avec B. Vassort- 
R eusse t. de runiversité Yale et de l’Institut 
d'études politiques de Grenoble ; les 5 et 6 jan- 
vier 1 985. une session sur « Freud et la reli- 
gion ». avec P.-L. Assoira, de l’université de 
Nimègue. 


QUa ETAT POUR L'AFRIQUE? - Iferry 
Mchakxi 

1984, 192 


* | «n-.i 

l iiH inim, wiii 
70 F. 

Pour Thierry MichaJon, seule la formule du 
fédéralisme peut permettre de résoudre la 
crise de F Etat africain. L'Etat et la nation sont 
brouillés, explique-t-il. La décentralisation des 
pouvoirs de décision offrira au continent afri- 
cain les moyens de surmonter l'impasse où 3 se 
trouve. La sacnxaintc notion d'unité natio- 
nale, couplée & l’objectif de développement, ft 
en fait servi d’alibi â toutes sortes d'abus 
commis au nom de l'intérêt national : parti 
unique, destruction des solidarités ethniques, 
formation d’une administration disproportion- 
née et inefficace... Ces Etats ne fonctionnent 

S u’à l’aune occidentale et ne parviennent pas â 
Ormer un projet politique adapté & la réalité 
nationale. Ce ne sont, bien entendu, ni les 
élites locales, qui légitiment leurs privilèges 
grâce â cette situation, ni les Occidentaux, qui 
perpétuent leur domination sur leurs 
anciennes colonies, qui y trouveront à redire. 
En fait, poursuit Thierry Mîchakjn. tout le 
monde est intéressé au Statu quo sauf-. les 
intéressés eux-mèmes. Cest aux paysans qu’il 
revient d’entretenir l’Etat et c’est à eux qu’il 
faut redonner l’initiative et les moyens de se 
~ c — ■- L’intérêt essentiel de cette thèse - par- 
‘ uc, voire utopiste - réside dans le fait 
participe à une prise de conscience sans 
laquelle rien n'est passible. 

M. R. 


fois lyriqi 
qu’elle pi 


L'AFRIQUE MALADE DU MANAGEMENT. - 
Henri Botffgom 

* Editions Jean Pkottac. Paria, 1994, 

216 pages. 70F. 

L'entreprise reste un élément étranger à la 
société africaine. Henri Bourgoin, sociologue 
ivoirien et directeur de l’Office national de 
formation professionnelle de Côte-d’Jvoïre 
depuis 1971, pan de ce constat : tous tes 
modèles de » management » importés ont 
glissé sur la société africaine sans s’y ancrer 
(sans s’y adapter ?) . Selon lui. définir Ira prio- 
rités dn changement, élaborer on mode d'orga- 
nisation endogène, passe par la connaissance 
des cultures et mentalités africaines. 

Cest à partir d'un sondage, réalisé en 1982 
auprès de 536 cadres ivoiriens, élaboré autour 
de quatre critères empruntés an sociologue 
néerlandais Geert Hofstede, qne l’auteur 
cerne les particularismes des sociétés afri- 
caines et précise Ira effets qui, d’après lui, en 
résultent sur le plan de la gestion des entre- 
prises. Ainsi, la concentration du pouvoir entre 
les mains d’an dirigeant unique s'expliquerait 
par nne distance hiérarchique traditionnelle- 
ment élevée en Afrique, une distribution du 
pouvoir spontanément inégalitaire. L’angoisse 
de l'avenir, plus atténuée dans les s ociétés afri- 
caines qn'en Europe, entraînerait un Taible 
contrôle de l'incertitude et, de ce fait, Paccep- 
latkm des différences, l'inutilité d’une formali- 
sation des tâches au sein de l'entreprise, le 
goût du risque et de l'initiative. Henri Bour- 
gotn intègre aussi dans son analyse k fait com- 
munautaire, trait culturel dominant, qui trans- 
forme l’entreprise en une famille élargie, 
impose la pratique du * nous ». et conduit à 
des obligations réciproques : paternalisme 
pour le dirigeant, loyauté pou r k salarié. 

La culture féminine des sociétés africaines 
permet à l'auteur de montrer comment la qua- 
lité de vie prime sur (a rentabilité, la relation 
de travail sur la promotion. C’est dire aussi 
combien les critères de réussite ou les techni- 
ques de « management ». reflet d’une culture, 
sont Soignés d’un continent & l’autre. Henri 
Bourgain fait valoir - et ceci s'adresse en pre- 
mier lieu aux cadres expatriés en Afrique - 
qu'il serait vain d’espérer une quelconque effi- 
cacité d’un mode de gestion ne combinant pas 
ces divers paramètres culturels. 

S. B. 


CINÉMA 


LE RETOUR DE U RC7T0N. - Christian 
Zimmsf. 

* Editions du Carf, col. « 7* Art ». Parts. 

1984, 104 pages. 66 F. 

Alors que le cinéma, au cours de ces 
années 80, « voit se profiler le spectre d'une 
mon possible ». Christian Zimmer entreprend 
d’analyser l'une de ses caractéristiques 
majeures : k retour en force de la fiction. 

U s'interroge sur la nature de ce tic fiction 
(opposée à la réalité et au documentaire) et 
sur les pôles d'attraction et de répulsion (le 
plaisir et k sens respectivement) entre les- 
quelles elle semble se situer : - Le plaisir 
contre le sens, écrit-fl, c’est là au fond la subs- 
tance secrète du discours hédoniste. A lais le 
plaisir n’esi pas contre le sens ; il est le sens 
mime. - 

Situé à la confluence de plusieurs voies de 
recherche en sciences humaines et exprimant 
une constante préoccupation politique, cet 
ouvrage représente une réaction salutaire et 
intelligente contre un certain scepticisme 
ambiant. ( • Notre époque, constate Christian 
Zimmer, se résigne progressivement à V éva- 
nouissement des certitudes fondamentales. » l 

Ecrit avec bonheur, il se Ut d’un trait et 
vérifie brillamment son postulât de base : le 
plaisir n’est pas contre k sens. 

1. R. 
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30 - OCTOBRE 1S84 - LE MONDE DIPLOMATIQUE 


Salman le solitaire (1), le nouveau roman de ('écri- 
vain turc Yachar Kemal, paraît chez Gallimard dans le 
courant du mois d'octobre. 

L'action se déroula sur une vingtaine d'années et 
commence en 1915 - après la défaite turque à Sarifca- 
miche, — année du grand massacra des Arméniens, des 
YézîdiSj des Alacrités et de la dispersion des Kurdes de la 
région du lac de Van. 

Talonnés par la peur, fuyant les brasiers de la 
guerre, à la merci des déserteurs et des pillards, les 
réfugiés — emportés par un flot de cadavres, d’aigles et 
de vautours ~ atteindront enfin las plaines fertiles de la 
Tchoukourova (2). Ils vont tenter d'y reconstruire leur 
vie. 

Dans une langue saisie par une sorte de frénésie 
poétique - qui fait toute la saveur du style de Yachar 
Kemal, — foisonnant d'images, regorgeant d'anecdotes, 
l'écrivain évoque, une fois encore, les conflits entre 
pauvres paysans et riches aghas. entre la nouvelle bour- 
geoisie kémaliste et les vieux privilèges. 

Au carrefour de tous ces univers : Salman le survi- 
vant, l'orphelin, l'adopté, le mal-aimé, l' inclassable. 
Archétype méditerranéen du héros réfractaire à l’assimi- 
lation. inconsolé, toujours ténébreux. Et sotitaîre sans 
repos. 


I. FL 


Du 


(!) Yachar Kemal. Salmon le solitaire . Gallimard, 
Monde entier » . Paris, 1 984. 

(2) Cf. le reportage. 'Écrit en 1955, de Yachar Kemal * Dans les 
feux de la Tchoukourova », Les Temps modernes, juillet-août. Paris. 
1984. 
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ON père était très grand, vêtu d'une capote de soldat, il 
I ^ portait à L'épaule un vieux mauser à la crosse raboteuse 
k-J couverte d'entailles, il avait le front bandé, les pieds nus, 
ses orteils étaient couverts de boue et de sang. Dès qu'il était 
entré dans U maison, il avait saisi sa femme par les cheveux, il 
I avait traînée sur le sol, il (avait battue... Salman se souvient 
aussi d'un bâtiment aux murs épais. D'une cloche, et aussi d'un 
long minaret. L'aube est proche, et dans le désert, à l'horizon, 
une foule d'hommes, de femmes, d'enfants attendent, à genoux 
sur le sable, le lever du soleil. Et, au point du jour, tous se pen- 
chent, posent leurs lèvres sur le sol. Leurs lèvres remuent en 
silence, ils sont à genoux face au soleil levant, iis murmurent 
une prière, et ce bourdonnement se transforme peu à peu en un 
cantique, la plaine déserte s'emplit de soleil et de chants. Puis 
des cavaliers arrivent du levant, au grand galop de leurs cho- 
raux, leurs épées nues étincellent au soleil, elles s abattent sur la 
fouie agenouillée, le sang jaillit, mais la foule à genoux, qui 
continue à chanter en baisant le sol, ne cherche pas a prendre la 
fuite. Les cavaliers s'éloignent au grand galop, puis tirent la 
bride, les chevaux rapides font demi-tour, les hommes se jettent 
à nouveau, l’épée au vent, sur la foule à genoux. Le sang coule, 
rouge, bleu d acier dans l'éclat du soleil. Les cavaliers s’en vont 
et ne reviennent plus. Les autres redressent la tête, ils chantent 
un dernier cantique, les yeux sur le soleil, et, après avoir baisé le 
sol une fois encore, ils se lèvent, ils s'en vont à pas lents vers le 
sud du désert Les morts gisent sur le sable, couchés côte h côte, 
beaucoup ont eu la tête tranchée. Ceux qui s'en vont vers le sud 
continuent à ^archer, sans un regard pour les cadavres. Et, au 
coucher du soleil, la foule s'immobilise, les paumes jointes, elle 
attend la disparition du soleil. Puis le murmure reprend, se 
transforme en un chant qui emplir le désert et la nuit ; à nou- 
veau des cavaliers surgissent au grand 
s'abaissent, 
cavaliers s'éloignent, 
marche, lentement, elle continue à chanter, les yeux fixés sur le 
levant, sans un regard pour les morts qu'elle abandonne der- 
rière elle. Des quatre coins de la nuit, surgissent des cris terri- 
fiants, des bruits de chaînes. Les Yézidis (*) s’enfuient î Les 
Yézidis ont pris U fuite! Les bruits de chaînes se rapprochent, 
ils emplissent la nuit. Et, au point du jour, la foule s'agenouille, 
face au soleil lésant. Ils sont dix fois, vingt fois plus nombreux à 
présent, avec ceux qui sont venus les rejoindre dans la nuit, 
chargés de leurs chaînes. Les cantiques reprennent leur élan, 
envahissent le désert. Les cavaliers arrivent a présent de tous les 
côtés, ils se lancent sur les Yézidis. Et la foule ne bouge pas. Dès 



UN ROMAN 



que les chevaux s'éloignent, les hommes et les femmes se tour- 
nent à nouveau vers le soleil, ils avancent à pas lents, sans inter- 
rompre leurs chants. Et quand le soleil est au zénith, les longs 
cortèges qui arrivent du nord et du sud et de l'est et de l'ouest 
s'assemblent autour d’une hutte, ils s'agenouillent, face au 
soleil... Salman revoit sa mère, elle se jette vers lui, elle le 
couvre de son corps. Son père est parmi les cavaliers. Salman 
l'aperçoiL Un homme court sur pattes, aux cheveux roux, au 
sourire enfantin, tient la main de la femme. Elle protège tou- 
jours Salman de son corps, elle entoure de ses bras la taille de 
l'homme aux cheveux roux, elle l'attire vers elle, vers l'enfant. 
Les cavaliers passent à l'attaque, de toutes parts, ils sont innom- 
brables, et la foule agenouillée tente enfin de se défendre, la 
poussière, les coups de feu, les cris, le sang, tout se confond. 
Salman voit les yeux exorbités, terrifiants de son pire. 


Il enfonce son épée dans le dos de 
l'homme aux cheveux roux, la mère 
de Salman s'est redressée, elle 
brandît une épée ensanglantée, 
elle s'élance vers son mari, mais 
lui continue à sourire, il ne 
cherche pas à éviter l'épée, il 
saisit les longues tresses brunes 
de la femme, il lui coupe la tête, 
les yeux exorbités, frénétique, il 
cherche Salman. L'enfant se glisse 
sous les cadavres amoncelés, le père le 
cherche, ne le retrouve pas, il renonce à le trouver, la tête de la 
femme à la main, il la dent par les tresses, il pique des deux et 
s’éloigne. Et la nuit tombe. Dans la nuit, des gémissements s'élè- 
vent de la colline de sable. A l'aube, Salman se retrouve dan* un 
lit de torrent à sec, tapissé de graviers. Il se cache dans un creux, 
il tombe de sommeil, presque inconscient. Mais des voix lui font 
reprendre ses esprits, c’est toute une bande d'enfants qui 
remontent le sentier en criant. Salman court les rejoindre. Puis 
la nuit tombe, les enfants s’endorment, blottis les uns contre les 
autres. Une seconde nuit se passe. Les enfants se remettent en 
route. Et, un jour, à l'heure où pâlit l'horizon, Salman se tourne 
vers le levant, il s'agenouille pour baiser la terre, les enfants le 
contemplent, avec respect, ils l’attendent. Salman marmonne 
une prière, puis il se relève en chantant, il va rejoindre les 
autres, ils reprennent leur chemin. Ils pénètrent dans un vil- 


lage, ils en ressortent très vite en y abandonnant des morts, ils 
emportent des pains, des oignons, du fromage, ils se rassem- 
blent à la sortie du village et prennent la direction du puits tout 
au loin». Ge fut ainsi que commença le combat que Salman dut 
mener pour survivre... 

Son corps s'était raidi, douloureux, comme ai on lui tenail- 
lait les chairs. S'il n'avait pas eu si peur de mourir du silence et 
de la solitude dans ce coin du désert, il n'aurait plus bougé, il 
aurait voulu rester là, recroquevillé sur lui-même. De temps en 
temps, des bruits sourds lui parvenaient de loin, puis c'était à 
nouveau le silence. 11 collait l'oreille au soL S'il entendait ce 
brouhaha une fois encore, 3 retrouverait sa force et son énergie, 
il en était sûr. Un brait, n'importe lequel, qui s'élèverait dans le 
silence du disert, lui permettrait de se reprendre. Déjà, ü ae sen- 
tait mieux. Mais il avait beau la guetter, la rumeur ne s'élevait 
plus au loin. U n'avait pas perdu tout espoir, il était persuadé 
qu’il allait l'entendre à nouveau, oui, il l'entendrait et le bruit 
1 emporterait sur ses ailes. Le chant d'un oiseau, le bourdonne- 
ment d'une mouche ou d'une guêpe, le bond d'une sauterelle, et 
même la vue de ces serpents qu’ii avait fuis avec terreur, suffi- 
raient à lui rendre la vie, une fourmi, un minuscule lézard, un 
épervier qui glisse dans le ciel et dont L'ombre retombe, toute 
noire, sur les sables du désert, n'importe quoi, pourvu que cela 
bouge, que cela respire... N'importe quoi, îl y avait sûrement 
quelque chose de vivant près de lui... Si seulement il parvenait à 
ouvrir les yeux ! Mais il était incapable de desserrer les pau- 
pières. Quand le bruit éclata tout près de lui, il se remit d'un 
bond sur ses pieds et, au même instant, ses yeux s'ouvrirait Des 
chiens arrivaient d'en face, la queue en clairon, le mufle cou- 
vert de sang, gris, noirs ou jaunes, toute une meute de chiens de 
berger, bien gras, énormes, immenses. Salman courut vers eux 
sans réfléchir. Les chiens tournèrent la tête vers lui, puis repri- 
rent leur chemin, sans plus se soucier de l'enfant qui s'était 
glissé parmi eux. Saura de sa terreur, Salman s'efforcait de 
marcher aussi vite qu’eux. Les bêtes avançaient à pas mesurés, 
avec un léger bruit. Vers le soir, ils atteignirent une rivière. Les 
chiens s'arrêtèrent, prêtèrent l'oreille, puis ils s’assirent, face au 
soleil. Des bruits sourds s’élevaient au loin, du côté du couchant. 
Les chiens les écoutaient, attentifs. Les bruits se faisaient plus 
distincts. Les yeux des bêtes étincelèrent, 11$ se levèrent tous à la 
fois, ils s’approchèrent l’un après l’autre de Salman, ils sem- 
blaient le remarquer à l'instant, deux ou trois d'entre eux lui 
léchèrent le visage et les mains. Ensuite, ils se remirent en 
route, du même pas souple. Salman les suivit- Parfois, les bêtes 
s'arrêtaient, s’asseyaient, prêtaient l'oreille, dans le plus grand 
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H Sous le litre . Europe : mirage ou volonté 
d’être- te CAHIERS DU FORUM POUR 
L’INDÉPENDANCE ET LA PAIX présentent 
une série d’articles sur la coopération euro- 
péenne. présentée par Jean EUensteia. (N* 2, 
mai, trimestriel,- 66 F. - 5, ru Jean- 
François'GcrtUkm, 75006 Paris.) 

B Data la revue jésuite ÉTUDES, une infor- 
ma non des plus autorisées sur un sujet bridant : 
les théologies de la libération, et le contexte géo- 
graphique. social et politique où elles se som éla* 
borées. Autres thèmes au cœur de Tactiulité : 
les nouveaux pauvres, les Palestiniens, le cinéma 
et l'argent, l'insémina lion post mortem... (Ses- 

îsssÆr* a F - - R 

S Xabicr Gorostiaga propos e , dans ESTU- 

DiOS SOCIALES ŒNTROAMERICANOS, 
une étude très fouillée sur la • géopolitique de la 
crise régionale ■ en Amérique centrale. (N* 35, 
mai- août 1983 - paru en août 1984 - abonae- 
flie*r uamd. 18 doOara. - Apartado 37, Cfodad 
Uaîrenkuia Rodrigo Fado, Sas-José, Costa* 
Rica,) 

B Sous le titre • Endgame ■ (Fin de partie) 
NACLA publie un long reportage - clair et 
bien documenté — d'Allan Nairn sur la stratégie 
militaire américaine en Amérique centrale. 
(VoL XVm. a* 3. mai-jma. bimestriel, 3 dollars. 
-J5I West I9tb Street, 9th Ooor, New- York, 
NY 10011.) 

® A b ve ilk des élections nicaraguayennes, 
DIAL propose un numéro spécial entièrement 
consacré - sous le titre*. Nicaragua, le défi » - 
a ce pays controversé. U s'agit d'un « dossier de 
travail » rassemblant les éléments essentiels de 
ta prob lématique. (Snpptémeat an tr 956, 6 sep. 
ISStiâF: " ^ l™' *■ ÛMds-Angwtfas, 


, s AMÊRKjUE CENTRALE EN LUTTE 
s emploie a -démetair l'accusation de totalita- 
risme au Nicaragua, et présente de ce.pa.ys une 
image pimahate ave®, sca divers partis : « ils 


existent, on peut les rencontrer. ■ Par ailleurs, 
contes talion de I’ ■ ouverture démocratique » au 
Guatemala. { Sepiem bre-ociobre . bimestriel, 
7 F. - 68, rue de Babylone, 75007 Paris.) 

S Le dentier numéro de MERIP REPORTS 
permet de mieux saisir les contradictions de 
I’* étrange guerre » qui se poursuit dans le 
Golfe entre l’Iran et l’Irak depuis quatre ans. 
Les divers auteurs retracent révolution des stra- 
tégies militaires et des objectifs des deux adver- 
saires. en tenant compte du jeu des grandes puis- 
sances. notamment des Etats-Unis qui, 
désormais, soutiennent l'Irak : sa défaite « serait 
contraire aux intérêts des Etats-Unis ». selon le 
Conseil national de sécurité. Cette guerre aura 
permis â Washington d’accroître son dispositif 
d’intervention dans le Golfe, tandis que la RFA 
réussit i développer ses affaires en Iran tout en 
assurant la formation de militaires irakiens et en 
livrant du matériel militaire A Bagdad par filiale 
brésilienne de Krupp interposée - Krupp, dont 
I Iran est actio nnaire ... L’ensemble des auteurs 
sont d'avis que les hostilités ne sont pas prés de 
se terminer. (N* 125/126, jumec-septembre, 
mensuel, A50 dollars. - PO Box 43445, 
Washington DC 20016.) 

B Brice Haaris Jr s’emploie, dans ARAB 
STUDIES QUARTERLY, & établir des £14- 
menu de comparaison entre Israël et l'Afrique 
du Sud. I! trouve des points communs dupe les 
disparités économiques, les déplacements de 
population som domination, la ségrégation 
sociale, l’ultranaiionalisme des Afrikaners et des 
partisans du Likoud. ks> justifications histori- 
ques 'et religieuses, l'hostilité de l'environnement 
régional, etc. 1 V 0 L 6. a* 3, été, trimestriel, 8 <W- 
Inre. - AAUG, 556 Trapdo Rond, Etetaoot, Ma 
021 78» Etats-Unis.) 

S FRANCE-ISRAËL INFORMATION 
s inquiète des dangers que le renforcement du 
potentiel militaire égyptien ferait peser sur le 
front sud de TEiat juif : « S les conditions pofi- 


>V 


tiques évoluent. Le Caire pourrait opter pour U 
solution militaire. » (N* 110-11], jate-juMet, 
mensuel, U F. - 69, boulevard Sébastopol. 
75001 Paris.) 


-juua iv UUC - ras uc paix sans ( ULf 

PROCHE-ORIENT ET TIERS-MONDE réu 
deux solides études sur les fondements du dr 
â l'autodétermination du peuple paienini 
(R. Mesa) et sur la * longue marche « de l'OI 
et des mouvements de libération nationale 
général (E. Jouve). D’autre pan, des compi 
rendus et témoignages sur la guerre du Gol 
l'appel de Baghdad pour la paix, la * subvcTsî 
khomeioyste • en Afrique «dre. (Eté, taré» 
trie!. 50 F. - M, nw Saint-Marc, 75082 Paris. 


Desfonest, de la politique sud-africaine & l'é 
de ses voisins dans CROISSANCE J 
JEUNES NATIONS. L’auteur estime 
- l'attitude des Etats-Unis, par leur souci 
Pretoria, a grandement contribué à la sittii 
actuelle, tandis que la politique de l’Eu 
occidentale est - ambigu* ». (N- 264, septen 
bksbmL, 16,50 F. — 163, boaferard Malcshe 
75849 Paris Cedex 17.J 

B POLITIQUE AFRICAINE consacn 
majeure partie de son numéro aux - paystu 
le pouvoir en Afrique noire ». Lire, en pari 
fier, les articles de Georges Guindé sur les c 
plues agro-industriels au Cameroun et de I 
Câsswdl sur les conditions de la diaparitioi 
l'Offre de commercialisation de l'arachide 
Sénégal. (N* 14, job, trimestriel, atomes 
t—d : 190 F. - K h a H»b , paris ) 


B Dans LE MOIS EN AFRIQUE, D. Bendo- 
Soupou commence de publier une étude qui 
s'annonce exhaustive sur la politique des 
accords culturels de l’URSS à l’égard des pays 
africains. Pour l’Union soviétique, il s’agit, 
d’après fauteur, d’« étendre sa culture à la zone 
du tiers-monde, i f Afrique en particulier», 
davantage sans. doute qu'à import e r fat culture 


de ocs pays, dans une «coopération riche 
d’implications économiques, politiques et mili- 
taires». (N* 219-220, anfl-nmi (dentier reçu). 
toKStricL 48 F. - 8, nw Mandar, 75002 Paris.) 

B Premier numéro de CITtS AFRI- 
CAINES - AFRJCAN CTTTES, revue bilingue 
qui se consacre aux problèmes de rurbanisation 
en Afrique. Avec un dossier sur Addû-Abebo. 
oh « des expériences originales ont été tentées ». 
(N- 1, latnaoe, trimestriel, abonnement aauuei ; 
200 F. - Association cités afr i cai nes, 26, rue 
Denfert-Rochereau, 92100 Bonloznc- 
Sffiancwrt.) 


S Dans APPROCHES ASIE. Mireille 
P amian o apporte des précisions sur l'élabora- 
tion des contrats de société mixte en Chine dans 
le cadre de la .politique de coopération avec 
féuanger. (N» 7, mars, un on deux nmnfnu par 
xa» prix noaÛK&qaé. - PUF, Paris.) 


DES PAYS DE L’EST, décrit en détail la n 
relie politique économique dans ks campas 
chinoises, (N- 286, jank*4«0t, bimestriel, 39 
- La Docmneatatioa française, Paris.) 


B ÉCONOMIE ET HUMANISME apporte 

des témoignages polonais sur ta Pologne, ou « la 
société face sa pouvoir». La plus violente 
révolte, les grèves de Szewcin en 1970, et ses 
dizaines de tués, est évoquée avec se consé- 
quences par un de ceux qui y ont y pris paru 
D’autres décrivent le rejet par le peuple des 
informations du pouvoir, et la communication, 
•objet et moyen de lutte* ; ou le «travail fic- 
tif * pour tu salaire qui oc l’est pas moins; 
l'affrontement des salariés et de FEtst pour le 
pairage du revenu national Pour b première 
fois. Solidarité était parvenue â freiner l’Etat 
dans sa tendance accélérée à accroître sa propre 
pan. tJt&Sei-aoàt. bimestriel, 40 F. - 14, me 
AjrtobKsDwnont. 69372 Lyon Cedex 08.) 


S L’AUTRE EUROPE (qui pote en épigra- 
phe cette phrase de Czesknr MDosz : « Je vou- 


drais montrer que dans les pays englobés par 
l'Empire d* l'Est la vie cache bien des mys- 
tères»), publie un long document traduit d'un 
samizdat hongrois : la révolution de 19S6 racon- 
tée par un des principaux acteurs, Sandor Racz. 
président du Conseil ouvrier central du Grand 
Budapest. (N* 2, août, trimestriel, «immanent 
maef : 130 F. - L'Age dTtoeme, Paris.) 


' * J ■ - — •- ■■■ ««t — . || v 

494, 24 Mut-7 septembre, ma vendredi s» 
30 F. - La DocumeMatfon française. Paré 


B Les entreprises françaises ont-elles des 
chances de s 'impla nter dans les marchés asiati- 
ques? SUDESTASIE fournit un début de 
réponse dans un dossier consacré à la présence ' 
française en Asie. (N* 33-34, jnffiet, bimestriel, 
38 F. - 128. ne Baba* 93100 MewreuiU 


S Dons soo numéro daté du 2? septembre. 
Far EASTERN ECONOMIC REVIEW public 
un exceDeot cahier sur la Banque mondiale, inti- 
tulé: « Promesses non tenues*. Les problèmes 
du linanceioem et de le date, la politique offi- 
cielle de la BJ RD mais aussi ses effets sur les 
économies et les sociétés sou envisagés dans un 
esprit d'objectivité. (27 septembre, hebdoma- 
daire, 12 dollars de Hongkong. -GPO, Box 160.- 
Hoegkoog.) 


MONDES EN DEVELOPPEMENT se penche 
sur tu> phénomène qui. pour n 'avoir jamais d&- ' 
para, se pose avec une nouvelle acuité, tant dans 
les pays riches que dans les pays pauvres. Ces 
prenders articles s'efforcent de distinguer entre 
tes différentes sortes de pauvreté. La revue 
annonce la poursuite de SS recherches sur ce 
thème. (Tome 12, a* 45, 1984, 1 000 francs 
Mgts 00 140 francs français. - 44, avenue 
Jeune, B-1050 Broutes «a U rue Piem. 
et-Mjuie-Cnrie, 75805 Paris.) 
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Salman le solitaire 


silence, puis elles se remettaient à marcher. Et, & chaque fois, 
elles venaient renifler Salman, elles lui lançaient un coup de 
langue sur le visage, sur les mains, elles lui léchaient les pieds. 

Salman se souvient de la nuit. Elle tomba brusquement. 
De grosses étoiles glissaient dans le ciel, elles pleuvaient en se 
brisant en mille fragments tout au bout du désert, elles épou- 
vantaient l’enfant. Mais cette nuit-là son sommeil avait été pai- 
sible, il avait fait de beaux rêves, bien au chaud parmi les 
chiens. Cela faisait des jours qu’il n’avait pas dormi ainsi. Puis 
des grondements, des aboiements l’avaient réveillé, frappé de 
terreur. Le vacarme emplissait le désert, les chiens s'attaquaient 


pour se lancer sur une autre victime qu'ils déchique- 
taient aussitôt. Le troupeau s’était dispersé dans le désert, les 
centaines de bêtes qui Je composaient couraient, bondissaient, 
affolées, elles tournaient sur place. Les petits étaient tris rtom- 
Eux aussi s’éparpillaient au hasard, avec de tout petits 
Londs, dans une ronde infernale, ils couraient sous le mufle des 
chiens déchaînés. Très vite, il ne resta plus une seule gazelle 
vivante dans le désert Les bêtes à moitié dévorées gisaient sur le 
sable, certaines n’étaient pas encore mortes, elles soulevaient 
légèrement la tête, puis tournaient leurs immenses yeux mélan- 
coliques vers leur ventre déchiré, leurs pattes désarticulées, et 
leur tête retombait doucement sur le soL D’autres tendaient 
leurs pattes raidies qui tremblaient convulsivement. Ensuite ce 
fut la mise à mort Les chiens s’attaquaient à plusieurs à cha- 
cune des gazelles. Des centaines de chiens dévoraient leurs vic- 
times, grondant, retroussant les babines avec colère, certains se 
battaient entre eux avec rage, les combats étaient longs et 
féroces^ et les combattants couverts de sang. Le festin fut somp- 
tueux. Les chiens, qui avaient massacré un si grand nombre de 
gazelles ne s’en prenaient pas à leurs petits, qui se pressaient 
contre les mamelles de leurs mères à moitié dévorées ou qui cou- 
raient, affolés par la confusion, à portée des mâchoires qui fonc- 
tionnaient «an» arrêt. Ensuite, ensuite... Les souvenirs de 
Sal man ne sont plus aussi nets. U se rappelle les grondements 
des chiens, leurs mufles ensanglantés, leurs dents énormes qui 
broyaient les chairs et les os, aussi efficaces que des meules de 
pierre. 11 se souvient aussi des chiens rouges de sang. Très long- 
temps, tout lui a semblé rouge de sang, le désert, les chiens, le 
ciel bleu, le soleil, les étoiles. Il revoit aussi les petits qui cher- 
chaient à téter leurs mères dont il ne restait plus que la car- 
casse. Les chiens, qui avaient dévoré tout le troupeau, s'étaient 
couchés. Us se nettoyaient a grands coups de langue, sans lancer 
un regard autour d’eux. Salman voulut prendre dans ses bras 
l'un des petits rescapés, il était couvert de sang. Salman le lâcha 
aussitôt. 


Quand il ouvrît les yeux, il était dans 
une prairie, où passait un ruisseau. 
Autour de lui, les chiens étaient 
plongés dans un sommeil 
profond, la tête posée sur leurs 
pattes. Un peu plus loin, des 
aigles traçaient des cercles dans 
le ciel, ils s’abattaient sur les 
petits des gazelles, leur crevaient 
les yeux, puis les dépeçaient de 
leurs 6crres et de leurs becs avant 
de les dévorer. Les petits n Ignoraient 
pas le danger qui tombait du ciel, aussi rapide que l’éclair, 
fis cherchaient à le fuir, couraient, bondissaient, mais en vain, 
aucun d'eux n'échappait aux griffes des rapaces. Les aigles les 
renversaient d’on coup de patte, et les becs se menaient à 
l'ouvrage avec férocité. Et Bans cesse, du nord, des montagnes 
bleues à peine visibles, qui se balançaient légères comme la 
brume, les aigles aux ailes immenses arrivaient par vols suc- 
cessifs, ils se ramassaient en boule pour se lancer soudain sur les 
pentes gazelles épouvantées, qui tentaient de leur échapper par 



de légers bonds dérisoires. Et les aigles se mettaient & plusieurs 
pour déchiqueter et dévorer leur proie. Alors que les chiens 
continuaient à dormir d’un sommeil paisible, tout près d’eux, 
les aigles se pressaient sur le sol, ils se battaient à dix ou quinze, 
à grands coups de tête et d'ailes, de bec et de serres, en poussant 
d’horribles clameurs. Et d'autres rapaces descendaient sans 
cesse du ciel vers le champ de bataille, et, sitôt posés sur le soL, 
ils se lançaient dam La mêlée. Le sable, les pennes et les plumes 
qui volaient dans l’air, et les cris assourdissants des aigles don- 
naient au désert un aspect apocalyptique. Une petite gazelle, qui 
avait réussi jusque-là à se cacher, s'approcha en sautillant de 
Salman et des chiens, poursuivie par une vingtaine d’aigles qui 
volaient en rangs serrés, presque a ras du sol. Salman s’élança 
vers elle, dans (espoir de la sauver. Mais avant même qu'il ait 
pu l’atteindre, l’un des aigles ramena ses ailes et se jeta sur la 
gazelle, tous les autres se rapprochèrent du sol en poussant des 
cris aigus, la bête disparut sous leur masse sombre. Salman 
demeura figé sur place, il était épuisé, hébété. Puis il retourna se 
réfugier entre les chiens endormis. 

Us étaient devenus de grands amis, les chiens et lui. 
Ensemble ils parcoururent longuement le désert. Son premier 
vrai repas, il le mangea dans un verger, sur les rives du Tigre. 
Dès que Salman et les chiens aperçurent le verger, ils dévalèrent 
la berge. Salman ordonna aux chiens de l’attendre à la lisière du 
verger. Us lui obéirent. 

Salman se dirigea vers la tonnelle où se tenait le gardien, un 
mauser à la main. U était vêtu d'un vieil uniforme en haillons. 
Le soleil du désert allumait des éclats verdâtres dans sa longue 
barbe noire comme l’ébène. 

- Je n’ai rien mangé depuis des jours, lui dit Salman, peux- 
tu me donner quelque chose, l’oncle ? 

L’homme fit jouer le mécanisme du fusil, il y introduisit 
une lame-chargeur : 

- Je n'ai ni pain, ni pastèques, ni melons, je n’ai plus rien 
à manger, déclara-t-il. Fous-moi le camp d’ici ! 

U pointa l’arme sur l’enfant : 

— J’es ai marre de vous tous... 

Salman tourna la tête vers les chiens, il les montra du 
doigt: 

— Ta les vois ? lui dit-il très calme, sais-tu combien ils 
sont ? Il me suffirait de les siffler pour qu'ils viennent te 
dévorer. 

L’homme avait compris, il abaissa lentement son fusil et se 
mit à rire : 

— Viens donc, sultan des corniauds ! Suis-moi ! 

_ fl descendit les marches de la tonnelle. Sur Je feu, un grand 
faitoùt répandait une'Eonhé odeur de légumes - : 

— Hier, j’ai tué une gazelle, dit-il avec fierté. Une grande... 
Regarde... 

fl avait tendu des ficelles de la tonnelle jusqu’à la berge, et y 
avait su pendu de la viande de gazelle, découpée en lanières. 

— Regarde, je la fais sécher. J’en ai là pour tout un mois. 
J’espère que ta meute de loups n’y touchera pas. 

L’enfant, secoua la tête. Il n’avait plus que la peau sur les os. 
Ses joues étaient creuses, on avait l’impression que le moindre 
souffle suffirait à le renverser. Il avait les pieds nus, sa chemise 
était en lambedux. Ses cheveux se hérissaient sur son crâne. 

— Ils ont déWré tout un troupeau de gazelles, hier. 

— Et toi, tu lés as regardés s’oflrir ce festin ? 

— Que pouvante faire ? dit Salman. 

L’homme ôta le I&itout du feu : 

— Assieds-toi, j’ài fait une de ces ratatouilles, tu vas te 
régaler... \ 

11 vida le fai tout dans un grand plat et tendit à Salman une 
cuiller de bois. D’une besVce accrochée au poteau de la tonnelle, 
il sortit des galettes de pain et les posa sur là narre. U fît signe de 
patienter à P enfant qui sauvait déjà : 

— Attends un peu... \ 


Soudain, son visage se transforma, se creusa de rides, sa 
barbe aux reflets verdâtres frémit : 

-Je m'appelle Abdulvahit. Sois le bienvenu, mon enfant, 
dit-il d’une voix rauque. Et il Ht à Salman le récit de ses aven- 
tures : 

— Il y a quinze ans, j'ai enlevé celle qui est devenue ma 
femme, j'étais tombé amoureux d'elle, elle vivait dans un cam- 
pement bédouin. Je l'ai enlevée er nous sommes venus vivre ici. 
Ses frères nous ont cherchés pendant des années, ils ont fini par 
nous retrouver. J’ai bien essayé de me battre, dans la ravine que 
tu vois là, j'ai été blessé, j'étais évanoui, incapable de bouger, 
alors ils ont égorgé nos six enfants sous les yeux de leur mère. Ils 
me croyaient mort. Ils ont emmené leur sœur, elle poussait des 
gémissements, on aurait dit un oiseau. J'ai repris connaissance, 
mais je saignais sans arrêt. Les gens au village avaient entendu 
les coups de feu, ils ont accouru. Les cadavres de mes gosses 
étaient alignés côte à côte. Tous la gorge tranchée... 

Abdulvahit ne put continuer. 11 s'efforça & parler, mais fl 
était muet. Ses yeux s'emplirent de larmes, les veines enflèrent 
sur son cou. D'un geste de la main, il invita l'enfant & se servir. 
Mais Salman avait oublié sa faim. Us se turent un long moment, 
la cuiller à la main. Puis l’homme se jeta soudain sur la rata- 
touille qui ne fumait plus. On devinait qu’il n’avait pas mangé 
depuis longtemps, lui aussi. 


Ils vidèrent le plat en silence. Alors 
Abdulvahit dont le visage changeait 
sans cesse d’expression bondit sur 
ses pieds : 

— Lève-toi et va-t-en ! dit-il 
d’une voix coupante. Va-t-en, 
mon garçon ! Si tu restes là une 
minute de plus, je te crève ! 
Salman s'en alla en courant, il 
siffla les chiens qui se réveillèrent 
et se remirent assitôt en route, en 
suivant la rive du Tigre. Un grand 
chien jaune allait en tête, c’était lui qui menait la meute. Quand 
ils arrivèrent au gué, tl s’engagea dans l'eau et les autres l'imitè- 
rent. Salman n’avait pu les suivre, il les siffla longuement, avec 
colère, sans arriver à se faire obéir. 

Quelques jours plus tard, ils rencontrèrent une bande 
d’enfants, entièrement nus. Certains d’entre eux portaient des 
cordonnets noués à la taille. Les chiens et les enfants s’arrêtè- 
rent face à face, ils s’examinèrent avec méfiance, puis les 
enfants aperçurent Salman et se mêlèrent sans aucune crainte 
aux chiens, qui les adoptèrent tou t de suite^ tout, .comme ils 
avaient accueilli Salman. Ils répartirent tous ensemble. Et tout 
commença après cette rencontre. 

Les chiens et les enfants nus - Salman avait aussitôt enlevé 
sa blouse lui aussi — se transformèrent tous en bêtes féroces. 
Dès qu’ils découvraient un village ou un bourg, ils y expédiaient 
des éclaireurs, pour examiner les lieux. Et à leur retour, ils pré- 
paraient tous ensemble des plans de pillage. Ensuite seulement, 
ils passaient à l'attaque, brusquement, en nurlant tous & la fois, 
et les chiens les accompagnaient de leurs aboiements. Ils péné- 
traient comme une tornade dans le village dont les habitants 
étaient frappés de stupeur, ils le dévastaient, ils pillaient, 
volaient tout ce qu’ils trouvaient dans les maisons et les bou- 
tiques, ils n'y laissaient plus une bouchée de pain. Quand les 
gens se ressaisissaient et s'emparaient de leurs armes, il était 
trop tard. Les hommes sautaient sur leurs chevaux pour se 
lancer à leur poursuite, mais ils finissaient par reculer devant 
les enfants qui faisaient pleuvoir les pierres sur eux, et les 
chiens qui s attaquaient à leurs montures. Mais parfois les 
paysans s'avéraient des durs à cuire, et les enfants devaient 
prendre la fuite. Tout cela était normal à leurs yeux, et ils 
s’enfuyaient en abandonnant leurs morts derrière eux. 

{•) Secte religieuse. 

( Traduit du turc par Munewer Andac. ) 
Hlastrathas iTAbidlne Dino. 





S Présentant les travaux du Bureau interna- 
tional du travail sur l’effet des nouvelles techni- 
ques sur remploi, le travail et la société, Franck 
Blanchard, directeur du BIT, met en garde, 
dans h REVUE INTERNATIONALE DU 
TRAVAIL, sur les dangers de la restructuration 
pour b population active;. (VeL 123; n* 3, nud- 
Ua, smesHd, abonnement sBond : 175 F. - 
BIT, Genève} 

B INTERVENTIONS ÉCONOMIQUES se 
nebe sur ks problèmes du travail et de 
emploi au Canada, et plus concrètement au 
Québec. (N" 12-0. printemps, trois nuiras 
par an, 9 dotais canafens. - 3553, ne Saint- 
Uffcab, Montréal, H2X ZN6, Québec.) 

B Dans une nouvelle publication, la REVUE 
DE L'ÉCONOMIE SOCIALE, oo Ü» les arti- 
cles de G J. Sfaeridxn ir. sur les origines de la 
mutualité et de P. Durand sur les idées économi- 
ques et sociales des communards. (N* t, î a ffl et, 
trimestriel, 80 F. - 22 bis, ne de Terre-Neove, 
75020 Paris.) 

B La NOUVELLE REVUE SOCIALISTE 
ouvre le dossier de «L'extrême droite ex ses 
connivences». Lliistwe d’abord : le fascisme 
eu France, du d&utdu stède à 1940. Et la filia- 
tion. les eomagMos, les infütralunk. les • nou- 
velles filières ». Actualité oblige : les avertisse- 
ments de Dreux et Aubtay, la brusque montée 
du Front national de ML jean-Mane Le Peu. 
Excellentes analyses, bourrées de faits et 
d'obiervatiaaa directes. Làand Jospin tire les 
coud osions en montrant ces « connivences » 
entre la droite et F extrême droite, et un phéno- 
mène convergent : la respectabilité et la modéra- 
tion d'un ■ fascisme un peu débile - et la radica- 
: sation de la droite classique depuis 1981. Plu» 
•«tué en France, ce nen est pas mous un 
’oméoe européen. L. Jospin y voit «un 
danger pour l’Europe mime». (Jnfflel- 
ftimr fitilrl, 35 F. - 10, rm de SoSErino, 
Paris.) 

:» : tel est le 


un numéro spécial. On y lira des articles de Phfl- 
tip Berryman sur « les communautés chré- 
tiennes dé base et l'avenir de l’Amérique latine » 
et d’Ernesto Cardenal sur • le gospel & Solenti- 
aame». (V«L 36, n* 3, mensuel, 3£ dollars. - 
155 West, 23nl Street, New-York, NY 1001 L) 

B Dans ENJEU: un dossier sur les soudages 
(« Démocratie on sondocratie •), cette 
manür^ tout i bit ambigus d'influencer le 
‘ bien, selon l'usage 
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toux centrale». (N* 15, 
25 F. - 52, rae de Bougo- 
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REVIEW consacre 


B Alors que tam.de critiques s’âèvent contre 
le fonctionnement ta service publie, Jacques 
Chevallier, dans PROJET, étudie la significa- 
tion de ses difficultés actuelles en France. 
(N* 188, s e pte m bre-oc to bre, mensuel, 33 F. - 
14, ne d’Assns, 75006 Paris.) 

B «La bataille du plutonium aura-t-elle 
Heu ? ». se demande NON-VIOLENCE POLI- 
TIQUE, qui souligne les dangers d’un éventuel 
transport de 250 kilos de plutonium de La 
Hune an Japon. (N* 73, septembre, mru s nH , 
9 F. - 20, rite de Deridtt, 45200 Moulargis.) 

B Le professeur Cari Sagan, qui joua un riBe 
fondamental dais ht mise au point des projets 
Mariner, Vadrjg et Voyager pour rexstaration 
de t'espace, décrit dans END PAPEBS les 
conséquences d’une guerre nucléaire et, en par- 
ticnlier, les catastrophes climatiques qu'elle pro- 
voquerait. (N* 8, été, trois vodrw par «*, 
3^Hvnsateriing. Bertrand Russe] Hesse, Gam- 
ble Street, No tti a gfiam , NC7 4ET, A n tftmre .) 

B QueQea énergies, pour quel développe- 
ment ? ACTUEL DEVELOPPEMENT proposa 
une série d'articles sur ce thème. (N* 61, juBkt- 
août, bimestriel, 18 F. - 18, me Frisât, 75014 
Paré.) 

S Le dialogue entre spécialistes des sciences 
exactes et des sciences humaines est une préoc- 


cupation constante Ve FUNDAMENTA 
SCTENTTAE. Dans sa dernière livraison, cette 
revue publie les communications, entre autres, 
de Bernard d’Espagnol ec de Claude Itzyloon, 
faites au cours d'une table ronde sur ■ Ira 
méthodes du travail de recherche en physique 
fondamentale aujourd'hui », organisée le 
15 octobre 1983 au Coüègt de France. (VoL 5, 
a r L trimestriel, abo nn rmem annuel 245 F. - 
Pergamœ Pressa, Paris.) 

S Que devient le Larzac ? Dans AUTOGES- 
TIONS, Marie-Jo et François Maihey expli- 
quent comment les paysans du Causse ont pris 
en main Je réaménagement de leur espace. 
(N* 16, juillet, trimestriel, 40 F. - Privât, Paris.) 

B Sous le titre « Passerelle pour un réfor- 
misme », Gérard Soulier fait le point, dawi JUS- 
TICE, sur Je développement des activités cultu- 
relles dans les prisons. (N* 100, juillet, 
jÿrand, 28 F. — Svndfcar de la magistrature, 

HP 155. 75523 Parb Cedex IL) 


dans RAISON PRÉSENTE, fait le point sur la 
laïcité en 1984. (N* 71, juDlef, trimestriel, 40 F. 

— 14, me de rEoote-Polyt echiil qa e, 75005 
Paris.) 

S Canal Plus aecemuera-i-fl la - pénétration 
des productions cinématographiques étran- 
gères»? Jacques Oppenheim pose la question 
dans PROBLÈMES AUDIOVISUELS. A 
l’occasion du lancement de la quatrième chaîne 
française, la revue s'interroge sur l’avenir de la 
■ télévision à péage». (N° 21, septembre- 
octobre, bimestriel, 25 F. — La Documentation 
française, Paris.) 

B Dans IBLA, tut essai de Zeineb Cherni sur 
la littérature féminine tunisienne. Que son 
thème essentiel soit l'amour-passon ne la distin- 
gue guère, sinon par une intensité particulière. 
Plus original, le maintien de ce thème et de 
l'affirma lion de l'amour comme - instrument de 
libération », moyen d’« accès à de nouvelles 
dimensions d'existence moins aliénantes». Un 
féminisme qui est bien foin de divorcer d’avec 
l’homme. (N* 152, semestriel, 1,5 dinar tmfe d ca . 

- 12, ree Jamafr-Et-Kaou, 1008 Tunis & M.) 


(Pubtidti) 


VIENT DE PARAITRE : 

PEUPLES NOIRS - PEUPLES AFRICAINS 

'w 40 UuttatnAoQt 19841 

Extrait du sommaire : 

lettre ouverts i M. Béchk Ban Yahmed. directeur de r Jour» Afrique ». 

Entretien avec Soumanou Vîeyrâ faite). 

La pMfin français dans le théâtre ahJcahL. 

Ce numéro. 128 pages : 43 F. Abonnement annuel : abc numéro s 190 F. 

(Joindra titre de pai em ent à le commandai 
t Écrire à Peuples noirs - Peuples africain* 

82, avenus de la Porte-das-Champs - 760 00 ROUEN 
PEUPLES NOIRS-PEUPLES AFRICAINS, la saule grande publication francophone 
contrâtes da A i Z par des Africains. 
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Les problèmes d’actualité 
vus par les organisations 
internationales 


Organisation de coopération cl de «yetoppe- 

aent économiques 

• L'EXTENSION DU CHOMAOn us 
DÉFI POUR LA POLITIQUE DE GARAN- 
TIE DE RESSOURCES : cet ouvrage, qui 
n’est pas un rapport officiel, reproduit les 
actes d’une réunion d'experts organisée 
en 1982. Des fonctionnaires et des chercheurs 
y expriment des points de vue divers et leurs 
préoccupations dépassent souvent k simple 
problème de l'indemnisation du chômage, 
mettant parfois en question les coûts sociaux 
et économiques des politiques appliquées dans 
les pays membres de l’OCDE depuis (e début 
de la «crise». { 279 pages. OCDE. Paris. 
1984.) 

• LA NATURE DU CHOMAGE DES 
JEUNES : aperçu d’ensemble sur les causes et 
les manifestations du phénomène dans les pays 
membres, suivi de chapitres traitant de la 
RFA. dn Canada, des Etats-Unis, de la France 
et de la Grande-Bretagne. De précieuses don- 
nées statistiques offrant des éléments d'ana- 
lyse et de comparaison. (263 page e, OCDE. 
Paris. 1984.) 

• PERSPECTIVES DE L’EMPLOI : rap- 
port annuel de l’OCDE, aux conclusions pessi- 
mistes pour l’Europe où le nombre des chô- 
meurs passerait de 18 millions & 20 millions 
d’ici à la fia de l'année prochaine: / 328 pages. 
OCDE. Parts. 1984.) 

Organisation des Nations unies ponr 
Fédncatioa , U science et la culture 

• HiSTORY IN BLACK AND WHITE 
(l'Histoire en noir et blanc) : trois auteurs se 
livrent A une excellente analyse de l'idéologie 
de l'apartheid d'après les manuels scolaires 
sud-africains (133 pages, en anglais, 
UNESCO. Parts. 1934.) 
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Mourir chaussures aux pieds 


Par JUAN GOYTISOLO 


En Espagne, en 1982, un ouvrier 
marocain a été abattu par deux poli- 
ciers à la gare madrilène de Cha- 
martin. Le procès Intenté aux meur- 
triers vient de s'achever par un 
non-lieu. 

I L est des auvres du patrimoine 
national dont la défense contre tout 
péril ou détérioration exige une déter- 
mination intrépide, une conduite hardie et 
vive. Qui pourrait contempler indifférent 
ou distrait une tentative d'agression contre 
les Ménines de Velasquez, contre les 
Fusillades du 2 mai de Goya, ou contre 
tout autre incontestable chef-d'œuvre de 
notre peinture ? Qui tolérerait qu'un igno- 
rant, un barbare, un déséquilibré porte 
atteinte au symbole de Cuernica de 
Picasso dont la récupération a coûté tant 
de larmes et d'efforts aux Espagnols? 
Toute désertion, tout retard dans l'accom- 
plissement du devoir, la moindre hésitation 
des responsables de la sécurité de ces 
œuvres menacées seraient fort sévèrement 
jugés, sans doute aucun, par l'ensemble de 
l'opinion publique. 

Il est des biens pour la protection des- 
quels les héroïques défenseurs de l'ordre 
doivent être prêts à sacrifier leur vie et 
même, le cas échéant, celle d'autrui. Une 
telle détermination farouche, digne 
d'éloges, à l'égard de nos œuvres d'art les 
plus célèbres mérite de s'appliquer égale- 
ment à ces trésors discrets qui. bien que 
moins présents dans la conscience artis- 
tique du pays, font pourtant l’objet d'une 
attentive surveillance : par exemple, le 
tissu qui tapisse les fauteuils de la gare 
madrilène de Chamartin. 

A BDELLAH ARROUCH, né à Fès le 
16 décembre 1955. ouvrier et rési- 
dent dans sa ville natale, s'est embarqué à 
Ceuta pour Algésiras. Une mauvaise coor- 
dination des horaires l'obligera à attendre 
toute la journée dans cette ville le train de 
nuit pour Madrid. 11 n’a pas eu l'élémen- 
taire précaution de réserver une place et 
devra rester debout durant tout le trajet, 
contemplant depuis la fenêtre du couloir 
les ombres chinoises des wagons dans le 
paysage invisible. A la recherche d'un loin- 
tain Eldorado, il a laissé derrière lui sa 
famille et son pays. 

Comme pour des millions d'Espagnols il 
y a quelques années, toute sa fortune se 
réduit à sa valise et à l'argent indispen- 
sable pour le voyage. Donc : fumer, som- 
noler, sommeiller, descendre enfin sur le 
quai de la gare d’une ville étrangère dont il 
ignore la langue et où il n’a point d'amis. 
Se déplacer de la gare d’Atocha à celle de 

* Ecrivain espagnol. Auteur de Paysage après la 
bataille, paraissant cc mois-d chez Fayard. Paris. 


Chamartin. consulter les horaires des 
trains pour Barcelone, acheter un billet, 
errer insomniaque dans le hall et découvrir 
avec soulagement un fauteuil où pouvoir 
enfin se reposer. 

Solitude, incertitude, mélancolie, 
fatigue, sommeil, grand sommeil. 
Abdellah Arrouch ignore ou feint d'ignorer 
qu’en s'allongeant sur le canapé sans ôter 
ses chaussures il met en péril, par son geste 
inconsidéré, un mobilier d’époque, ano- 
nyme certes mais de valeur, faisant partie 
— selon les conservateurs des beaux-arts — 
du riche et inviolable patrimoine national 
espagnol ! 

T OUS les experts et connaisseurs de 
meubles d’époque sont unanimes : les 
canapés et fauteuils de la gare de Cha- 
martin sont des joyaux relevant de cette 
splendide tradition artisanale hispanique 
dont les origines remontent au Moyen Age. 
Délicatement disposés tout le long du hall 
afin de susciter l’admiration des étrangers, 
ils procurent une légitime fierté à 
l'ensemble des Madrilènes. Le profil 
exquis de leurs formes, l’élégance des 
lignes, la douceur et la finesse des tissus 
qui les tapissent révèlent, chez leurs créa- 
teurs, l'attachement à une tradition de 
qualité disparue partout ailleurs et que 
l'étranger nous envie. Ces détails dis- 
tingués peuvent échapper aux pupilles 
troubles, vitreuses, d’un émigrant du tiers- 
monde mais non point aux yeux vigilants, 
au regard exercé, de ceux qui, noblement 
et courageusement, veillent sur nos 
richesses et notre sécurité ! 

Mais laissons place au témoignage écrit 
des événements, signé quelques heures 
plus tard au commissariat et donnons la 
parole à ces agents dévoués qui. « vers 
seize heures quarante de ce jour, étaient 
de surveillance dans le hall des guichets 
de cette gare. Observant qu’un voyageur 
était allongé, sans s'être déchaussé, sur un 
canapé, ils l'ont invité, avec la plus grande 
correction, à s'asseoir correctement, à ôter 
ses pieds de la tapisserie du canapé qu'il 
pouvait logiquement salir . . Devant celte 
demande, faisant mine d’obéir de mauvais 
gré, il s’assit correctement, et les agents de 
la police nationale (1) poursuivirent leur/ 
mission de surveillance du hall en ques- 
tion. A leur retour, ils retrouvèrent te 
même voyageur dans la même posture 
qu’il avait lorsqu’il fut invité à s’asseoir 
correctement, et de nouveau ils procédè- 
rent comme devant, mais cette fois la réac- 
tion du voyageur fut différente car il se 
leva de manière agressive en proférant des 
mots dans une langue inconnue des agents 
et par son attitude montra nettement sa 
colère et son intention de procéder à une 



agression, qui devait se confirmer et fui 
évitée grâce à un mouvement d'esquive 
effectué par l'agent X... Face à une telle 
attitude, aussi incompréhensible qu'inat- 
tendue, les deux agerâs qui rapportent les 
faits présents décidèrent de l’arrêter afin 
de le conduire a ce commissariat dans le 
but de procéder à son identification et 
d’élucider les raisons ayant pu l’amener à 
se conduire de si étrange façon ». 


L ’ACCUMULATION de conjonctures 
# étranges », « incompréhensibles » 
et « inattendues » conduira inévitablement 
au drame : impressionné sans doute par 
tant de « correction », le voyageur 
décampe et file, profitant de l’affluence. 
Repéré quelques minutes plus tard dans la 
zone des paquets express, il se lance à nou- 
veau dans une course éperdue — * sans 
doute dans l’intention de fuir » — en direc- 
tion de la porte de sortie. Bien que les 
agents comparaissant devant le commis- 
saire et le juge <f instruction aient déclaré 
avoir crié : « Halte ! Halte, police l », et 
tiré des coup/ de semonce en l’air avec 
leurs armes réglementaires, le rude bour- 
reau de la tapisserie des canapés n’écou- 
tera point oés avertissement» et poursuivra 
sa mystérieuse fuite. Lorsqu’il tombera 
brusquen/eüt par terre, à la renverse, bai- 
gnamians son sang, on le transportera à la 
clinitfW La Paz, où, malgré les soins 
intensifs prodigués, il décédera au bout de 
quefoues instants. 


{Dessin de Poncho.) 


Tenant compte des circonstances parti- 
culières de cette affaire : conduite anor- 
male du fugitif et attitude correcte des 
agents injustement accusés, le tribunal 
décidera de rejeter, deux ans plus tard, la 
plainte déposée par les parents du défunt 
et déclarera que les policiers n'avaicm 
point outrepassé leurs prérogatives en 
accomplissant leur devoir de proléger 
l’ordre et la paix des citoyens. 

Sur le cadavre de l’émigrant frustré 
dans son rêve d’atteindre l'Eldorado on 
trouva les objets suivants : permis dç 
conduire du Maroc : carte d'identité de ce 
pays; passeport établi à Fès deux mots 
auparavant ; 1 800 pesetas en billets de la 
Banque d’Espagne ; 10 dirhams c> tnca- 
naie marocaine ; un billet des chemins de 
fer espagnols, de deuxieme classe, trajet 
Madrid-Barcelone; d’autres papiers per- 
sonnels sans valeur apparente. 

Les canapés raffinés de la gare de Cha- 
martin accueillent depuis lois les respec- 
tables fessiers de nas convenables visiteurs 
américains ci européens : plus aucun 
sombre et grossier ouvrier dp tiers- monde 
n’a osé s’v allonger ir resp ectueusement, les 
souillant de ses chaussures, aucun n'a per- 
turbé de son lamentable incivisme le bon 
fonctionnement. l’harmonie et le calme 
d'un des. endroits les plus beaux et les 
mieux fréquentés de notre si hospitalière 
capitale. 


(I) Equivalent, en Espagne, des compag ni es répn- 
bfiaûnofde sécurité (CRS). 7 
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